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PRÉFACE 


C'est  pour  obéir  à  la  volonté  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  que  j'ai  accepté  la  mission  de  publier  ses  divers 
manuscrits  et  de  compléter  son  Histoire  des  Instituliom 
politiques  de  Vancienne  France.  Il  désirait  vivement 
que  la  tâche  commencée  par  lui  fût  continuée  par  un 
de  ses  élèves,  et  il  avait  bien  voulu  me  désigner  au  choix 
de  sa  famille.  La  pieuse  affection  que  j'avais  pour  lui, 
l'admiration  que  m'inspirent  ses  travaux,  l'amour  de  la 
recherche  historique,  qu'il  faisait  partager  à  tous  ses 
disciples,  m'ont  rendu  ce  devoir  facile  et  précieux.  Je 
suis  heureux  aujourd'hui,  en  publiant  ce  volume,  d'ac- 
corder un  premier  et  reconnaissant  hommage  à  celui 
qui  fut  mon  maître  et  me  fit  l'honneur  de  m'appeler 
son  ami. 

Le  volume  qui  paraît  aujourd'hui  a  été  composé  à 
peu  près  entièrement  par  M.  Fustel  de  Coulanges.  L'in- 
troduction et  les  quatorze  premiers  chapitres  ont  été 
écrits  par  lui  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Cà  et 
là,  il  y  a  eu  seulement  quelques  phrases  à  rédiger,  des 
notes  à  compléter,  des  transitions  à  insérer.  Le  cha- 
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pitre  XV,  très  bref  du  reste,  a  été  fait  d'après  d'an- 
ciens cours  et  deux  articles  donnés  à  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  le  15  mai  1873'  et  le  1"  août  1874'  : 
c'est  sur  les  indications  formelles  de  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  que  je  l'ai  ajoute.  Le  chapitre  suivant  est  la 
réimpression  presque  intégrale  d'un  Mémoire  paru  en 
1883  dans  la  Rewe  fiistorique'\  La  conclusion  a  été 
écrite  sous  l'inspiration  du  présent  volume  :  un  des 
paragraphes  est  emprunté  à  l'article  du  1"  août  1874. 

Les  textes  ont  été  contrôlés  et  transcrits  d'après  les 
plus  récentes  éditions.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  com- 
pléter la  bibliographie.  M.  Fustel  de  Coulanges  avait  lu 
(out  ce  qui  se  rapportait  à  son  sujet,  œuvres  modernes 
et  textes  anciens  :  il  ne  tenait  pas  à  le  montrer. 

Toutes  les  fois  que  j'ai  dû  ajouter  un  texte,  une 
phrase  ou  un  mot,  je  me  suis  servi  de  crochets,  pour 
permettre  au  lecteur  de  reconnaître  aisément  les  ad- 
ditions. 

Les  quinze  premiers  chapitres  paraissent  dans  l'ordre 
indiqué  par  M.  Fustel  de  Coulanges  pour  le  plan  de  son 
volume.  Les  titres  ont  été  parfois  légèrement  modifiés  : 
l'auteur  ne  les  avait  pas  définitivement  arrêtés. 

Ces  quinze  chapitres  concernent  uniquement  le  béné- 
fice et  le  patronage.  L'intention  de  M.  Fustel  de  Cou- 

*  Les  origines  du  régime  féodal.  —  I.  La  propriété  foncière  dans 
l'Empire  romain  et  dans  la  société  mérovingienne. 

'  Les  premiers  temps  du  régitne  féodal.  —  H.  Le  patronage,  la  fidé- 
lité, le  droit  de  sauvement. 

Étude  sur  l'.immunité  mérovingienne. 
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langes  était  d'étudier  l'immunité  dans  ce  même  volume. 
Cela  ressort  notamment  d'une  esquisse  très  sommaire 
de  ce  volume,  trouvée  parmi  ses  papiers*.  Se  serait-il 
borné  à  réimprimer  l'article  de  la  Revue  historique'^ 
L'aurait-il  remanié  complètement?  Je  crois  plutôt  qu'il 
l'eût  reproduit  :  sur  un  tirage  à  part  de  cet  article, 
annoté  de  sa  main,  il  n'a  fait  que  d'insignifiantes 
additions. 

Le  titre  de  ce  livre  n'est  pas  celui  sous  lequel  le 
public  l'a  attendu.  M.  Fustel  de  Coulanges  l'appelait 
volontiers  le  Bénéfice,  et  c'est  sous  ce  nom  qu'il  le  fai- 
sait annoncer.  Nous  avons  cru  cependant  qu'il  fallait  le 
changer.  Le  bénéfice  n'est  traité  que  dans  un  tiers  de 
l'ouvrage;  le  patronage  y  occupe  assurément  plus  de 
place.  Ce  à  quoi  l'auteur  s'attache  surtout,  c'est  à  mon- 
trer l'origine  des  institutions  d'où  sortira  le  système 
féodal.  C'est  le  mot  de  féodalité  que  nous  retrouverons 
à  la  fin  de  chaque  chapitre.  C'est  de  la  féodalité  seule- 
ment qu'il  est  question  dans  la  double  introduction. 
Enfin,  le  litre  que  nous  donnons  à  ce  livre  est  à  peu 
près  celui  sous  lequel  avaient  paru  les  deux  articles  de 
la  Reviie  des  Deux  Mondes,  ébauche  et  résumé  du 
présent  ouvrage. 

De  tous  les  ouvrages  de  M.  Fustel  de  Coulanges, 
celui-ci  peut-être  lui  a  coûté  le  plus  de  temps,  lui  a 

'  «  Plan  :  Du  patronage  ctiez  les  Gaulois,  Romains,  Germains  ;  de  l'en 
gagement  de  la  personne,  commendatio,  sous  les  Mérovingiens;  de  ren- 
gagement de  la  terre  ou  du  bénéfice;  des  immunités  et  du  patronage 
royal.  ») 
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demandé  le  plus  de  soins.  Il  n'en  est  point  auquel  il  ait 
plus  longuement  songé.  S'il  ne  lui  a  pas  été  donné 
d'y  mettre  la  dernière  main,  il  l'a  du  moins  rédigé 
presque  en  entier  ;  et,  dans  les  pages  que  j'ai  dû 
ajouter,  je  me  suis  efforcé  d'être  l'interprète  fidèle  de 
sa  pensée. 

Camille  JULLIAN. 


Bordeaux,  1"  mai  1890. 


INTRODUCTION 


L'un  des  plus  difficiles  problèmes  de  la  science  historique 
est  de  savoir  comment  les  populations  de  la  Gaule  sont  pas- 
sées du  régime  monarchique  et  administratif  que  Rome  leur 
avait  donné,  à  un  régime  entièrement  opposé,  au  régime 
féodal. 

Il  est  déjà  fort  difficile  de  savoir  en  quel  temps  ce  nouveau 
régime  s'est  formé.  Voilà  une  très  grande  révolution  qui  s'est 
faite,  une  des  révolutions  les  plus  considérables  de  l'histoire 
des  gouvernements,  et  nous  n'en  connaissons  pas  même 
la  date. 

Quelques-uns  l'ont  fait  dater  du  capitulaire  de  Kiersy-sur- 
Oise  en  877;  quelques  autres  l'ont  fait  remonter  à  un  édit 
donné  en  615.  La  simple  lecture  de  ces  deux  documents 
suffit  à  montrer  l'inexactitude  des  deux  opinions. 

On  voudrait  trouver  dans  les  textes  du  temps  l'indication 
de  celte  date.  Ces  textes  sont  nombreux.  Chacune  de  ces  gé- 
nérations d'hommes  a  laissé  des  écrits  de  toute  nature  où 
elle  raconte  elle-même  les  grands  événements  dont  elle  a  été 
témoin.  Aucune  d'elles  ne  nous  signale  la  naissance  du 
régime  féodal.  Parmi  tant  de  chroniques,  de  textes  législatifs, 
de  lettres  particulières,  de  diplômes  et  de  chartes,  nous  ne 
trouvons  jamais  l'indication  du  moment  où  les  villains  ont 
commencé  à  être  assujettis  aux  seigneurs  et  les  vassaux  aux 
suzerains.  Des  hommes  de  toute  race  nous  parlent  des  chan- 
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gements  qu'ils  ont  vus;  aucun  d'eux  ne  nous  dit  :  «  C'est  de 
notre  temps  que  le  régime  féodal  s'est  établi.  » 

Il  est  encore  plus  difficile  de  dire  la  cause  de  cette  révo- 
lution et  la  manière  dont  elle  s'est  faite.  Si  l'on  suppose  que 
la  sujétion  des  villains  aux  seigneurs  est  le  résultat  d'une 
lutte  armée  et  d'un  coup  de  force,  on  ne  trouvera  trace  de 
cela  dans  aucun  des  écrits  du  moyen  âge.  Si  l'on  suppose 
que  les  seigneurs  se  sont  rendus  indépendants  des  rois  par 
une  grande  insurrection,  cela  non  plus  ne  se  trouvera 
indiqué  nulle  part. 

Nous  possédons  sur  celte  première  moitié  du  moyen  âge 
plus  de  documents  que  sur  l'antiquité  grecque  et  romaine. 
Pas  une  ligne  de  ces  documents  ne  nous  dit  ni  quand  ni 
comment  est  née  la  féodalité. 

Les  jurisconsultes  et  les  publicistes  n'ont  pas  manqué  au 
moyen  âge.  Pbilippe  de  Beaumanoir  et  Bouteiller  en  France, 
Jean  d'Ibelin  et  Philippe  de  Navarre  en  Orient,  Glanville  et 
Littleton  en  Angleterre,  et  beaucoup  d'autres,  ont  décrit  4es 
institutions  féodales  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Ils  n'en  ont 
pas  déterminé  l'origine  historique.  Aucun  d'eux  ne  les  place 
à  une  date  ni  ne  les  attribue  à  une  cause  précise. 

Les  modernes  ont  dit  :  «  Il  y  a  eu,  au  v""  siècle,  une  invasion 
de  Germains  en  Gaule;  elle  a  tout  bouleversé;  c'est  elle  qui 
a  détruit  le  régime  romain  et  qui  a  mis  à  la  place  le  régime 
féodal.  Ce  régime  a  donc  une  origine  germanique.  Il  a  pour 
cause  première  la  conquête,  et  la  distinction  entre  les  classes 
n'est  que  la  suite  d'une  distinction  entre  vainqueurs  et 
vaincus.  » 

Cette  théorie  serait  bien  conunode.  Par  elle  les  faits 
s'expliqueraient  simplement,  logiquement,  systématiquement. 
L'histoire  deviendrait  claire  et  facile.  Nous  aurions  un  élé- 
ment romain  et  un  élément  germain,  et  avec  ces  grands  mots 
on  répondrait  à  tout,  on  rendrait  compte  de  toutes  les  institu- 
tions et  même  de  toutes  les  révolutions  du  moyen  âge. 

Par  malheur,  les  documents  ne  s'accordent  pas  avec  cette 
théorie.  Prenez  tout  ce  qui  a  été  écrit,  soit  pendant  les  inva- 
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sions,  soit  dans  la  génération  qui  est  venue  immédiatement 
après  elles,  soit  même  dans  les  cinq  siècles  qui  ont  suivi, 
vous  ne  trouverez  pas  une  seule  ligne  où  il  soit  dit  que  ces 
invasions  aient  détruit  le  régime  romain  et  établi  le  régime 
féodal.  Vous  n'en  trouverez  pas  une  seule  qui  dise,  soit  sous 
forme  expresse,  soit  par  simple  voie  d'allusion,  que  le  régime 
féodal  soit  le  résultat  d'une  conquête.  Pas  une  ligne  enfin, 
depuis  le  v'^  siècle  jusqu'au  xii%  qui  indique  que  les  villains 
fussent  des  Gaulois  et  que  les  seigneurs  fussent  des  Ger- 
mains. 

Il  faut  donc  chercher  d'autres  causes  et  ne  pas  se  contenter 
de  l'hypothèse  commode. 

C'est  que  la  formation  du  régime  féodal  est  un  événement 
très  complexe.  Prétendre  le  faire  découler  d'une  seule  source 
et  le  rattacher  à  un  fait  unique,  c'est  se  mettre  dans  le  cas 
de  se  tromper  inévitablement.  Il  a  fallu  pour  le  produire  une 
longue  suite  de  faits  et  la  coïncidence  des  causes  les  plus 
diverses. 

On  s'est  demandé  s'il  nous  était  venu  de  l'ancienne  Rome 
ou  de  la  Germanie,  et  les  érudits  se  sont  partagés  en  deux 
camps,  celui  des  l'omanisles  et  celui  des  germanistes.  La 
vérité  n'est  dans  aucune  de  ces  opinions  étroites.  Vous 
trouvez  le  régime  féodal  chez  des  populations  qui  n'ont  rien 
de  germanique,  et  vous  le  trouvez  aussi  chez  des  populations 
([ui  n'ont  rien  de  romain.  Il  a  existé  également  dans  la  Gaule 
méridionale  où  le  sang  gallo-romain  dominait,  dans  la  Gaule 
septentrionale  où  les  deux  races  étaient  mêlées,  dans  la  Bavière 
et  dans  la  Saxe  où  la  population  était  purement  germaine.  Il 
a  existé  chez  les  Slaves  et  les  Hongrois.  Des  documents  irlandais 
montrent  qu'il  s'est  formé  en  Irlande  spontanément,  sans 
nulle  conquête,  en  dehors  de  toute  influence  ou  romaine  ou 
germanique'.  On  le  rencontre  chez  beaucoup  d'autres  peu- 

'  Voir  Sumner  Maine,  Histoire  des  Institutions  primitives,  trad.  Du- 
rieu  de  Leyritz,  1880,  chap.  v,  vi,  x  surtout,  p  192-19.},  196-199,  207-208 
de  la  traduction.  —  M.  Rambaud  dans  son  élude  sur  l'Empire  grec,  1870, 
a  montré  qu'il  existait  là  un  régime  féodal  au  x'^siècle.. 
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pies  encore,  même  hors  d'Europe,  et  à  d'autres  époques  de 
l'histoire.  11  s'est  produit  chez  toutes  les  races.  11  n'est  ni 
romain  ni  germain;  il  appartient  à  la  nature  humaine. 

11  s'est  formé  lentement,  insensiblement,  et  c'est  pourquoi 
aucune  chronique  n'en  donne  la  date.  Il  est  dérivé  d'une 
foule  de  causes  obscures,  et  c'est  pourquoi  aucun  écrivain 
contemporain  n'en  dit  la  cause.  11  a  eu  ses  sources  dans  les 
faits  les  plus  divers  de  l'existence  très  complexe  des  hommes 
durant  cinq  ou  six  siècles. 

C'est  cette  existence  tout  entière,  dans  son  détail  et  sa 
complexité,  que  nous  devons  étudier,  si  nous  voulons  savoir 
quand,  comment,  pourquoi  le  régime  féodal  s'est  formé. 
Nous  ne  devons  partir  d'aucune  idée  préconçue,  d'aucun 
parti  pris  qui  soit  ou  romain  ou  germanique;  nous  devons 
observer  les  faits  de  chaque  siècle  jusqu'à  ce  que  nous  aper- 
cevions le  régime  féodal. 

Il  peut  être  utile,  pour  bien  diriger  notre  recherche,  de 
définir  d'abord  l'objet  que  nous  cherchons.  Ce  n'est  pas 
qu'une  définition  complète  et  exacte  de  la  féodalité  puisse 
être  donnée  avant  la  fin  de  notre  étude;  nous  pouvons  du 
moins  en  présenter  ici  une  définition  provisoire.  Il  y  a  trois 
traits  qui  caractérisent  le  régime  féodal  : 

1°  Dans  ce  régime,  le  sol  est  possédé  de  telle  sorte  que  le 
possesseur  n'en  est  pas  véritablement  propriétaire.  Sa  jouis- 
sance peut-être  presque  assurée;  elle  peut  même  être  héré- 
ditaire; mais  elle  n'est  jamais  la  pleine  propriété.  Quelques 
attributs  de  la  propriété  lui  manquent  toujours,  tels  que  le 
droit  de  vendre  ou  le  droit  de  léguer.  D'ailleur«,  cette  jouis- 
sance est  conditionnelle,  c'est-à-dire  soumise  soit  à  des  rede- 
vances, soit  à  des  services,  en  un  mot  à  des  devoirs,  et  la  né- 
gligence de  ces  devoirs  entraîne  la  perte  de  la  possession. 

1"  Le  sol  est  découpé  en  grands  domaines,  que  l'on  appelle 
des  seigneuries.  Sur  chacun  d'eux  un  seigneur  règne,  et  tous 
les  hommes  du  domaine  lui  obéissent.  Ces  hommes  sont 
jugés  par  lui,  au  lieu  de  l'être  par  le  roi  ou  par  quelque 
autre  autorité  publique.  Ils  ne  payent  d'impôt  et  ne  doivent 
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le  service  militaire  qu'à  lui  au  lieu  de  les  devoir  au  roi;  en 
sorte  que  chaque  terre  prise  en  elle-même  semble  un  petit 
État. 

5"  Ces  seigneurs  dépendent,  non  pas  tous  également  du 
roi,  mais  les  uns  des  autres;  et  cette  dépendance  vient  de  ce 
que  chacun  d'eux  a  reçu  sa  seigneurie  d'un  autre  :  fait  qu'il 
avoue  formellement  à  chaque  génération  nouvelle.  Ainsi 
chacun  tient  sa  terre  d'un  autre  et  lui  est  assujetti  pour  ce 
motif.  De  là  toute  une  hiérarchie  de  vassaux  et  de  suzerains 
qui  remonte  jusqu'au  roi. 

En  résumé,  possession  conditionnelle  du  sol  à  la  place  de 
la  propriété,  assujettissement  des  hommes  au  seigneur  à  la 
place  de  l'obéissance  au  roi,  et  hiérarchie  des  seigneurs  entre 
eux  par  le  lien  du  fief  et  de  l'hommage,  voilà  les  trois  traits 
caractéristiques  qui  distinguent  le  régime  féodal  de  tout 
autre  régime. 

Donc  l'historien  qui  veut  s'expliquer  comment  la  Gaule  est 
passée  du  régime  romain  au  régime  féodal,  doit  passer  en 
revue  chaque  génération  d'hommes  et  il  doit  chercher  :si  elle 
lui  présente  ces  trois  traits  ou  l'un  des  trois.  Puisqu'il  ne 
sait  pas  à  l'avance  la  date  originelle  de  ce  régime,  il  doit 
commencer  son  étude  à  la  dernière  génération  soumise  au 
régime  romain  et  continuer  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  change- 
ment apparaisse  à  ses  yeux.  Puisqu'il  n'en  sait  pas  d'avance 
la  cause,  il  ne  doit  pas  se  contenter  d'étudier  tel  ou  tel  ordre 
de  faits;  il  doit  observer  attentivement  tons  les  faits,  toutes 
les  instilulions,  toutes  les  règles  de  droit  public  ou  privé, 
toutes  les  habitudes  de  la  vie  domestique,  et  particulièrement 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  possession  du  sol.  11  doit  étudier 
toutes  ces  choses  avec  une  attention  également  scrupuleuse, 
parce  qu'il  ne  sait  pas  à  l'avance  de  quel  côté  lui  viendra  la 
lumière.  Cette  méthode  est  longue,  mais  c'est  la  seule  qui 
soit  sûre.  Ce  n'est  pas  la  méthode  du  doctrinaire,  mais  c'est 
la  méthode  du  chercheur. 


Nous  n'avons  encore  étudié  la  société  mérovingienne  (jue 
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par  deux  côtés.  Nous  avons  observé  [dans  le  précédent  vo- 
lume] quel  régime  de  propriété  elle  pratiquait,  et  nous  avons 
vu  successivement  le  droit  de  propriété  qu'on  appelait  alleu, 
l'organisme  rural  qu'on  appelait  villa,  l'élément  de  tenure 
ou  nianse,  les  divers  modes  de  tenure  et  les  difl'érentes 
classes  d'hommes,  le  propriétaire,  le  colon,  l'esclave,  l'af- 
franchi. Nous  avions  examiné  [auparavant],  de  la  même  époque 
et  de  la  même  société,  les  institutions  politiques,  et  nous 
avons  passé  en  revue  la  royauté,  le  pouvoir  législatif  des  rois, 
les  assemblées  des  Grands,  le  Palais,  l'administration  par  les 
comtes  et  les  autres  fonctionnaires,  les  impôts,  la  justice,  la 
situation  faite  à  l'épiscopat. 

Ces  deux  séries  d'études  nous  conduisaient  au  régime 
féodal.  Bien  qu'aucun  des  faits  sociaux  et  politiques  que 
nous  rencontiions  n'eût  par  lui-même  un  caractère  féodal,  il 
n'en  est  presque  aucun  qui  ne  dût  avoir  plus  tard  un  rap- 
port étroit  avec  la  féodalité.  En  effet,  cette  organisation  de  la 
propriété,  cette  villa,  ce  manse,  le  droit  si  incontesté  et  si 
étendu  du  propriétaire,  ces  divers  modes  de  tenure,  ce  colo- 
nat  et  ce  servage,  tout  cela  devait  se  continuer  sous  la  féo- 
dalité. Il  en  est  de  même  des  institutions  politiques.  Cette 
royauté,  ce  principe  monarchique  ne  devaient  nullement 
être  atteints  par  le  régime  féodal  ;  cet  entourage  des  rois  et 
ces  assemblées  des  grands  se  retrouveront  dans  la  féodalité  ; 
les  attributions  des  comtes-fonctionnaires  des  Mérovingiens 
expliquent  les  pouvoirs  des  ducs  et  comtes  féodaux.  Les 
institutions  que  nous  avons  constatées  se  prolongeront  à 
travers  tous  les  siècles  suivants.  La  féodalité  ne  les  détruira 
pas;  à  peine  en  amoindrira-t-elle  quelques-unes;  elle  se  les 
appropriera  plutôt.  Rien  ne  se  perdra  donc,  ou  presque  rien, 
de  ce  que  nous  avons  vu  s'établir.  Ces  institutions  sont  le 
terrain  solide  et  résistant  sur  lequel  se  construira  la  féodalité. 

C'est  la  féodalité  que  nous  nous  proposons  d'étudier  main- 
tenant. 

Nous  ne  la  prendrons  pas  tout  de  suite  dans  sa  pleine 
vigueur.  Nous  chercherons  d'abord  comment  elle'  s'est  for- 
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mée.  Les  institutions  ont  d'ordinaire  une  élaboration  lente; 
les  recherches  historiques  sont  lentes  aussi,  parce  qu'elles 
doivent  retrouver  et  presque  reproduire  cette  longue  élabora- 
lion  des  faits. 

Avant  le  (ief,  il  y  a  eu  le  bénéfice,  la  précaire,  la  recom- 
mandation, la  truste  et  la  fidélité.  Toutes  ces  choses  ne  sont 
pas  précisément  la  féodalité,  mais  elles  y  mènent.  Le  bénéfice 
n'est  pas  le  fief,  mais  il  deviendra  le  fief.  Nous  devons  donc 
étudier  ces  institutions  et  ces  pratiques. 

Pour  comprendre  les  choses  féodales,  nous  en  chercherons 
l'origine  et  nous  remonterons  aussi  haut  qu'il  nous  sera  pos- 
sible. Notre  préoccupation  des  origines  n'est  pas  une  pure 
curiosité  :  elle  est  une  partie  essentielle  de  la  méthode  histo- 
rique; elle  est  une  des  règles  les  plus  nécessaires  de  l'his- 
toire. Cela  tient  h  la  nature  même  de  cette  science.  L'histoire 
est  proprement  la  science  du  devenir.  Elle  étudie  moins  l'être 
en  soi  que  la  formation  et  les  modifications  de  l'être.  Elle 
est  la  science  des  origines,  des  enchaînements,  des  dévelop- 
pements et  des  transformations. 

Nous  commencerons  par  nous  demander  si  les  institutions 
féodales  existaient,  fût-ce  en  germe,  avant  les  invasions  ger- 
maniques ou  si  elles  n'ont  paru  qu'après  elles;  nous  cher- 
cherons si  la  première  origine  s'en  trouve  dans  quelque 
institution  de  l'Empire  romain  ou  dans  quelque  coutume  de 
la  vieille  Germanie. 
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LE  BÉNÉFICE  ET  LE  PATRONAGE 
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CHAPITRE  PREMIER 
Qu'il  n'existait  pas  dans  l'Empire  romain  de  bénéfices  militaires. 

On  ne  croit  plus  guère  aujourd'hui  à  l'origine 
romaine  du  bénéfice  et  du  fief.  Il  faut  constater  cepen- 
dant que  cette  opinion  a  été  soutenue  longtemps,  et  par 
des  hommes  fort  érudits.  Et  cette  opinion  mérite  qu'on 
l'examine,  aussi  bien  que  l'opinion  contraire. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ait  jamais  prétendu  que  la  féodalité 
existât  sous  l'Empire  romain  ;  il  est  trop  visible  qu'elle 
n'a  été  en  vigueur  que  longtemps  après  la  disparition  de 
cet  empii'c.  Mais  on  a  dit  que  sous  l'Empire  romain  il  y 
avait  déjà  des  bénéfices  militaires  et  une  espèce  de  fiefs 
à  l'usage  des  soldats.  On  a  ajouté  que  les  Germains,  après 
leurs  invasions,  s'étaient  empressés  d'adopter  cet  usage 
romain  ,  l'avaient  développé  et  étendu,  et  en  avaient  fait 
une  institution  générale. 

Loyseau,  dans  son  Traité  des  Seujneuries  qu'il  publiait 
en  1608,  explique  ainsi  l'origine  des  fiefs  :  «  Les 
Francs,  s'étant  emparés  des  terres  de  la  Gaule,  les  bail- 
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lèrenl  à  lili'e  de  fiefs,  c'est-à-dire  à  la  charge  d'assister 
toujours  le  prince  en  guerre  :  invention  qui  avait  été 
commencée  par  les  empereurs  romains,  lesquels,  pour 
assurer  leurs  frontières,  s'étaient  advisés  de  donner  les 
terres  d'icelles  à  leurs  capitaines  et  soldats  plus  signalés, 
par  forme  de  bienfaict,  qu'aussi  ils  appelèrent  bénéfice, 
et  à  la  charge  de  les  tenir  seulement  pendant  qu'ils 
seraient  soldats'.  » 

Soixante  ans  plus  tard,  le  grand  romaniste  Jacques 
Godefroi  publiait  le  Code  Théodosicn,  avec  son  admirable 
commentaire.  Arrivé  au  livre  Yll,  titre  15,  il  y  rencon- 
trait une  loi  d'Honorius  ainsi  conçue  :  «  Les  terres 
que  la  bonté  })révo\ante  de  nos  antiques  prédécesseurs  a 
concédées  aux  soldats  appelés  gentiles  pour  la  garde  des 
frontières  de  l'empire,  nous  avons  appris  qu'elles  sont 
quelquefois  détenues  par  des  hommes  qui  ne  sont  pas 
soldats;  mais  il  faut  qu'on  sache  que  les  détenteurs 
sont  astreints  au  service  de  la  garde  des  frontières;  s'ils 
manquent  à  ce  devoir,  ils  doivent  quitter  ces  terres  et 
les  rendre  aux  gentiles  ou  aux  vétérans*.  »  A  cette  loi 
d'Honorius,  Godefroi  ajoute  une  novelle  de  Théodose  II 

'  Loysoau,  Traité  des  Seigneuries,  c.  1,  cJit.  tie  IG'iO,  p.  i"2.  — 
Cf.  Ét.  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  livre  II,  c.  16,  édit.  de  I7!25, 
t.  I,  p.  128  :  «  Âiigusie  commença  de  donner  aux  soldats  quelques 
assiettes  de  terres,  laquelle  coutume  fut  estroitement  observée  par  ses  suc- 
cesseurs. De  ces  départements  et  distributions  de  terres  nous  voyons  assez 
fréquente  mention  ès  anciens  jurisconsultes.  Ces  terres  ne  se  distribuaient 
qu'à  des  soldats;  elles  ne  leur  étaient  d'abord  octroyées  qu'à  vie,  et  ne 
devinrent  héréditaires  qu'au  temps  de  l'empereur  Alexandre  Sévère... 
Ainsi  firent  les  Francs.  »  -  La  même  opinion  est  exprimée  par  Charondas, 
dans  ses  notes  sur  le  Grand  Coutuinier  de  Ctiarles  YI,  édit.  de  1698,  et 
dans  SCS  notes  sur  Boutcilier,  édit.  de  lOOô.  p.  480.  —  D'autre  part, 
Dumoulin  avait  soutenu  avec  une  très  grande  énergie  que  les  fiefs  étaient 
une  création  des  Francs  et  n'avaient  rien  de  commun  avec  le  droit  romain  ; 
voy.  édit.  de  1681,  t.  I,  p.  5-5. 

-Code  Théodosicn,  cum  commentariis  Golhofredi,  VII,  15,  1,  édit. 
Ritter,  t.  H,  p.  508. 
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OÙ  l'on  voit  aussi  que  les  agri  limilanei  ne  devaient 
appartenir  qu'à  des  soldats  el  ne  pouvaient  être  vendus 
à  des  hommes  qui  ne  fussent  pas  soldats'.  De  ces  deux 
textes  législatifs  il  rapproche  deux  passages  de  l'Histoire 
Auguste.  Le  premier  estde  Lam})ride,  ([ui  ditqu'Alexandre 
Sévère  «.  donna  les  terres  prises  sur  l'ennemi  aux  chefs 
et  aux  soldats  des  frontières,  sous  cette  condition  que 
leurs  héritiers  seraient  soldats  et  que  ces  terres  ne  pour- 
raient appartenir  à  des  hommes  qui  ne  fussent  pas 
soldats  ».  Le  second  est  de  Vopiscus,  qui  rap[)orte  que 
Prohus  «  donna  aux  vétérans  certaines  terres  de  l'Isaurie, 
ajoutant  que  leurs  enfiints  mâles  devraient  être  soldats  à 
partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans  ».  Sur  ces  quatre  textes, 
Godefroi  fait  cette  réflexion  :  «  C'est  ici  une  espèce  de  fief  ; 
car  on  y  retrouve  la  condition  ordinaire,  qui  était  que  le 
concessionnaire  dût  au  concédant  la  fidélité  et  le  service 
militaire*.  »  Et  un  peu  plus  loin  :  «  C'était  par  cette  sorte 
de  fief  et  de  bénéfice  que  les  empereurs  récompensaient 
les  fatigues  de  leurs  soldats  \  »  Comparant  encore  ces  sol- 
dats aux  Lètes  des  terres  létiqueset  même  aux  leudes,  il 
ajoute  :  «  Ils  étaient  une  sorte  de  vassaux  voués  à  la 
guerre  ''.  »  II  énumère  les  conditions  attachées  à  ces  con- 
cessions impériales  et  il  en  compte  trois  :  la  première  est 
leservice  militaire  ;  la  seconde  est  l'interdiction  de  vendre, 
au  moins  à  des  hommes  ([ui  ne  soient  pas  soldats  ;  la  troi- 
sième est  l'hérédité,  réduite  à  la  succession  de  mâle  en 

i  Novelles  tle  TliéoJose  If,  édit.  Uœiu'l,  XXIV,  §  4,  p.  105-lOG,  ou 
au  Code  Justinien,  XI,  CO  (59),  3.- 

-  Godcfioi,  édil.  Riller,  t.  II,  p.  ôOS  :  Est  liwc  spccies  (luœdam  fcudi. 
Sane  similis  lex  erat  fundorum  conslilncndorum,  ul  qui  prœdium  acci- 
perct,  danli  fidem  etmilitiœ  ferme  munus  exhiheret. 

5  Ibidem,  p.  599  :  Yelcranos  hoc  quasi  feudi  beneliciique  génère  pen- 
sari,  posl  exsudatos  mililiiv  labores.... 

*  Ibidem  :  Vasalloriim  et  Itominuiii  gcnus  mililiic  adslriduin. 
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màle.  El  il  conclut  :  <r  Tout  cela  se  rapproche  beaucoup 
de  la  nature  des  fiefs*.  » 

Cette  même  opinion  a  été  reprise  au  siècle  suivant  par 
l'abbé  Dubos.  Les  empereurs  romains,  écrit-il,  parta- 
geaient les  terres  entre  les  soldats  sui-  les  frontières,  «  à 
condition  que  l'Etal  demeurerait  toujours  le  véritable 
propriétaii'c  de  ces  fonds-là  »,  et  ces  terres  ne  passaient 
«  aux  héritiers  du  gratifié  »  que  si  ceux-ci  portaient  les 
armes.  «  On  regarde  communément»  cette  distribution 
des  terres  sous  ces  conditions  f  comme  la  première 
origine  des  possessions  si  connues  dans  l'histoire  sous 
le  nom  de  fiefs'.  »  L'auteur  cite  à  l'appui  de  sa  théoi-ie 
les  mêmes  textes  qu'avait  déjà  indiqués  Godefroi;  mais 
il  y  ajoute  un  passage  de  saint  Augustin  ainsi  conçu  : 
«  11  est  bien  connu  que  les  soldats  du  siècle,  lorsqu'ils 
veulent  recevoir  de  leurs  seigneurs  temporels  un  béné- 
fice temporel,  commencent  par  se  lier  envers  eux  par 
un  serment  et  s'engagent  à  conserver  la  foi  envers  leurs 
seigneurs'.  «  Voilà  donc,  dans  une  phrase  de  saint 
Augnjstin,  la  mention  de  <'  seigneurs  >. ,  de  v  bénéfices  », 
de  <'  serment  et  de  «  fidélité  ».  Il  semble  que  tout  le 
contrai  féodal  soit  contenu  dans  cette  phrase*. 

"  Godefi  oi.  édit.  l'iilter,  t.  II,  p.  400  :  Qux  pleraque  ad  feudorum  na- 
iuram  proxime  accédant.  —  Déjà  Casauhon,  diios  ses  notes  sur  Vopiscus, 
IGOô,  avait  (lit:  Hanc  CHse  fjuriindam  npeciem  feudi.  tel  polius  inilia 
quiedam  ejuH  juris  quod  feudorum  appellalione  e»l  designalum. 

*  l)u}jos,  Élablissemenl  de  la  monarchie  française,  2'  édit.,  1742,  t.  I, 
p.  82.  —  Plus  loiu,  t.  Il,  p.  5i8,  il  revient  sur  le  même  sujet,  et  par  une 
confusion  à  peine  croyable  il  assimile  ces  «  bénéfices  militaires  »  des 
empereurs  romains  aux  «  terres  s»lique<i  m  de  l'époque  mérovingienne. 

^  Saint  .\ugustin,  Sermo  in  vigilia  Penlecosles  :  Nolum  est  quod 
militeg  gteculi  BKSKnciA  iemporalia  a  lemporalibus  doxi.ms  accepturi 
priu$  mililaribus  sauiamentis  obligantur,  et  domi.ms  slis  fiDEM  «e  serva- 
luron  profilenlur. 

*  Cf.  encoi  e  l'abbé  Garnier.  Traité  de  l'origine  du  gouvernement  fran- 
çais, llt'i-t.  ['.  lOi.  ;ll  prononce  nettement  h-  mot  de  c  bénéfices  mili- 
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Colle  théorie  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l'abbé  Dubos.  On 
la  retrouve,  très  adoucie  à  la  vérité,  chez  plusieurs érudils 
de  notre  siècle*.  11  y  a  seulement  chez  eux  cette  contra- 
diction qu'après  avoir  reconnu  une  sorte  de  fief  militaire 
chez  les  Romains,  ils  professent  ensuite  que  la  féodalité 
vient  d'usages  germaniques. 

Or  l'existence  de  bénéfices  militaires  et  presque  de 
fiefs  chez  les  Romains  n'est  pas  un  fait  qu'il  suffise  de 
pallier  et  d'amoindrir.  Si  elle  est  prouvée,  elle  est  la 
source  ou  au  moins  l'une  des  sources  du  régime  féodal. 
Dès  que  le  bénéfice  militaire  ou  le  fief  a  existé  dans 
l'Empire,  n'y  eùl-il  tenu  qu'une  très  petite  place,  il  peut 
avoir  été  le  germe  d'où  la  féodalité  est  sortie.  Il  serait 
possible  que,  d'une  institution  purement  locale  et  excep- 
tionnelle, les  Germains  eussent  fait  une  institution  géné- 
rale et  maîtresse.  Il  n'en  serait  pas  moins  important  de 
constater  que  la  première  origine  en  fût  dans  l'Empire, 
et  l'on  devrait  admettre  que  les  empereurs  romains  ont 
institué  les  bénéfices  militaires,  desquels  sont  v(inus  les 
bénéfices  mérovingiens  et  les  fiefs.  11  faut  voir  si  le  fait 
est  vrai,  et  pour  cela  examiner  les  textes  desquels  on  a 
cru  qu'il  se  dégageait. 

i"  Lampride,  après  avoir  signalé  quelcjucs  guerres  en 
Mauritanie,  dans  l'illvi  icum  et  en  Arménie,  dit  que  les 
terres  prises  sur  l'ennemi  furent  données  par  l'em- 
pereur aux  généraux  et  aux  soldats  des  corps  qui  gar- 

taires  »  à  propos  du  texte  de  saint  Augustin  ;  mais  il  suit  Dubos  de  très 

près;  cf.  p.  49.]  _ 

'  Serri<;nv,  Droit  public  el  adwinidralil  romain,  t.  I,  p.  .)(j.j-.»/2; 
C.  Daresle  de  la  Chavanne,  Histoire  des  classes  atjricoles,  p.  08-71  ;  ïî'^^jl- 
lout,  Élwle  sur  le  co/onn<,  dans  la  Revue  historique  du  Droit,  i-  III.  1857, 
p.  21.">;  M.  Garsonnet  compare  aussi  ces  concessions  à  des  fiefs,  Hisloirc 
des  locations  perpétuelles,  p.  JG5,  sans  dire  pour  cela  que  les  fiefs  en 
viennent. 
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fiaient  les  frontières.  11  parle  de  donation,  donaril\ 
L'empereur,  à  la  vérité,  imposa  pour  condition  aux 
donataires  que  leurs  héritiers  seraient  astreints  au  ser- 
vice. Mais  nous  devons  remarquer  que  cette  condition  ne 
changeait  pas  la  nature  de  l'acte,  qui  était  une  véritable 
donation. 

2"  Vopiscus  rapporte  que,  les  montagnes  de  l'Isaurie 
étant  infestées  par  le  brigandage,  Probus  les  en  purgea, 
cl  qu'ensuite,  cherchant  un  moyen  d'empêcher  le  retour 
de  ce  fléau,  il  imagina  d'y  établir  des  vétérans.  «  Tous 
les  lieux  d'un  accès  difficile,  il  les  donna  en  propriété 
privée  aux  vétérans,  en  ajoutant  celte  mesure  qu'à  partir 
de  l'âge  de  dix-huit  ans  leurs  enfants,  du  moins  leurs 
enfants  mâles,  seraient  envoyés  dans  des  corps  de  troupes, 
de  peur  que,  s'ils  restaient  dans  leurs  montagnes,  ils  ne 
prissent  l'habitude  du  brigandage'.  »  Il  y  a  trois  choses 
à  noter  dans  ce  passage.  D'abord  l'historien  parle  d'une 
véritable  donation  en  propre,  privata  donarit.  Puis  il 
ne  parle  pas  d'une  condition  mise  à  cette  sorte  de  pro- 
priété: il  dit  seulement  que  l'empereur  ajouta  que  les 
fils  de  ces  hommes  seraient  envoyés  à  l'armée;  c'était 
une  mesure  administrative  qu'il  prenait  et  qui  était 
conforme  à  la  législation  militaire  du  temps.  Enfin 
l'historien  ne  dit  nullement  que  ces  terres  ne  fussent 

*  Lampride,  Vie  d'Alexandre  Sévère,  55  :  Sola  quœ  de  hoslihus  capta 
smt,  limitaneis  dncibus  et  mililibiis  donavil,  ut  conim  essent  si 
hcredes  eorum  militarent,  nec  unquum  ad  privatos  perlinerent.  —  Les 
mots  ad  privatos  s'opposent  ici  h  milites  et  désignent  des  liommes  qui  ne 
sont  pas  soldats.  C'est  le  sens  du  mot  privatus  ou  de  l'expression  privatœ 
conditionis  au  Code  Théodosicn,  Vit,  l."j,  2.  Cf.  Godcfroi,  Glossarium, 
au  mot  privatus. 

-  Aopiscus,  Vie  de  Probus,  Ki  :  Poteutissimo  quodam  lalrone  Pal- 

fucrio  capto  Isauriam  liberavit       Hoc  dixit  :  Facilius  est  ab  islis  lacis 

latrones  arceri  quam  tolli.  Veteranis  omnia  illa  quœ  auguste  adeunlur 
loca  PEivATA  DONAViT,  addciis  ut  eorum  filii  ab  anno  octavo  décima,  mares 
duniaxat,  ad  mililiam  millercnlur,  ne  lalrocinare  itnquam  discerent. 
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licrcdilaii'cs  ([iic  de  màle  en  mâle;  il  n'indique  aucune 
règle  de  succession,  et  laisse  supposer  que  ces  sortes 
d'héritages  étaient  soumis  aux  règles  ordinaires  qui 
régissaient  la  succession  des  privata. 

Il  fallait  avoir  lu  bien  superficiellement  ces  deux  pas- 
sages pour  y  voir  une  ressemblance  avec  les  fiefs  ou  les 
bénéfices.  Il  s'agit  d'une  donation  pleine  et  entière; 
donavit,  dit  Lampride;  privata  donavit,  dit  Vopiscus. 
C'est  l'opposé  du  bénéfice  et  du  fief.  Ces  concessions  sont 
héréditaires,  ce  que  le  bénéfice  n'a  jamais  été  en  fait, 
ce  que  le  fief  n'a  jamais  été  en  droit.  Rien  ne  montre 
que  la  succession  masculine  en  fût  une  règle,  comme 
plus  tard  pour  le  fief.  Enfin,  si  la  condition  du  service 
militaire  y  était  attachée,  cola  même,  loin  d'être  une 
ressemblance  avec  le  bénéfice  mérovingien,  est  ce  qui 
s'en  éloigne  le  plus;  car  nous  constaterons  bientôt  que 
le  bénéfice,  origine  du  fief,  ne  fut  jamais  soumis  à  la 
condition  du  service  militaire. 

Faisons  le  même  examen  sur  les  deux  textes  légis- 
latifs qui  ont  été  allégués,  en  y  ajoutant  même  une 
autre  loi  d'Honorius  qui  est  au  Code"  Juslinien  et  un 
fragment  du  jurisconsulte  Paul  qui  est  au  Digeste'. 

Tous  ces  textes  se  rapportent  à  des  terres  situées  aux 
frontières,  acjri  limilanci.  On  sait  que  les  empereurs, 
pour  défendre  ces  vastes  frontières  sans  avoir  besoin  de 
trop  de  soldats,  les  avaient  garnies  d'une  ligne  de  petits 
forts,  canteUa,  et  d'un  fossé,  limes-.  Les  soldats  qui  les 

•  Code  Jiislimen,  NI,  60  (5'J),  2  [Code  Théodosicn,  VII,  15,  2].  — 
Paul,  au  Digosfe,  XXI,  2,  11  :  Possessioncs  (ti  ans  Rhenum)  ex  priecepto 
principali  vctemnis  in  pneinia  adsigmdas. 

^Spaiiion,  Vie  d'Hadiien,  12  :  Per  ca  temporn  et  alias  fréquenter  in 
pliirimis  locis,  in  quibus  barbari  non  flnminihis  sed  limitibus  dividun- 
tur,  stipitibus  maynis  in  modiini  muralis  spepis  fundilus  jadis  alque 
anne.xis  barbaros  separavit.  —  Aininicn  Marceilin,  XXVIII,  2  :  Valenti- 
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garclaicnt  s'appelaient  cofitellani  ou  limitanei'.  Autour 
de  chaque  castellnm  et  le  long  du  limes,  il  était  de  règle 


nourrir  des  bêtes%  et  aussi  quelques  champs  en  labour. 
C'était  le  profit  des  soldats,  et  comme  le  complément 
de  leur  solde.  C'était  surtout  leur  ressource  pour  faire 
vivre  leurs  familles;  car  les  soldats  de  l'Empire,  qu'ils 
fussent  barbares  ou  romains,  avaient  d'ordinaire  avec 
eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants''. 

C'est  de  ces  sortes  de  terres  qu'il  est  question  dans 
les  codes.  Les  empereurs  se  sont  aperçus  que  quelques 
abus  ont  été  commis,  que  des  particuliers  ont  occupe 
plusieurs  de  ces  terres  ou  les  ont  achetées.  Ils  font  des 
lois  pour  restituer  ces  terres  aux  soldats,  en  annulant 
toute  aliénation  comme  illicite*. 

nianus  magna  animo  coiicipiciis  cl  Jililia,  Wiennni  omnem  a  Rwtiarum 
exoidio  ad  usque  frelalcm  Oceanum  tnagnis  niolibtis  communiebat,  cas- 
tra extollem  alliiis  cl  caslclla  turresquc  assiduas  per  habiles  locos  et 
opporlunosqua  Gallianim  e.rtendilur  loncjitudo,  nonnunquam  ctiam  ultra 
fltnnen  a'dificiis  positis  suhradens  barbaros  fines.  —  Code  Théodosicn, 
VII,  là,  1  :  Munilionem  limilis  alque  fossali.  —  Sur  ce  fossé  du  colé  de 
la  Germanie,  voir  Cohausen,  der  romische  Grcnztvall,  1884,  etc. 

*  Caslcllanns  miles,  Code  Tliéodosien,  VII,  15,  2.  —  Duces  et  milites 
liinilanei,  Lainpride,  Vie  d' Alexandre  Sévère,  c.  58.  —  Sur  les  limitanei 
milites  opposés  aux  milites  comitatenses,  voy.  une  loi  de  589  au  Code 
Tliéodosien,  VIII,  4,  17;  une  novellc  de  Théodose,  XXIV,  édit.  Ha;nel, 
p.  102,  et  une  loi  du  Code  Justinicn,  I,  27,  2,  §  8  [Voir  la  jSotitin 
Diynilatum,  commentaire  de  Bœcking,  p.  515  et  suiv.  Un  diplôme  mili- 
taire du  m'  siècle  mentionne  les  milites  caslellatii,Ephemerisepigraphica, 
t.  IV,  p.  508]. 

-  Tacite  parle  déjà  de  cet  usage,  Annales,  XIII,  55:  Agros  vacuos  et 
militnmitsni sepositos....  Partent  campi  jacere  inquampecora  et  armenta 
mililum  transmitterentnr. 

Novelle  de  Théodose  11,  U;cnel,  p.  105,  lOG  [Code  Jusiinien,  XI,  GO 
(59),  .ï]  ;  Açiros  limilancos  univcrsos  cuni  palndibus  et  omni  jure  quos, 
ex  prisca  dispositione,  limitanei  milites  ab  omni  niunere  vacuos  ipsi  cu- 
rare pro  sua  compendio  alque  arare  consncverunt. 

■*  Ibidem  :  Si  ab  aliis  possidentur,  cujuslibel  sratii  temporis  pr.r- 
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Mais  ces  terres  ne  sont  pas  des  fiefs.  Un  peu  d'atten- 
tion suffit  pour  apercevoir  une  différence  fondamentale 
cnti'e  elles  et  les  fiefs.  Ces  terres  étaient  communes  à 
chaque  corps  de  troupe.  Elles  appartenaient  indivisément 
à  telle  légion',  à  telle  cohorte,  à  telle  troupe  de  gentiles, 
aux  hommes  de  tel  casteliinn.  Mais  elles  n'appartenaient 
pas  individuellement  et  privément  à  chaque  soldat  ou  à 
chaque  officier.  Qu'un  soldat  passât  d'un  de  ces  corps 
dans  un  autre,  il  ne  conservait  aucune  part  de  Vager 
liiitilaneus.  Ce  caractère  collectif  de  la  possession  est 
précisément  l'opposé  de  ce  que  nous  trouverons  dans  le 
fief.  Jamais  un  fief  n'appartiendra  collectivement  à  un 
corps  de  soldats.  11  sera  au  contraire  de  l'essence  du  fief 
d'être  individuel,  ainsi  que  les  services  et  les  obligations 
qui  y  seront  attachés.  11  en  sera  de  même  du  bénéfice 
mérovingien.  Les  (ujri  Hmilanei  des  empereurs  n'ont 
donc  rien  de  commun  avec  le  bénéfice  et  le  fief. 

Reste  le  passage  de  saint  Augustin,  où  l'abbé  Dubos 
trouvait  la  mention  de  seigneurs,  de  bénéfices,  et  de 
serment  de  fidélité  au  seigneur.  Le  sermon  dans  lequel 
se  lit  celte  phrase  n'est  pas  de  saint  Augustin.  C'est  un 
sermon  apocryphe'  :  il  a  été  composé  au  moyen  âge,  et 

scrlplione  cessaiile,  ah  uniievsis  dclciiloribiis  viiidicalos  ihdcni  mililibus 
sine  ullo  collecHoiiis  onere,  sicul  anliquitiis  statulum  est,  vohimus  assi- 
gnari.  Si  qiiis  forte,  quod  minimi  audere  dcbucrat,  emptionis  iitulo 
memorali  juris  possidel  j.nvdia,  compciens  ci  actio  advcrsus  vendilorem 
intacla  servahitnr.  —  Code  Jusliiiicii,  M,  GO  (50),  '2:  QiiicuiiKjue  castel- 
lorum  loca  (jtiocumqiic  Iitulo  possideul,  cédant  ac  deserani,  quia  ab  his 
tantum  [as  est  possideri  quibns  atlsciipla  su»t  cl  de  quibus  judicavil 
antiquitas.  Quod  si  quispiain  in  his  locis  non  castcllanus  miles  fucrit 
delentalor  invcntus,  capilali  srnlenlia...  pleclalur. 

•  Corpus  inscriptionuni  laHnarum,\..\\,n°' Terminus  Au- 
(liislalis  dividil  prala  leqionisquarla'ct  ogrum  Juliobrigensem.  —  llcnzen, 
110082.') :  Pequarius  [legionis].  Cf.  L.  Renier,  Inscriptions  de  V Afrique, 
n°'  121)  et  i'2â[Corpus  inscriptionuni  lalinarum,  (.  VIII,  n" '2.j53,  282";]. 

-  On  trouvera  ce  sermon  in  vigilia  Pcnlccoslcs  dans  l'édition  de  Lou- 
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le  passage  cité  a  été  emprunté  à  Yves  de  Chartres,  qui 
vivait  au  commencement  du  xii"  siècle.  Ce  passage  sur 
le  serment  féodal  n'a  donc  pas  été  écrit  au  temps  des 
empereurs  romains;  il  a  été  écrit  en  pleine  féodalité*. 

Ajoutons  que  le  mot  beneficium,  terme  très  employé 
dans  la  langue  de  l'Empire,  ne  s'applique  jamais  à  une 
terre.  On  lit  souvent  qu'un  homme  a  obtenu  une  terre 
«  par  le  bienfait  du  prince  »,  on  ne  lit  jamais  que  la 
terre  soit  «  un  bénéfice  concédé  par  le  prince'  ».  Dans 
toute  concession  par  bienfait,  il  s'agit  d'une  donation 
en  pleine  et  perpétuelle  propriété,  non  pas  d'une  con- 
cession temporaire,  conditionnelle,  révocable,  comme 
seront  plus  lard  les  bénéfices.  Le  mot  beneficitirms  est 
fréquent  aussi  dans  la  langue  de  l'Empire;  mais  il  se 
dit  d'officiers  nommés  au  choix  du  général'"  ou  de  sol- 

v.iin,  103,"),  et  dans  l'édition  des  Bénédictins,  1685.  Dans  la  première,  il  csl 
au  t.  X,  p.  687,  parmi  les  sermons  apocryphes  ou  douteux.  De  même 
dans  l'édition  des  Bénédiclins,  au  t.  IV,  p.  278;  et  les  savants  éditeurs  K- 
font  précéder  de  cetlo  note,  qui  aurait  dû  frapper  l'abhé  Duhos  :  ex  Ruffmo, 
C;vsario,  Gregorio,  Yvone  Carnotensi  coHecliis.  Ce  sermon  n'est  en  effet 
qu'une  sorte  de  centon. 

'  Cetlephraseciléecommeétant  de saitit  Augustin,  on  la  tioiive  dans  les 
œuvres  d'Vvcs  de  Chartres,  édil.  de  l'ahbé  Mignc,  Patioloyie,  t.  CLXII, 
col.  604.  Il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que  la  phrase  ait  été  empruntée 
par  Yves  à  saint  Augustin;  la  lecture  et  la  comparaison  des  deux  sermons 
ne  permettent  pas  cette  supijosilion.  C'est  un  anonyme  qui  l'a  empruntée  à 
Yves  et  l'a  insérée  iiialadroitement  dans  un  sermon  qu'il  a  mis  sous  le 
nom  de  saint  Augustin.  Yves  de  Chartres  est  mort  en  1116. 

-  Beneficium  se  dit  de  toute  sorte  de  bienfait  ou  faveur,  qu'elle  soit 
accordée  par  l'Etat  (ex  :  Cicéron,  Pro  Arcliia,\ ;  Ad  familiares,  V,  20,  7; 
Philippiques,  II,  ,16,  01)  ou  qu'elle  le  soit  par  le  prince.  Le  Liber  bencfi- 
ciorum  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois  chez  les  Agrimensovcs,  édit.  Lach- 
mann,  p.  200,  p.  205,  p.  400,  était  un  registre  où  l'on  tenait  note  de 
tous  les  dons  du  prince,  suit  en  terres,  soit  en  autres  objets.  [Cf.  Lampride, 
Vie  (V Alexandre,  ^(>.\\  est  fait  mention  du  primicerius  henefwiorum  (Vins 
la  Noiilia  Dignilalum,  d'un  a  commenlariis  bencficiorum  dans  une 
inscrijjtion,  Giiilcr,  578,  1.] 

^  Sur  l'expression  ordinem  conscqiii  beneficio  [diccis]  non  virlule,  voir 
Hirtius,  De  bello  Africano,  54;  Tache,  Hi4oi)  es,  I,  25;  Suétone,  Tibère, 
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tlats  qui  ont  obtenu  une  faveur  telle  qu'une  haute  paye 
ou  l'exemption  des  corvées  ou  qui  sont  attachés  à  des 
services  particuliers';  pas  une  seule  fois  on  ne  lui 
trouve  une  signification  qui  approche  de  celle  qu'il  a 
eue  au  moyen  âge. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  un  seul  texte  de  l'Empire  romain 
qui  nous  montre  des  bénéfices  militaires  ou  des  fiefs. 
Nous  ne  voyons  jamais  ni  des  terres  concédées  viagc- 
rement  sous  condition  de  services  féodaux,  ni  rien  qui 
ressemble  au  relief,  à  la  commise,  à  la  règle  de  succes- 
sion masculine.  L'opinion  qui  fait  dériver  le  iief  d'une 
création  du  gouvernement  impérial  en  faveur  de  ses 
soldats  doit  donc  être  complètement  écartée.  Le  fief  ou 
le  bénéfice  militaire  ne  fut  jamais  une  institution 
romaine^ 

12.  [Cf.  Hamlbuch  de  Marquardt,  Rœin.  Slanlsvenvallmui,  t.  ]I,  2''édit., 
p.  540  ) 

'  Voir  les  inscriptions,  Corpus  inscriplionuin  lalinaniiii,  t.  III,  n"  1781, 
1900, 1009,  Ht  10,  202.-),  .-il « I  ,,')270, 5953,  4820,  595.1  ;  t.  VIII,  u"2080, 
2401,  2220,  2504,  2798,  282i»,  10717.  —  Cf.  Spurtien,  Vie  d'Hadrien,  2; 
Végèce,  II,  7.  Le  mot  beneficiarius  se  dit  aussi  de  soldats  détachés  de 
l'année  pour  le  service  des  magistrats;  Pline,  Le</;-es,  X,  21  ct27,édit.  Keil, 
etc.  [Dans  son  livre  sur  les  Instilulions  politiques  el  adininislratives  de 
la  France,  t.  I,  1890,  p.  451,  M.  Viollet  soudjle  confondre  les  expressions 
et  les  faits,  lorsqu'il  dit  que  les  soldais  appelés  henefu  iarii  recevaient 
des  terres  el  qu'il  parle  «  des  droits  d'un  soldat  sur  son  bénéfice  ».  Il  n'y 
a,  je  crois,  rien  de  pareil  dans  les  textes.) 

-  Nous  ne  faisons  que  répéter  ici  ce  que  nous  écrivions  déjà  en  187.") 
{Revue  des  deux  mondes,  15  mai,  p.  452-455).  Nous  sommes  surpris 
que  M.  Garsonnet,  dans  son  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  244, 
nous  attribue  d'avoir  soutenu  l'opiuion  que  nous  avons  au  contraire  com- 
battue très  nettement. 
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CHAPITRE  II 

Le  II  comitatus  «  germanique  est-il  l'origine  des 
institutions  féodales? 

Ce  que  nous  n'avons  pas  trouve  dans  l'Empire 
romain,  le  trouverons-nous  dans  l'ancienne  Germanie? 

Tacite  décrit  avec  assez  de  netteté  les  institutions  poli- 
tiques des  Germains.  Il  montre  chez  chacun  de  ces  peu- 
ples un  organisme  politique  qu'il  appelle  civilaa,  c'est- 
à-dire  une  cité  ou  un  Etat'.  Dans  cet  Etat,  il  existe  une 
assemhlée  politique  de  tous  les  hommes  libres  ;  c'est  le 
vrai  souver/iin  ^  Souvent  les  magistrats  sont  élus  ;  quel- 
quefois il  y  a  des  rois  héréditaires,  rarement  des  rois 
absolus".  Tout  cela  est  le  contraire  des  institutions  féo- 
dales. Il  existe  partout  une  classe  noble  ;  mais  cette  no- 
blesse n'a  rien  de  féodal.  Elle  ne  constitue  pas  une  hié- 
rarchie de  suzerains  et  de  vassaux.  Elle  ne  découpe  pas 
le  sol  en  seigneuries.  La  justice  est  rendue  au  nom  de 
l'Etat.  Le  régime  qui  est  en  vigueur  en  Germanie,  c'est  le 
régime  de  l'Etat  sous  la  forme  républicaine  ou  monar- 
chique ;  ce  n'est  pas  la  féodalité. 

Yoilà  un  premier  point  acquis.  Mais  il  reste  à  cher- 

1  Tacite,  Germanie,  c.  8,  12,  1."),  14,  15,  .lO,  7)1,  Al,  44.  De  même 
César,  De  hcllo  gallico,  VI,  25.  César  et  Tacite  emploient  aussi,  au  sujet 
(les  Germains,  le  mot  populi.  terme  qui  dans  la  langue  latine  impliquait 
toujours  l'idée  d'une  organisation  politique. 

-  Ibidem,  r.  II  :  Deminoribus  rébus  principes  consullant,  de  majoribus 
omnes;  ila  lamen  ul  ea  quoqiie  quorum  pênes  plcbem  arbilrium  est, 

apud  principes  perlraclenlur.  Coeunt...  cerlis  diebus       Considunt  ar- 

mati;  silenlium  per  sacerdoles  imperalur....  Rex  vel  princeps...  au- 
diuntur. 

3  Ibidem,  c.  7,  11,  25,  42,  4.5,44,  45. 
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cher  si,  au  milieu  de  celte  société  qui  prise  d'ensemble 
n'est  pas  féodale,  il  ne  se  trouve  pas  (juelrjue  institution 
particulière  qui  ressemble  à  la  féodalité  ou  d'où  la  féo- 
dalité ait  pu  sortir,  11  y  avait  chez  ces  peuples  une  telle 
diversité  et  une  telle  complexité  d'usages  et  de  pratiques, 
qu'il  faut  regarder  avec  une  grande  attention  avant 
d'affirmer  (ju'ils  n'eussent  rien  de  féodal. 

Au  chapitre  51  de  la  Germanie,  Tacite  décrit  une  or- 
ganisation militaire.  «  Il  existe  une  pratique  (|ui,  chez 
les  autres  peuples  germains,  n'est  adoptée  que  par 
quelques  braves  isolément,  mais  qui  chez  les  Cattes  est 
devenue  une  sorte  d'institution  publique'.  Elle  consiste 
en  ce  que  les  guerriers,  dès  leur  première  jeunesse,  se 
laissent  croître  la  barbe  et  les  cheveux,  et  gardent,  jus- 
((u'au  jour  où  ils  auront  tué  un  ennemi,  cet  extérieur 
farouche  ({ui  marque  qu'ils  sont  voués  et  engagés  à  la 
Vertu  guerrière  ^  Ce  n'est  que  sur  le  sang  et  les 
dépouilles  d'un  ennemi  que  les  hommes  découvrent 
leur  (Vont,  et  c'est  alors  seulement  qu'ils  croient  avoir 

acquitté  le  prix  de  leur  naissance  Les  plus  braves 

portent  en  outre  un  anneau  de  fer,  ce  qui  est  pour  eux 
un  signe  dégradant,  et  ils  le  portent  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  rachetés  par  la  mort  d'un  ennemi.  Nombre  de 

Cattes  se  plaisent  dans  cet  état.  Ils  y  vieillissent   Ils 

ont  le  privilège  de  commencer  tous  les  combats.  Ils  sont 
toujours  au  premier  rang".  Même  en  temps  de  paix  leur 
extérieur  reste  le  même.  Aucun  de  ces  hommes  n'a  de 

'  Tacile,  Germanie,  5i  :  Aliis  Germanorum  populis  usurpaluiii  rara  el 
privata  ciijiisque  audenlia,  apud  Caltos  in  consensum  verlil.  —  Tacite 
représenio  les  (baltes  comme  le  peuple  le  [ilus  guei  iier  de  la  Germanie. 

-  Ibidem  :  Volivuin  obligalumqiie  Virtidi  oris  liabiluin. 

'  Ibidem  :  Omnium  pênes  lios  initia  pmjnarum,  Ikcc  prima  hempcr 
actes.  —  Ils  ne  sont  pas  tous  les  |;ueri  iers  d'un  peuple,  mais  ils  sont  l'élile 
de  ses  guerriers. 
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maison  ni  de  terre.  Pour  vivre  ils  se  rendent  chez  qui 
ils  veulent  et  se  font  nourrir,  gaspillant  ce  qu'un 
autre  possède  et  ne  se  souciant  pas  de  rien  pos- 
séder eux-mêmes  ' .  « 

Ce  n'est  certainement  pas  ici  que  nous  trouvons  la 
féodalité.  Tous  ces  traits  en  sont  l'opposé.  Ce  guerrier 
doit  le  service  militaire  toute  sa  vie,  mais  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  s'est  engagé  envers  un  suzerain  ;  il  ne 
s'est  voué  qu'au-  dieu  de  la  guerre.  Il  n'obéit  pas  à  un 
chef.  Il  ne  reçoit  rien  d'un  seigneur.  Il  n'est  vassal  de 
personne  ;  il  vit  isolé  et  indépendant,  reçu  dans  toute 
maison  où  il  se  présente  et  nourri  par  chacun  tour  à 
tour.  Tout  cela  est  le  contraire  des  coutumes  féodales. 
Il  est  digne  d'attention  qu'il  existe  en  Germanie  une 
institution  militaire  qui  non  seulement  n'est  pas  féo- 
dale, mais  est  inconciliable  avec  toute  espèce  de  féodalité. 

Mais  à  côté  de  ces  guerriers  il  en  est  d'autres  qui  sont 
organisés  suivant  un  autre  principe.  Ils  s'attachent  à 
un  chef  ;  Tacite  les  appelle,  à  l'égard  de  ce  chef,  des 
compagnons,  comités,  et  il  appelle  chacun  de  leurs 
groupes  un  compagnonnage,  co  mi  ta  tus"'.  C'est  ici  que 
beaucoup  d'historiens  modernes  ont  cru  voir  l'origine 
des  vassaux  et  des  fiefs. 

L'historien  qui  a  exprimé  cette  opinion,  sinon  le 
premier,  du  moins  avec  le  plus  d'énergie,  est  Montes- 
quieu. «  Chez  les  Germains,  il  y  avait  des  vassaux  «, 
dit-iP;  s'il  n'y  avait  point  encore  de  fiefs,  c'était  uni- 
quement «  parce  que  les  princes  n'avaient  point  de 
terres  à  donner  »  ;  «  ou  plutôt  les  fiefs  étaient  des  che- 

*  Tacile,  Germanie.  31  ;  Nulli  domtis  aut  aijer...,  proutad  quemque 
veneve,  alunlur,  prodigi  alieni,  contemptores  sui. 

*  Ibidem,  I.-),  U. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois,  XXX,  1,  2,  5. 
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vaux  tic  bataille,  des  armes,  des  repas.  11  y  avait  des 
vassaux,  parce  qu'il  y  avait  des  hommes  fidèles  qui 
étaient  lies  par  leur  parole,  qui  étaient  engages  pour  la 
guerre  et  qui  faisaient  à  peu  près  le  même  service  que 
l'on  fil  depuis  pour  les  fiefs  >j. 

La  théorie  de  Montesquieu  n'est  plus  admise  tout  en- 
tière. Déjà  Guizot  l'a  réduite  à  des  termes  plus  mesurés, 
quand  il  a  dit  :  «  Dans  ces  compagnons,  dans  ces  pré- 
sents que  le  chef  leur  fait,  Montesquieu  voit  les  vassaux 
et  les  fiefs;  il  eût  dù  se  borner  à  les  prévoir'.  »  Mais 
Guizot  n'en  pense  pas  moins  que  là  est  l'origine  des 
bénéfices  et  des  fiefs.  Dans  la  seconde  leçon  de  son  Cours 
de  1829,  il  fait  remonter  le  bénéfice  à  ces  usages  ger- 
mains, en  faisant  celte  seule  réserve  que  les  dons  d'ob- 
jets mobiliers  étaient  remplacés  par  des  dons  déterres". 

Ainsi  pensait  encore  Benjamin  Guérard  :  «  On  ne  peut 
pas  attribuer  aux  bénéfices  une  origine  romaine  ;  le 
bénéfice  est  donc  un  produit  de  la  Germanie.  Le  chef  de 
bande  germain,  après  avoir  dans  sa  patrie  donné  à  ses 
compagnons  des  chevaux,  des  framées,  des  repas,  leur 
distribua  sur  le  sol  de  la  Gaule  les  terres  qu'ils  avaient 
conquises  en  commun  ^  » 

En  Allemagne,  celte  opinion  a  été  soutenue  encore  par 
Eichhorn.  Elle  n'a  été  combattue  qu'en  1850  par  Paul 
Roth  dans  son  bel  ouvrage  sur  l'institution  bénéficiaire 
et  par  M.  Waitz  dans  son  histoire  de  la  constitution 
politique  de  l'Allemagne*. 

'  Guizol,  Essais  sur  Vliisloire  de  France,  cdil.  de  [IS.")?,  p.  U'i]  184C, 
[).  83. 

-  Guizo(,  Civilisation  en  France,  cilit.  île  18i(i,  I.  III, p.  '240  [édit.  de 
187f),  t.  III,  p.  .mJ. 

5  Guéi iinl.  Polyptyque  d'irminon,  Prolégomènes,  p. 
[Voir  notamment  ce  qu'il  dit  à  propos  du  heneficium,  c .  5  du  1.  11: 
c'est  surtout  Guizot  qu'il  s'attache  à  réfuter.] 
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La  question  dépend  loul  entière  du  passage  de  Tacite 
qui  est  l'unique  document.  Il  faut  nous  mettre  sous  les 
yeux  les  deux  chapitres  qu'il  a  donnés  à  celte  institu- 
tion'. Il  faut  les  traduire  exactement,  afin  d'entrer  le 
plus  possible  dans  la  pensée  de  Tacite  et  de  comprendre 
le  compagnonnage  germain  comme  il  l'a  lui-même 
compris. 

Il  commence  par  parler  des  chefs  de  compagnons  ;  il 
les  désigne  par  le  mol  principes^,  et  il  montre  comment 
chacun  d'eux  acquiert  ce  rang  de  chef:  «  Une  noblesse  de 
rang  insigne  ou  les  grands  services  rendus  par  les  an- 
cêtres assignent  quelquefois  à  de  tout  jeunes  gens  le 
rang  de  chef".  »  Nous  insistons  sur  le  mot  iiiHÙjnis.  La 
pensée  de  Tacite  est  qu'il  ne  suffit  pas  d'appartenir  à  la 
classe  noble  pour  obtenir  tout  de  suite  et  dès  la  pre- 
mière jeunesse  le  rang  de  chef  sans  passer  par  l'état  de 
compagnon.  Ce  privilège  n'appartient  qu'à  une  noblesse 

'  Tacilo,  Germanie,  lô  et  14. 

-  Tacite  emploie  ailleurs  le  mol  priticcps  dans  un  autre  sens:  princeps 
civilaUs,  c.  10;  principes  qui  jura  reddunl,  c.  12;  mais  dans  les  cha- 
pitres 1."  et  14  le  mol  princeps  est  employé  huit  fois  avec  la  signification 
bien  évidente  de  princeps  coniitum.  11  est  synonyme  de  quem  seclanlur 
que  Tacite  emploie  dans  la  phrase  suivante. 

^  Insignis  nohililas  aut  magna  patruin  mérita  priiicipis  dignilalem 
(ailleurs  dignationem)  eliam  adolescenlulis  assignant.  —  Dans  cette 
phrase,  le  premier  mot  dont  il  faut  liien  marquer  le  sens  eil  principis;  il 
signifie  chef  de  comités,  connue  plus  bas  ;vmulatio  principum,  ainsi  que 
dans  tout  le  reste  du  chapitre  et  dans  tout  le  chapitre  suivant.  —  Digni- 
tateni  est  dans  les  deux  meilleurs  manuscrits,  le  Letjdensis  et  le  Yatica- 
nus,  n°  18()t2;  du  reste,  le  mot  dignatio  avait  dans  la  langue  latine  le 
même  sens  que  dignilas.  M.  AVaitz  traduit  dignationem  principis  par  «la 
faveur  du  chef  n  ;  niais  il  n'y  a  ])as  d'exemple  dans  la  langue  latine  d'un 
pareil  emploi  de  dignatio.  Comment  Tacite  aurait-il  pu  dire  qu'il  fallait 
une  noblesse  insigne  et  les  grands  services  des  ancêtres  pour  que  le  chef 
jugeât  un  jeune  honmie  digne  d'être  son  compagnon?  A  ce  compte,  les 
compagnons  eussent  été  bien  peu  nombreux.  Ce  qu'il  a  dit,  c'est  qu'il 
fallait  une  noblesse  éclatante  pour  que  l'on  eût  dès  la  première  jeunesse  le 
rang  de  chef. 
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tout  à  fait  éclatante  et  hors  pair.  Les  autres  nobles 
commencent  par  être  simples  compagnons  et  n'arrivent 
qu'assez  tard  au  rang  de  chef  ;  c'est  ce  que  marque  la 
phrase  suivante  :  «  Quant  aux  autres  chefs,  c'est  seule- 
ment quand  ils  sont  plus  âgés  et  qu'ils  ont  fait  leurs 
preuves,  qu'on  s'attache  à  eux'.  »11  existe  donc,  d'après 
Tacite,  deux  catégories  de  chefs  de  compagnonnage  : 
quelques-uns,  en  petit  nombre,  doivent  ce  rang  à  leur 
naissance  ;  tous  les  autres  l'acquièrent  plus  tai'd  par 
un  mérite  reconnu.  Remarquons  que  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas  l'Etat  n'intervient.  Ce  n'est  jamais 
la  civitas  qui  désigne  ces  chefs.  Ils  sont  chefs  soit 
parce  que  le  prestige  de  leur  grande  noblesse  a  dé- 
terminé les  hommes  à  leur  reconnaître  tout  de  suite 
ce  rang,  soit  parce  que  leur  mérite,  leur  âge,  leurs  ex- 
ploits guerriers  ont  décidé  des  hommes  à  se  grouper 
autour  d'eux. 

Tacite  parle  ensuite  des  compagnons  du  chef.  «  Nul 
ne  rougit,  dit-il,  de  figurer  parmi  les  compagnons  \  » 
Celte  observation  implique,  si  je  ne  me  trompe,  que 
l'état  de  compagnon  n'est  jamais  un  état  obligatoire  ; 
nul  n'est  compagnon  apparemment  que  parce  qu'il  veut 

•  Céleris  robitstioribii.i  ac  jam  pridem  pwbalis  aggreçianlur.  —  Je  ne 
m'explique  pas  qu'on  ait  voulu  changer  céleris  en  céleri.  Céleris  est  dans 
tous  les  manuscrits,  et  il  faut  le  garder.  On  a  voulu  en  faire  le  sujet  de 
(Kjgreçianlur  ;  mais  aggreganlur,  comme  seclanlur  qui  est  deux  lignes 
plus  bas,  a  pour  sujet  liomines  sous-entendu.  Céleris  est  un  régime,  et  il 
s'applique,  non  aux  compagnons,  niais  aux  chefs.  Tacile  vient  de  parler  de 
quelques  chefs  peu  nombreux  à  (jui  leur  grande  noblesse  a  valu  tout  de 
suite  ce  rang  ;  il  parle  maintenant  des  aulres  chefs  à  ((ui  les  hommes  ne 
s'atlachent  que  lors(iu'ils  sont  devenus  plus  âgés  et  ont  fait  leurs  preuves. 
Sa  phrase  doit  s'analyser  ainsi  :  Ititer  principes,  nonnulli  sunl  quibiis 
insigiiis  nobililas  principis  dignalioiiem  assignat,  céleri  sinit  gnilnis  jani 
robuslioribus  ac  probalis  liuinines  aggreganlur. 

-  Ncc  rubor  iulcr  comiles  adspici.  Pour  s'expli([uer  cette  remarque 
de  Tacite,  il  faut  songer  que,  dans  la  langue  courante  de  son  temps,  cornes 
indiquait  un  état  de  subordination. 
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l'être.  Le  compagnonnage  ne  se  recrute  pas  non  plus 
dans  les  classes  inférieures  de  la  société  germanique. 
C'est  donc  un  étal  honorable. 

«  Chaque  groupe  de  compagnons  a  en  lui-même  des 
rangs  et  des  grades,  et  c'est  le  jugement  du  chef  qui  en 
décide'.  »  Cette  troupe  n'est  donc  pas  une  troupe 
d'égaux.  Les  compagnons  ne  sont  pas  les  égaux  du  chef. 
Ils  ne  sont  même  pas  égaux  entre  eux.  Les  rangs  ne  se 
marquent  d'ailleurs  ni  par  la  naissance  ni  par  l'âge  ; 
ils  ne  dépendent  pas  non  plus  d'une  élection  que  les 
compagnons  feraient  entre  eux  :  ils  sont  assignés  par 
le  chef.  Voilà  un  trait  qui  nous  laisse  voir  que  le  chef 
a  un  grand  pouvoir  sur  ses  hommes. 

•«  Il  y  a  une  grande  émulation  entre  les  compagnons  à 
qui  aura  la  première  place  auprès  de  son  chef;  il  y  a 
émulation  entre  les  chefs  à  qui  aura  le  plus  de  com- 
pagnons et  les  plus  braves'.  »  Arrêtons-nous  sur  cette 
phrase  :  elle  contient  plusieurs  vérités  dignes  d'atten- 
tion. L'émulation  entre  les  chefs  marque  assez  claire- 
ment que,  chez  un  même  peuple  germain,  il  y  a  ordinai- 
rement plusieurs  chefs  de  cette  sorte  et,  par  conséquent, 
plusieurs  groupes  guerriers.  Le  compagnonnage  n'est 
donc  pas,  comme  on  aurait  pu  supposer,  le  groupe- 
ment des  guerriers  d'un  peuple.  Les  groupes  sont 
d'ailleurs  indépendants  les  uns  des  autres,  puisqu'ils  se 
font  concurrence.  Que  les  chefs  se  disputent  à  qui  aura 
le  plus  de  compagnons,  cela  implique  que  les  compa- 
gnons peuvent  passer  d'un  groupe  à  l'autre.  Le  com- 
pagnon choisit  donc  son  chef.  Le  lien  entre  le  chef  et 

'  Gtadm  (juincliam  ipse  coinilalus  Iribet,  Jitdicio  ejus  quem  seclan- 
lur. 

-  Maçina  et  comilum  wmulalio  quitus  primus  apucl  piincipem  suum 
locus,  et  pviiicipum  cui  phtriini  et  acen  imi  comités. 
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chaque  compagnon  est  donc  formé  par  un  accord  volon- 
taire. 

«  A  la  force  de  sa  suite  se  mesurent  la  dignité  et  la 
force  du  chef.  Etre  entouré  toujours  d'un  groupe  nom- 
hreux  déjeunes  gens  choisis,  voilà  ce  qui  fait  son  hon- 
neur dans  la  paix,  son  appui  dans  la  guerre'.  »  Notons 
ces  mots  «  dans  la  paix  «  ;  ils  sont  importants  en  ce 
qu'ils  étahlissenl  une  différence  entre  l'institution  que 
décrit  Tacite  et  celle  que  décrivait  César.  César  avait  dit, 
parlant  des  Germains  :  ce  Faire  des  incursions  et  des 
pillages  chez  le  peuple  voisin  leur  paraît  chose  honnête  ; 
en  ce  cas,  un  des  grands  se  lève  dans  l'assemhlée  pu- 
blique ;  il  annonce  qu'il  va  diriger  une  incursion  de  tel 
côté  :  ceux  qui  veulent  se  lèvent  après  lui  et  le  sui- 
vent*. »  César  signalait  là  une  association  momentanée, 
lumulluaire,  formée  pour  un  but  déterminé,  qui  ne  du- 
rait que  le  temps  de  faire  une  incursion,  et  qui  se  dis- 
solvait au  retour.  L'institution  que  décrit  Tacite  est  tout 
autre.  Il  s'agit  ici  d'une  association  durable,  perma- 
nente, qui  ne  se  forme  pas  uniquement  en  vue  de  la 
guerre,  et  qui  se  maintient  même  en  temps  de  paix. 

«  Le  moyen  d'acquérir  renom  et  gloire,  non  seule- 
ment chez  le  peuple  auquel  on  appartient,  mais  encore 
dans  les  États  voisins,  c'est  de  l'emporter  sur  les  autres 
par  le  nombre  et  la  vaillance  de  sa  suite.  Ceux  qui  ont 
celte  supériorité  reçoivent  des  ambassades  ;  on  leur 
envoie  des  présents,  et  il  suffit  quelquefois  de  leur  nom 
pour  décider  du  succès  d'une  guerre  entre  deux  peu- 
ples    »  On  voit  encore  ici  combien  ces  chefs  sont  indé- 

'  Hirc  dignitas,  hx  vires;  magno  seinper  eleclorum  juveniun  (jloho  cir 
cumdari,  in  pace  decus,  in  bello  pnvsidium. 
-  César,  De  bello  gallico,  VI,  25. 

~'  Nec  solum  in  sua  génie  euiquc,  scd  apud  finilimas  quoque  civitates 
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pendants  de  l'État.  Les  peuples  étrangers  entretiennent 
des  négociations  avec  eux.  Les  présents  dont  parle  Tacite 
ne  peuvent  être  qu'une  façon  d'acheter  leurs  services  ou 
d'acheter  au  moins  leur  neutralité.  Entre  deux  peuples 
qui  se  font  la  guerre,  le  chef  de  compagnons  choisit  le 
parti  qui  lui  convient  le  mieux.  Car  il  n'est  pas  au 
service  de  son  Etat,  et  il  n'est  même  pas  hien  sûr  qu'il 
ait  des  devoirs  envers  son  peuple  11  soutient  au  dehors 
qui  il  veut. 

Tacite  va  nous  montrer  maintenant  les  relations 
entre  le  chef  et  ses  compagnons  et  m.arquer  la  nature 
du  lien  qui  les  unit.  «  Sur  le  champ  de  bataille,  il  est 
honteux  au  chef  d'être  surpassé  en  courage;  il  est 
honteux  au  compagnon  de  ne  pas  égaler  le  courage  de 
son  chef.  Même  il  y  a  infamie  et  flétrissure  pour  toute 
la  vie  à  survivre  à  son  chef  et  à  revenir  sans  lui  du 
combat'.  »  Il  faut  se  garder  de  passer  trop  vile  devant 
ces  expressions;  on  risquerait  de  n'en  pas  voir  le  vrai 
sens.  Celte  «  infamie  »  dont  parle  Tacite  n'est  pas  seu- 
lement une  tache  à  l'honneur,  une  honte  morale.  L'in- 
famie, chez  tous  les  peuples  anciens,  était  une  peine,  et 
presque  la  plus  grave  de  toutes  les  peines.  Tacite  la 
définit  lui-même  en  ce  qui  concerne  les  Germains  : 

id  nomen,  ea  gloria  est,  si  numéro  ac  viiiule  comilatus  emiiicat.  Expe- 
tuntur  etiam  legaiionibus  et  muneribus  ornaiilur,  et  ipsa  pleyumqiie 
fama  bclla  profliganl. 

'  Tacilc,  Germanie,  14  :  Citm  venium  in  aciem,  turpe  principi  vir- 
ilité vinci.  turpe  coniitatui  virtutem  principis  non  adieguare. 

^  Jmn  vcro  infâme  in  omncm  vitam  ac  probroawn  supcrslitem  prin- 
cipi sua  ex  acie  recessisse.  —  Cette  indication  de  Tacite  est  confirmée, 
pour  le  IV'  siècle,  par  Aminien  Ma"rcellin.  XVI,  l!2,  GO;  parlant  de  l'Ala- 
nian  Chonodomar,  il  écrit  :  Ullro  se  dedil,  solus  egressus,  comitesque 
ejus  ducenti  numéro  et  ires  atiiici  junclissimi,  flagitium  arbitrait  post 
regem  vivere  vel  pro  rege  non  mori,  Iradidere  se  vinciendos.  Notez  que 
ce  n'est  pas  comme  sujets,  c'est  comme  compagnons  que  ces  deux  cents 
hommes  veulent  et  doivent  partager  le  sort  de  Chonodomar. 
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«  li'infàmc  ne  poiil  plus  ni  assister  aux  ados  religieux  ni 
pi'ondre  part  aux  assemblées  publiques;  la  peine  est  si 
dure,  qu'on  voit  des  hommes  y  mettre  fin  en  s'étran- 
glant  eux-mêmes'.  »  C'est  cette  sorte  d'infamie  qui 
frappe  le  «  compagnon  »,  non  pas  pour  avoir  fui,  non 
pas  même  pour  avoir  été  vaincu,  car  il  est  peut-être 
revenu  vainqueur  du  combat,  mais  simplement  parce 
qu'il  en  est  revenu  sans  son  chef,  et  parce  que  son 
chef  a  été  tué. 

Voilà  un  trait  de  mœurs  bien  singulier,  mais  la 
suite  l'explique  :  «  Défendre  son  chef  et  protéger  ses 
jours,  voilà  la  règle  première  de  leur  se^menl^  »  Il  y 
a  donc  eu  d'abord  un  serment.  Or  nous  devons  com- 
prendre que  chez  les  anciens  peuples  le  serment  était 
autre  chose  que  ce  qu'il  est  dans  nos  sociétés  modernes. 
Il  était  une  formule  religieuse,  sacramentelle,  et  d'effi- 
cacité irrésistible,  par  laquelle  l'homme  déclarait  qu'au 
cas  où  la  chose  qu'il  énonçait  ne  serait  pas  exécutée  et 
remplie,  il  se  vouait  à  un  dieu  et  se  livrait  à  toute  sa 
colère.  Un  serment  était  un  pacte  avec  une  divinité 
terrible.  Nous  comprenons  dès  lors  ce  que  Tacite  disait 
tout  à  l'heure:  puisque  le  compagnon  avait  juré  qu'il 
sauverait  les  jours  du  chef,  si  ce  chef  avait  été  tué,  il  y 
avait  violation  du  serment;  le  compagnon  était  donc,  à 
moins  qu'il  ne  mourût  lui-même,  sous  le  coup  de  la 
vengeance  d'un  dieu;  et  aux  yeux  des  hommes  il 
devenait  un  infâme,  c'est-à-dire  un  maudit  et  un 
réprouvé. 

Le  compagnon  devait  à  son  chef  une  abnégation 

'  Tiicile,  Germanie, G:  Sculumreliquisse  prœcipuiim  flagiliuin,  nec  aul 
sacris  adosse  aut  consilium  inire  ignominioso  fas;  multique  superstiles 
bellorum  infamiam  laquco  (iiiieniut. 

-  IhiJein,  li  :  Illum  defeiideve,  tii-ri...  prœcipuum  sacrainentum 
est. 
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complète  de  soi-même.  Non  seulement  il  devait  sa  vie 
pour  celle  du  chef,  mais  encore,  «  s'il  faisait  lui-même 
quelque  exploit,  c'était  à  la  gloire  de  son  chef  qu'il 
devait  l'attrihuer*  ».  Cela  aussi  était  dans  son  serment. 
«  Le  chef  combat  pour  la  victoire,  les  compagnons  com- 
battent pour  le  chef-.  »  C'est  donc  un  dévouement  sans 
limites  à  la  personne.  Le  compagnon  donne  sa  vie,  non 
pour  vaincre,  non  pour  faire  triompher  telle  ou  telle 
cause,  mais  seulement  pour  garantir  la  vie  du  chef. 
Lui-même  n'a  ni  nom,  ni  gloire,  ni  personnalité.  Son 
serment  lui  a  ôté  tout  cela.  Il  n'existe  dans  tout  le 
groupe  qu'une  seule  volonté,  qu'un  seul  intérêt,  qu'une 
seule  âme,  qu'une  seule  vie,  celle  du  chef. 

Tacite  continue  en  montrant  que  cette  sorte  d'asso- 
ciation peut  difficilement  rester  à  l'état  de  paix.  «  Si 
l'Etat  où  ils  sont  nés  languit  dans  l'oisiveté  d'une  longue 
paix,  la  plupart  de  ces  jeunes  nobles  vont  chercher 
d'autres  peuples  qui  soient  en  guerre''.  ))  On  remar- 
quera ici  que  c'est  surtout  la  classe  noble,  et  particuliè- 
rement la  jeunesse  de  cette  classe,  qui  compose  ces 
groupes  guerriers.  On  y  remarquera  aussi  combien  ces 
groupes  sont  indépendants  de  l'Étal;  d'une  part,  ils 
n'influent  guère  sur  les  décisions  de  l'assemblée  publique, 
puisque  désirant  la  guerre  ils  ne  peuvent  déterminer 
leur  Etat  à  renoncer  à  la  paix;  mais, d'autre  part,  l'État 
ne  leur  interdit  pas  de  faire  la  guerre  à  leur  gré,  où  ils 
veulent,  contre  qui  ils  veulent. 

*  Sua  qiioijuc  forlia  fada  rjloriœ  ejus  assi(jmre. 

-  Principes  pi  o  Victoria  piujnanl,  comités  pro  principe. 

■'  Si  civitas  in  qua  orli  sunt  longa  pace  et  otio  torpeat,  pleriqne 
nohilium  adolescenlium  pelunt  ullro  illas  nationcs  quse  oliquod  hélium 
gérant.  —  Il  faut  enlcndre  si...  iorpeat  comme  exprimant  la  pensée  de 
CCS  hommes  et  non  celle  de  Tacite.  On  pourrait  traduire  :  «  S'ils  trouvent 
que  l'État  languisse  dans  une  longue  paix,  o 
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Mais  pourquoi  aiment-ils  la  guerre?  Tacite  donne  de 
cela  deux  raisons.  D'abord,  «  le  repos  répugne  à  cette 
race'  ».  Prenons  garde  que  Tacite  paraît  ici  se  contre 
dire  ;  il  vient  de  dire  en  effet  que  la  civitas,  c'est-à-dire 
la  grande  majorité  du  peuple,  reste  attachée  à  la  paix  au 
point  d'y  languir.  Nous  devons  entendre  que,  lorsqu'il 
ajoute  que  «  celte  race  a  horreur  du  repos  »,  il  a  en  vue 
surtout  la  classe  noble  et  surtout  les  groupes  guerriers. 
C'est  d'eux  qu'il  parle  encore  quand  il  dit  qu'ils  recher- 
chent la  gloire,  «  qui  ne  s'acquiert  aisément  que  dans 
les  dangers*  «.  Mais  il  signale  une  autre  raison  ([ui  fait 
que  la  guerre  est  pour  ces  hommes  une  nécessité.  C'est 
«  qu'on  ne  peut  conserver  un  compagnonnage  nombreux 
que  par  la  force  des  armes  et  par  la  guerre"  ».  Et  pour 
expliquer  cela,  il  nous  fait  entrer  dans  le  cœur  même 
de  l'institution.  «  Les  compagnons  exigent,  en  effet, 
quelque  chose  de  la  libéralité  du  chef.  )>  Et  l'on  com- 
prend que  s'ils  se  sont  voués  à  lui,  il  a  été  sous-entendu 
qu'ils  recevraient  une  compensation.  Quels  sont  les  dons 
que  le  chef  doit  leur  faire?  Tacite  n'en  nomme  que 
deux,  choisissant  apparemment  les  plus  honorables  : 
«  c'est  ce  cheval  de  guerre,  qui  a  pour  eux  tant  de  prix  ; 
c'est  cette  framée,  qui  sera  souvent  sanglante  et  victo- 
rieuse^ ».  On  devine  bien  quelques  autres  dons,  des 
vêtements,  des  esclaves,  des  bestiaux,  de  l'or  et  de 
l'argent  s'il  s'en  trouve  dans  le  butin;  mais  Tacite  ne 
parle  pas  de  terres,  et  l'ensemble  du  passage  ne  permet 
pas  de  supposer  que  le  chef  donne  de  la  terre  h  ses 

'  Ingrala  (jcnii  (juies. 
-  Facilivs  iiiler  ancipilia  chtresciinl. 
Magnum  comilalum  non  nisi  vi  bclloque  tiicaic.  D'autres  textes 
portent  tuenliir. 

*  Exigunl  enim  principis  siii  liberalilaic  

...  Illum  bellatorem  equiim,  illam  ouenicnn  vidricemqr.c  frameam . 
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hommes.  En  outre,  une  autre  nécessité  qui  s'impose 
au  chef,  c'est  de  donner  «  des  repas  »  à  ses  compagnons; 
et  «  ces  repas,  tout  grossiers  qu'ils  sont,  sont  abondants 
et  coûteux'  ».  Ainsi  les  com})agnons  sont  nourris  par 
le  chef,  peut-être  à  la  même  table  que  lui.  Il  doit  faire 
tous  les  frais  de  l'entretien  de  sa  troupe.  Il  la  nourrit, 
et,  de  quelque  façon,  la  paye;  car  «  ces  repas  sont  une 
sorte  de  solde  ».  Et  il  faut  qu'il  soit  large  et  «  libéral  »  ; 
autrement  sa  troupe  le  quitterait.  Or  il  est  clair  que 
«  pour  fournir  à  cette  libéralité,  il  faut  la  guerre  et  le 
butin ^  ». 

'  Epuise,  et  quanquam  incompti,  Inrgi  tamen  apparalus,  pro  stipen- 
dia ceclunt. 

*  Matériel  munificeniiœ  per  bella  et  raptus.  Nous  nous  tromperions 
beaucoup  en  supposant  que  Tacite  admire  cette  institution.  Je  sais  bien 
qu'il  y  a  une  façon  de  lire  Tacite  qui  fait  que  chacune  de  ses  phrases  se 
tourne  en  éloge;  mais  cela  tient  seulement  à  ce  que  notre  esprit  met  lui- 
même  l'éloge  dans  chaque  phrase.  Si  vous  lisez  toute  cette  description  de 
l'historien  sans  avoir  d'avance  cette  disposition  d'esprit,  si  vous  observez 
chaque  mot  sans  avoir  d'autre  souci  que  d'v  chercher  la  pensée  de  l'au- 
teur, vous  n'y  trouverez  pas  un  seul  mot  qui  implique  l'admiration.  11 
serait,  en  effet,  bien  étrange  que  Tacite,  avec  les  habitudes  d'esprit  qu'il 
avait  et  la  haute  idée  que  tout  Romain  se  faisait  de  la  puissance  publique, 
admirât  des  hommes  qui  se  rendaient  si  indépendants  de  l'Etat  et  si  étran- 
gers à  leur  patrie.  On  ne  croira  certainement  pas  qu'il  approuvât  un  ser- 
inent militaire  qui  rendait  ces  hommes  indifférents  à  toute  espèce  de 
cause  et  ne  les  obligeait  qu'à  défendre  les  jours  d'un  autre  homme.  Tacite 
avait  d'autres  idées  sur  le  devoir  militaire;  il  l'eût  appliqué  ])lutôt  à  la 
patrie.  Quand  il  nous  montre,  d'un  côté,  la  civitas  qui  se  plaît  à  la  paix, 
et  de  l'autre  ces  guerriers  qui  vont  chercher  n'importe  quel  ennemi,  nous 
devons  croire  que  ses  préférences  sont  pour  la  civitas  pacifique.  Il  juge 
sévèrement  ces  expéditions,  quand  il  montre  qu'elles  n'ont  pour  mobiles 
que  les  intérêts  les  plus  matériels  et  les  plus  grossiers.  Tacite  exprime 
avec  une  force  merveilleuse  les  sentiments  des  hommes  dont  il  parle  ; 
mais  ce  n'est  pas  a  dire  qu'il  partage  ces  sentiments  ou  les  approuve.  Il 
termine  même  sa  description  par  un  blâme  formel  :  ((  Vous  ne  pourrez 
jamais  apprendre  à  ces  hommes  qu'il  vaut  mieux  labourer  la  terre  et 
attendre  la  moisson  que  de  provoquer  des  ennemis  et  de  chercher  des 
blessures  ;  ils  vont  jusqu'à  croire  {quin  immo)  que  c'est  paresse  et  lâcheté 
que  d'acquérir  par  le  travail  ce  qu'on  peut  prendre  avec  du  sang.  »  Ceux- 
là  se  font  une  étrange  idée  de  Tacite  qui  croient  que  de  telles  paroles 
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Telle  est  rinslililtion  décrite  par  Tacite.  Est-elle  la 
féodalité?  Ressemble-l-elle  au  moins  à  ce  que  sera  la 
féodalité? 

En  premier  lieu,  il  faut  observer  que  ces  groupes 
guerriers  ne  sont  pas  un  peuple,  ne  constituent  pas  une 
société  politique.  Cela  est  si  vrai,  que  le  peuple  peut 
rester  en  paix  et  le  groupe  gueri'icr  être  en  guerre. 
Ainsi,  à  supposer  que  ce  groupe  ail  un  caractère  féodal, 
ce  groupe  est  en  dehors  de  la  société.  C'est  déjà  une 
différence  capitale  avec  la  féodalité  du  moyen  âge  qui  a 
enserré  la  société  et  l'a  régie. 

Mais  ce  groupe  guerrier  lui-même  a-l-il  un  caractère 
féodal?  Il  faut  se  défier  des  premières  apparences.  Dans 
ce  compagnon  on  croit  d'abord  voir  un  vassal,  parce  que, 
comme  le  vassal,  «  il  est  engagé  à  un  autre  homme  ». 
Mais  le  principe  de  l'engagement  n'est  nullement  le 
même.  Nos  études  ultérieures  nous  montreront  que  le 
vassal  n'est  engagé  envers  le  seigneur  que  parce  qu'il 
reçoit  quelque  chose  de  lui;  le  don  du  fief,  en  réalité, 
précède  l'hommage,  bien  que,  dans  la  forme,  les  deux 
soient  du  môme  jour  et  du  même  moment.  Pour  le  com- 
pagnon, au  contraire,  les  «  présents  »  ne  viennent 
qu'après,  longtemps  après,  quand  le  chef  peut  et  veut 
en  faire,  et  dans  la  mesure  où  il  le  veut  et  le  peut.  Il  y 
a  donc  une  dilTérence  capitale  dans  la  nature  des  deux 
engagements,  et  dans  les  relations  qui  en  sont  la  suite. 

sont  un  L'iof^e.  Il  ajoute  d'ailleurs,  insistnnt  sur  le  coté  i)syclioloi;ique  de 
rinstitulion  qu'il  vient  de  décrire,  et  continuant  à  parler  de  ces  i7iéincs 
hommes  :  «  Si  la  guerre  leur  manque,  ils  ne  savent  que  faire,  chassent  un 
peu,  passent  la  plus  grande  partie  du  temps  h  manger  et  à  dormir,  et 
vivent  dans  un  engourdissement  hébété.  »  Notons  que  le  jugement  sévère 
contenu  dans  ces  dernières  lignes  ne  s'applique  pas  à  toute  la  race  ger- 
manique, mais  seulement  aux  hommes  dont  il  vient  de  parler,  aux  hommes 
des  comilalus  ;  cela  ressort  des  mots  foi  tissimus  quisque  (te  bellico- 
sissimtts. 
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Voici  une  autre  différence.  Tacite  nous  a  dit  que  le 
chef  ne  pouvait  attacher  à  lui  ses  compagnons  que  par 
la  guerre,  parce  que  la  guerre  seule  lui  fournissait  les 
moyens  de  les  récompenser.  C'est  dire  qu'il  n'avait  pas 
dans  le  pays  de  terres  à  leur  distribuer.  La  concession 
hénéficiale  de  la  terre  était  donc  inconnue  en  Germanie. 
Or  nous  reconnaîtrons  dans  la  suite  de  ces  études  que 
la  concession  du  sol  en  hénélice  ou  en  fief  est  l'élément 
essentiel,  principal,  nécessaire  de  toute  féodalité. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  don  d'un  cheval  ou 
d'une  framée  et  la  concession  d'une  terre  en  fief.  C'est 
vraiment  s'attacher  à  de  pures  apparences  que  de  rap- 
procher ces  deux  choses.  Elles  ne  diffèrent  pas  seule- 
ment par  l'objet  concédé.  C'est  la  nature  même  de  la 
concession  qui  est  différente.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
le  cheval,  la  framée,  la  part  de  butin,  sont  donnés  en 
toute  propriété;  tandis  que,  le  jour  où  il  y  aura  fief  ou 
bénéfice,  il  s'agira  toujours  d'une  concession  tempo- 
raire, conditionnelle,  et  qui  ne  portera  que  sur  un 
usufruit.  Les  Germains*"  connaissent  le  don;  rien  ne 
montre  qu'ils  connaissent  le  bénéfice.  Il  est  commode 
de  dire  qu'ils  sont  passés,  après  la  conquête,  du  don 
d'objets  mobiliers  au  don  de  la  terre.  Mais  on  devrait 
observer  que  le  bénéfice  n'est  plus  un  don.  Les  deux 
actes  sont  essentiellement  différents,  opposés  par  nature, 
et  ils  ne  dérivent  pas  l'un  de  l'autre. 

Le  compagnon  faisait  un  serment  en  s'attachant  à  son 
chef;  le  vassal  aussi  prêtera  serment  au  suzerain.  Est- 
ce  là  une  ressemblance? Nullement;  car  le  serment  n'est 
pas  de  même  nature.  Le  vassal  n'a  jamais  juré  de 
mourir  avec  son  suzerain.  Le  serment  féodal  n'entraînait 
pas  un  dévouement  complet.  Tout  au  contraire,  il  était 
l'expression  d'un  contrat,  et  il  imposait  aux  deux  parties 
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des  ol)ligalions  réciproques.  Le  sermeiil  du  «  com- 
pagnon »  était  un  serment  d'abnégation,  d'abandon  de 
la  personne,  de  «  dévouement  »  dans  le  sens  antique  et 
religieux  de  ce  mot. 

II  serait  facile  de  montrer  aussi  que  le  service  mili- 
taire exigé  des  «  compagnons  »  n'était  pas  de  même 
nature  que  celui  (jui  a  été  exigé  plus  tard  des  vassaux. 
On  pourrait  ajouter  encore  que  le  vassal  avait  d'autres 
obligations  que  ce  service  militaire,  qui  était,  d'après 
Tacite,  l'unique  devoir  du  «  compagnon  ». 

Si  nous  voulons  trouver  quelque  cliosc  qui  ressemble 
à  ce  «  compagnon  »  germain,  il  faut  chercber,  non  dans 
le  moyen  âge  féodal,  mais  chez  les  anciens  Gaulois  ou 
Aquitains.  César  avait  noté  qu'il  y  avait  auprès  des 
grands  personnages  de  la  Gaule  «  des  dévoués,  qu'ils 
appellent  en  leur  langue  soldurii  «.  Ces  hommes  vivent 
constamment  avec  leur  chef;  «  ils  partagent  toutes  les 
jouissances  de  celui  à  l'amitié  duquel  ils  se  sont  voués: 
ils  partagent  aussi  ses  revers;  s'il  meurt,  ils  doivent 
mourir;  on  n'a  jamais  vu  d'exemple  que,  le  chef  ayant 
été  tué,  ses  dévoués  ne  soient  morts  eux-mêmes'  ».  On 
reconnaît  ici,  sous  des  mots  un  peu  différents,  tous  les 
traits  que  Tacite  avait  marqués.  Ceux  que  César  appelle 
(c  amis  »  sont  les  mêmes  que  Tacite  appelle  «  compa- 
gnons ».  Le  «  partage  des  jouissances  »  équivaut 
aux  repas  communs  et  aux  dons.  Les  mots  devoli,  se 

•  César,  De  bello  (jollico,  111,  22  [11  s'agit  Ju  roi  des  Sotiates,  peuplade 
yquilanique]  :  Adinlunmis  cum  se.xceiitis htyoïii quos  illi  soldurios  appel- 
lanl,  quorum  liwc  est  condilio,  ni  omnibus  in  vilti  comrnodis  una  cum 
his  fruantw  quorum  se  amiciti.k  dedidkrint;  si  quid  liis  per  vim  (tccidat, 
aut  eumdcm  casum  una  feranl  aut  sibi  mortem  consciscanl;  neque  adhuc 
hominum  memoria  repertus  est  quisquam  qui,  eo  inlerfeclo  cujus  se 
AMiciTi.E  DEvovissET,  mori  recusaret.  —  Cf.  VU,  40  :  Lilovicus  cum  suis 
clienlibns,  quibus  more  Gallorum  ivefas  est  etiavi  in  extrema  forluna 
deserere  patronos. 
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devovere  qu'emploie  Césai-,  en  leur  donnant  sans  nul 
doute  la  signification  précise  qu'ils  avaient  en  latin, 
rappellent  le  serment  d'absolue  abnégation  dont  Tacite 
a  parlé.  Enfin,  l'un  et  l'autre  dévouement  aboutis- 
sent à  la  même  obligation,  celle  de  mourir  avec  le 
chef.  Les  «  compagnons  de  la  Germanie  ne  res- 
semblent guère  aux  vassaux  du  moyen  âge;  mais  ils 
ressemblent  beaucoup  aux  «  dévoués  »  de  l'ancienne 
Gaule. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  nous  empêche  de 
croire  que  la  féodalité  dérive  du  comilatm.  Pour  établir 
que  le  compagnonnage  germain  ait  été  la  source  directe 
du  régime  qui  a  régné  au  moyen  âge,  il  faudrait 
prouver  d'abord  qu'il  a  été  transplanté  en  Gaule.  Or  cela 
paraît  fort  douteux.  Les  documents  que  nous  avons  sur 
l'entrée  des  Wisigoths  et  des  Burgondes  n'en  parlent  pas. 
On  a  supposé  que  l'armée  de  Clovis  avait  dû  être  com- 
posée de  groupes  semblables  à  ceux  qu'a  décrits  Tacite; 
mais  c'est  une  pure  supposition.  On  ne  trouve  dans 
aucun  des  documents  du  v""  siècle  un  seul  indice  qui 
permette  de  croire  que  les  envahisseurs  fussent  orga- 
nisés en  groupes  de  compagnons.  Ce  n'est  pas  le  comi- 
Uitus  qui  a  fait  les  invasions.  Aussi  ne  voyons-nous  pas 
qu'il  soit  en  vigueur  après  elles  dans  le  nouvel  Etat. 
Nous  savons  assez  bien  comment  se  formaient  les  armées 
franques  sous  les  fils  et  petits-fils  de  Clovis;  nous  n'y 
apercevons  jamais  ces  groupes  de  compagnons.  Nous 
voyons  plutôt  que  les  chefs  des  divers  corps  de  troupes 
sont  choisis  par  le  roi,  et  que  ce  n'est  jamais  le  soldat 
qui  choisit  lui-même  son  chef.  Cela  est  l'opposé  du  com- 
pagnonnage germanique.  On  n'a  donc  aucune  raison  de 
penser  que  l'institution  du  comilatm  ait  été  transportée 
en  Gaule.  11  y  a  eu  ainsi  un  grand  inlervalle,  une  cou- 
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pure  de  plusieurs  siècles  enlre  le  compagnonnage  ger- 
main et  la  féodalité. 

En  résumé,  non  seulement  la  société  germanique 
n'était  pas  régie  féodalement,  mais  même  l'institution 
particulière  du  comitalns  n'avait  qu'une  ressemblance 
apparente  avec  la  féodalité. 

11  y  aurait  toutefois  de  l'exagération  et  de  l'inexactitude 
à  soutenir  que  le  comilatus  germain  ait  été  tout  à  fait 
étranger  à  la  formation  du  régime  féodal.  11  contenait  en 
soi  certaines  habitudes  qui  ont  pu,  ayant  été  autrefois 
puissantes  et  ayant  laissé  leur  marque  dans  les  âmes, 
passer  en  Gaule  avec  les  envahisseurs.  Dans  la  descrip- 
tion de  Tacite,  il  y  a  tout  au  moins  quelques  traits  qui  se 
retrouveront  dans  la  Gaule  franque.  C'est  d'abord  cette 
émulation  et  cette  concurrence  entre  les  chefs  à  qui  at- 
tachera le  plus  d'hommes  à  sa'personnc;  nous  la  verrons 
bientôt  reparaître  à  la  faveur  des  désordres  de  la  société. 
C'est  aussi  cette  propension  du  faible  à  chercher  la  pro- 
tection d'un  plus  fort  en  se  livrant  à  lui  :  propension 
qui  n'est  pas  purement  germaine,  mais  où  les  habitudes 
germaines  peuvent  avoir  eu  une  grande  part.  C'est  encore 
cette  conception  d'esprit  en  vertu  de  laquelle  l'homme 
vouait  son  obéissance  à  un  autre  homme,  au  lieu  de  la 
vouer  à  l'Etat  ou  au  souverain  :  conception  qui  était 
opposée  au  principe  romain,  que  les  Germains  ont  peut- 
être  introduite  en  Gaule,  et  que  les  guerres  civiles  ont 
certainement  développée. Tout  celn  explique  que  certaines 
pratiques,  telle  (jue  la  recommandation,  la  truste,  et 
même  le  bénéfice,  aientpu  prédominer  dans  l'âge  suivant. 

Ce  qui  serait  faux,  ce  serait  de  cvo'ive  t[ue  \e  comitalns 
ait  été  transporté  en  Gaule  avec  son  organi'sme  entier. 
Ce  qui  peut  être  vrai,  c'est  que  certaines  idées  de  l'esprit 
et  certaines  mœurs  qui  étaient  dans  le  comilatus  se  sont 
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infiltrées  en  Gaule,  et  [y  ont  peu  à  peu  grandi]  à  la  faveur 
des  troubles  du  temps.  Le  comilatns  germain  a  pu  con- 
tribuer ainsi,  d'une  manière  indirecte  et  pour  une  part 
seulement,  à  la  génération  du  régime  féodal. 


CHAPITRE  III 

Que  le  système  bénéficiaire  ne  s'est  établi  ni  immédiatement 
après  la  conquête  franque,  ni  par  leffet  de  concessions 
royales . 

1"  DES  DONATIONS  PPJVÉES. 


Nous  n'avons  trouvé  le  bénéfice  militaire  ni  dans 
l'empire  romain,  ni  dans  l'ancienne  Germanie.  Il  faut 
chercher  s'il  s'est  produit  au  moment  des  invasions  et 
par  le  seul  effet  de  la  conquête.  Beaucoup  d'historiens 
modernes  ont  professé  que  les  rois  francs,  se  trouvant 
maîtres  des  terres,  les  ont  distribuées  à  leurs  guerriers, 
et  qu'au  lieu  de  les  leur  donner  en  toute  propriété,  ils 
les  leur  ont  concédées  en  bénéfice,  c'est-à-dire  pour  un 
temps,  et  à  charge  de  service  militaire.  Ainsi  serait  né  le 
régime  bénéficiaire,  origine  du  régime  féodal.  C'est  ce 
qu'il  faut  vérifier  dans  les  textes,  en  nous  plaçant  le 
plus  près  possible  de  l'établissement  des  Francs,  c'est-à- 
dire  dans  la  première  moitié  de  la  période  mérovingienne. 

Quand  on  étudie  les  documents  d'une  époque,  l'esprit 
doit  être  attentif  à  deux  choses  :  d'abord  à  voir  ce  qui  y 
est,  ensuite  à  se  rendre  compte  de  ce  qui  n'y  est  pas. 
Parmi  les  textes  du  v"  et  du  \f  siècle  qui  doivent  nous 
montrer  comment  les  Francs  se  sont  établis  en  Gaule, 
il  est  une  chose  que  nous  ne  rencontrons  jamais  :  c'est 
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que  CCS  liommcs  se  soieul  ciii|)arés  des  terres  des  liabi- 
lanls.  Nous  savons,  au  coulraii'c,  (|ue  beaucoup  de  Ro- 
mains sont  restés  riches,  et  riches  en  terres 

On  pourrait  supposer,  à  la  vérité,  que  les  terres  lais- 
sées aux  mains  des  anciens  habitants  aient  été  soumises  à 
des  conditions  d'infériorité  à  l'égard  des  rois  et  des  chefs 
francs,  et  (juc  le  l)énérice  ait  pu  venir  de  là.  Mais  c'est 
encore  une  chose  que  l'on  n'aperçoit  jamais  dans  les 
documents.  Au  contraire,  si  nous  regardons  les  testa- 
ments ou  les  donations  de  ces  propriétaires  romains,  nous 
reconnaissons  bien  que  leurs  terres  ne  sont  grevées 
d'aucunes  redevances,  d'aucuns  services;  elles  ne  sont 
subordonnées  à  aucun  domaine  éminenl,  ni  au  |)rorit 
du  roi,  ni  au  profit  de  la  nation  franque.  11  est  visible 
que  le  Romain  les  possède  sans  être  astreint  à  rien  qui 
ressemble  au  relief,  sans  être  menacé  d'aucune  reprise. 
11  les  transmet  à  ses  enfants  de  plein  droit.  11  les  lègue  h 
qui  il  veut.  11  en  dispose  à  son  gré  par  vente,  échange, 
donation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  croire  que,  sur  les 
teries  romaines,  les  vain(|neurs  aient  remplacé  le  plein 
droit  de  propriété  par  la  possession  bénéficiaire.  iNi  le 
bénéfice  ni  la  vassalité  ne  sont  venus  par  cette  voie. 

Nous  avons  vu  ce  (pi'étail  l'alleu  à  l'époque  mérovin- 
gienne. Le  mot  alleu,  alude  dans  la  langue;  du  temps, 
signifiait  proprement  héritage,  et  par  suite  propriété 
patrimoniale.  La  femme  possédait  par  alleu  aussi  bien 
que  l'homme,  le  prêtre  et  le  marchand  aussi  bien  (jncle 
guerrier,  le  Romain  aussi  bien  que  le  Franc.  Car  l'alleu 
n'est  pas  autre  chose  que  le  plein  droit  de  propriété. 

Or  cette  [)ropriété  pleine  et  entière  n'a  subi  aucun 
amoindrissement  à  la  suite  de  l'arrivée  des  Germains'. 

*  [Voir  le  livre  sur  V Alleu.] 
2  [Voir  l'Alleu,  ch.  5.J 
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Elle  persiste  et  dure  à  travers  toute  l'époque  mérovin- 
gienne. Elle  fait  le  fond  de  toutes  les  chartes.  Dans  un 
acte  de  526,  nous  voyons  Ilarégaire  et  sa  femme  Truda 
faire  donation  d'un  grand  domaine  et  des  esclaves  qui 
le  cultivent  ;  s'ils  peuvent  en  faire  donation,  c'est  visi- 
blement qu'ils  en  ont  la  pleine  propriété'.  Dans  une 
charte  de  545,  Ansémund  dispose  de  ses  terres,  et  il 
déclare  qu'il  les  l'ienl  jure  liereditario^'.  En  575,  une 
femme  nommée  Bethta  fait  un  acte  où  elle  énumère  les 
terres  qu'elle  a  héritées  de  son  fils  Ermenfred'.  En  579, 
Godin  et  sa  femme  Lantrude  font  une  donation  de  biens 
fonciers\  En  587,  Girard  et  sa  femme  Gimberge  font 
donation  de  deux  villx^.  Bertramn  lègue  plus  de  vingt 
domaines,  dont  les  uns  lui  viennent  d'héritage,  les 
autres  d'achat,  et  quelques-uns  de  donation  ^  ;  et  il  les 
lègue  à  son  gré  à  des  églises  ou  à  des  parents.  Vers  620, 
la  terre  de  Clamecy  est  vendue  par  ses  propriétaires,  les 
liéritiei's  de  Godinus''.  En  651,  Theudilanc,  Maurus  et 
Audégisile  se  partagent  une  succession  qui  consiste  en 
terres  \  En  652,  Ermemberl  et  sa  femme  Erménoara 
font  donation  de  trois  domaines  qu'ils  possédaient  par 
héritage  de  leurs  parents,  ex  alode parentim\  En  648, 

*  Cliaiia  Hare(jarii,  dans  les  Diplomala,  édil.  Pardessus,  n°  108.  La 
charte  est  contestée  dans  sa  forme;  mais  la  donation  qui  y  est  contenue  ne 
peut  pas  l'être,  car  la  terre  en  question  a  été  certainement  donnée  au 
monastère. 

-  Ibidem,  n°  1 40 

^  N°  170  :  Bellila...,  lucella  Soliaco,  Mansionc,  villam  Barioco  seu  c 
Bviscino,  quam  fdiits  suas  Eriiienfrediis  moriens  dereliquit  el  ad  ipsain 
legibus  obvenit. 

*  NM86. 
»  N°  106. 
«  N»  230. 
'  N°  275. 

8  N°  253. 

9  iN°  25G. 
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Adi  oald,  grand  propriétaire  dans  le  pays  de  Thérouennc, 
fiiit  unetlonalion  de  terres  qu'il  tient  d'héritage,  here- 
dilatissux,  proprielalis  mx  ;  et  il  en  fait  donation  avec 
cette  formule,  que  nous  retrouvons  dans  beaucouji 
d'autres  actes  :  ut  tencalis,  habcatis,  et  qiiibus  volueritis 
rclintiuaiis' .  11  est  ainsi  hors  de  doute  que  le  droit  de 
propriété  est  resté  en  vigueur  après  les  invasions.  11 
n'a  été  ni  supprimé  ni  restreint.  xVucune  modilication 
n'a  été  apportée  à  son  principe,  aucune  condition  a 
son  exercice,  aucune  limite  à  ses  applications.  Ce 
n'est  donc  pas  par  un  amoindrissement  du  droit  de 
propriété  que  la  possession  bénéficiaire  et  féodale 
s'est  trouvée  établie. 

2"  LES  DONATIONS  ROYALES. 

Le  plus  grand  propriétaire  était  le  roi.  Lorsque  Clovis 
a  pris  pour  lui  l'autorité  romaine,  il  a  pris  aussi  les 
terres  qui  formaient  le  domaine  impérial. 

Ce  fait  est  attesté  par  une  série  de  diplômes  oi!i  nous 
voyons  les  successeurs  de  Clovis,  en  même  temps  (pi'ils 
font  donation  de  terres,  déclarer  que  ces  terres  font 
partie  du  fisc,  ex  fisco  nmtro.  Le  terme  fiscus,  dans  la 
langue  de  l'empire,  avait  désigné,  non  seulement  le 
trésor,  mais  aussi  le  domaine  des  empereurs  \  Les  rois 
francs  continuèrent  à  l'employer.  Ils  écriviient  qu'ils 

'  N"  012.  —  De  même,  Yita  S.  Germani,  dans  les  Acla  SS.  Bcneil.,  II, 
p.  477  :  Gennanus  habebal  quam  plwimaprccdia.EicéUnl  une  pleine 
propriété,  puisque  l'hagiographe  ajoute  :  MuUa  lurcfilm  est  de  propriis 
rehtis....  De  propria  facuUale  fundavit  monaslcrium. 

*  l'ipien,  au  Digeste,  XLIII,  8,  2,  §  4  :  Loca  quxsunl  in  fisci  pulrimonio. 
—  Digeste,  XLIX,  14,  5,  §  10  :  Sj  in  locis  fiscaiibus.  —  (^ode  Théodo- 
sicn,  X,  8,4  :  PossessioJies  et  domus  ad  fiscum  pertineanl.  —  Digeste,  L, 
J ,  58,  §  1  :  Prœdia  fisci.  ,    ■  -     .  i 
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donnaient  une  terre  de  leur  fisc,  terrain  fisci  noslri'  ; 
ou  bien  ils  dirent  que  le  nouvel  acquéreur  posséderait 
une  terre  «  comme  elle  avait  été  jusque-là  possédée  par 
leur  fisc'  ».  Même  le  nom  de  fisc  s'attacha  à  chacune  de 
ces  terres,  et  chacune  d'elles  fut  appelée  un  fiscus^. 
L'emploi  si  fréquent  de  ce  terme,  qui  passait  ainsi  des 
diplômes  impériaux*  aux  diplômes  mérovingiens,  im- 
plique que  les  terres  du  fisc  impérial  sont  passées  de 
même  aux  mains  des  rois  francs. 

Aucun  texte  ne  montre  d'ailleurs  que  ces  terres  soient 
devenues  la  possession  commune  de  la  nation  franquc. 
Elles  ont  été  visiblement  la  propriété  personnelle  des 
rois.  A-Ussi  voyons-nous  ces  rois  les  donner,  les  échan- 
ger, les  vendre,  les  aliéner  librement'.  Ils  exercent  sur 
elles  les  droits  complets  d'un  propriétaire,  et  ils  les 
exercent  de  la  même  façon  que  les  empereurs. 

11  faut  chercher  si  ce  n'est  pas  sur  ces  terres  du 
domaine  royal  que  le  système  bénéficiaire  s'est  d'abord 
établi.  Beaucoup  d'historiens  modernes  ont,  en  effet, 
supposé  que  les  rois  avaient  dû  les  distribuer  à  leurs 
guerriers  sous  la  condition  de  service  militaire,  et  avec 

'  D'iplomala,  n°  87  :  Quidquid  est  fisci  noshi.  —  Villain  quam  fiscus 
noslcr  taïuit,  Mamilfe,  I,  15;  Diplomala,  n"  5iO.  —  Quidquid  fiscus 
noslcr  contiuet,  Diplonuitn,  n"  162.  —  Quodcumque  fiscus  nosler  ienuisse 
nuscilur,  Marculfe,  I,  50;  I,  ih. 

-  Sicut  haclenus  a  fisco  iioslro  posscssa  est,  Diploinnta,  n"'  277,  279, 
28  i,  285,  540. 

5  Donamus  fiscuin,  Diplomala,  n"  165;  Fiscum  Floriacum,  n"  358.  — 
Dédit  fiscum  regium,  Y.  S.  Mauri,  61. 

*  De  fisco  donandum,  Code  Tliéodosien,  X,  1,  1. —  Possessiones  fisci 
donavimus,  Code  Tiicodosicii,  X,  1,  2. 

^  Vojez,  pour  l'échange,  Marculfe,  1,  50.  —  Dans  une  charte  nous  voyons 
que  le  fiscus  Floi  iacus  est  passé  par  échange  dans  les  mains  de  Leodehode, 
en  pleine  propriété,  el  celui-ci  le  lègue  à  son  tour  cum  omni  jure  suo. 
sicut  acto  tempore  ad  fiscum  fuit  possessus,  Diplomala,  n"  558,  t.  H, 
p.  142  et  144 
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faculté  de  les  reprendre  à  volonté;  de  là  serait  venu, 
suivant  eux,  l'usage  desbénélices. 

La  première  chose  qu'on  rennarque  en  observant  les 
textes,  c'est  qu'ils  ne  font  jamais  mention  d'une  distri- 
bution générale  de  ces  terres.  Un  acte  collectif,  qui  les 
aurait  réparties  entre  les  chefs  ou  les  soldats  de  toute 
une  armée,  ne  se  voit  nulle  part.  Les  documents  du 
règne  de  Clovis  ne  signalent  pas  cet  acte  ;  les  documents 
postérieurs  ne  le  rappellent  jamais  ;  il  n'y  est  fait 
aucune  allusion  dans  aucune  des  chartes  postérieures. 
Une  distribution  originaire  à  la  masse  des  guerriers,  ou 
seulement  à  tous  leurs  chefs,  est  une  hypothèse  que  rien 
n'appuie. 

On  remarquera  encore,  en  observant  les  chartes  du 
vf  et  du  wi"  siècle,  qu'elles  ne  signalent  jamais  une 
distribution  collective  de  ces  terres.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'indice  qu'un  tel  acte  ait  jamais  été  dans  les  usages 
des  Mérovingiens.  Toutes  les  concessions  ont  un  carac- 
tère essentiellement  individuel.  Les  rois  n'ont  jamais 
procédé  que  par  donations  j)articulières,  chacune  d'elles 
portant  sur  une  seule  terre  et  au  profit  d'un  seul 
homme.  Ce  caractère  se  reconnaît  même  dans  les  dona- 
tions aux  églises;  chacune  d'elles  est  faite  en  faveur 
d'un  seul  monastère  ou  d'un  seul  évêché,  le  plus  sou- 
vent même  sous  le  nom  de  tel  abbé  ou  de  tel  évêque. 
Nous  devons  donc  écarter  l'idée  d'un  vaste  ensemble  de 
bénéfices  militaires  créé  en  un  jour,  au  lendemain  de 
la  conquête,  ou  à  toute  autre  époque. 

Voyons  d'ailleurs,  par  la  teneur  des  chartes,  la 
nature  de  ces  concessions,  et  observons  si  la  terre  y  est 
donnée  en  propre  ou  n'y  est  concédée  qu'en  bénéfice. 

Nous  possédons  beaucoup  de  chartes  par  lesquelles  un 
roi  donne  une  terre  à  une  église  ou  à  un  monastère. 
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Elles  comporlént  toujours  une  donation  en  propi'e  cl  à 
perpétuité.  Les  termes  en  sont  d'une  entière  cl;u  té.  Il  est 
dit,  par  exemple,  que  la  terre  appartiendra  à  l'abbé  «  et 
à  ses  successeurs  à  toujours  »,  et  qu'ils  pourront 
«  faire  d'elle  ce  qu'ils  voudront  ».  Aucune  condition 
n'est  énoncée,  aucune  charge,  aucun  service.  Toute 
possibilité  de  retour  au  roi  est  exclue. 

11  est  vrai  que  ces  chartes  n'ont  peut-être  pas  une 
valeur  absolue  pour  la  recherche  que  nous  faisons.  On 
peut  supposer  en  effet  que  c'est  parce  que  la  donation 
concerne  l'Eglise  qu'elle  est  faite  en  termes  si  complets. 
Il  se  pourrait  que  l'Eglise  eût  réussi  à  se  faire  donner 
en  propre  ce  que  les  laïques  n'auraient  obtenu  qu'en 
bénéfice.  C'est  donc  sur  les  dons  faits  aux  laïques  et  aux 
simples  particuliers  que  nos  recherches  doivent  porter. 
Nos  documents  seront  moins  nombreux,  mais  peut-être 
produiront-ils  une  lumière  plus  vive. 

Parmi  les  diplômes  attribués  à  Clovis,  il  n'en  est  que 
deux  en  qui  l'on  puisse  avoir  quelque  confiance'.  Par 
l'un,  le  roi  fait  donation  d'une  terre  à  deux  hommes 
nommés  Euspicius  et  Maximinus;  par  l'autre,  il  donne 
des  terres  à  un  personnage  nommé  Joannès.  Dans  le 
premier,  la  concession  royale  est  énoncée  en  ces  termes  : 
«  iSous  vous  concédons  le  domaine  de  Micy,  qui  est  de 

*  Ce  sont  les  ii'"  58  et  87  du  recueil  de  P.irdcssus.  Encore  ne  disons- 
nous  pas  que  ces  diplômes  soient  authentiques.  Le  diplôme  en  faveur  de 
Joannès  de  Réomé  (n"  58)  contient  des  phrases  qui  ne  sont  certainement  ni 
de  Clovis  ni  de  son  époque.  S'il  est  la  copie  (!'un  diplôme  vrai,  comme 
j'incline  à  le  croire,  c'est  une  copie  très  altérée  et  très  allongée.  Le  n°  87, 
en  faveur  d'Euspicius  et  de  Maximinus,  a  toujours  été  considéré  comme 
vrai,  quoiqu'on  ne  l'eût  pas  en  'Original.  Tout  récemment  M.  Julien 
Ilavet  l'a  attaqué,  mais  sans  donner  d'autres  raisons  sinon  qu'il  est  sons 
forme  de  lettre,  et  que  celte  forme  n'a  pas  été  en  usage  sous  les  succes- 
seurs de  Clovis.  Cette  raison  ne  m'a  pas  paru  très  convaincante.  J'ajouterai 
même  que  cette  forme  insolite  me  semble  être  plutôt  une  garantie  contre 
les  faussaires.  Ceux-ci  ont  l'habitude  d'imiter  les  formes  les  plus  en  vogue. 
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notre  fisc...,  nous  vous  le  donnons  à  porpéluité'.  »  Dans 
le  second,  le  roi  écrit  que  celui  à  qui  il  donne  les  terres 
«  les  aura  h  litre  perpétuel  hérédilairemenl*  ».  Ces 
termes  sont  ceux  d'une  pleine  et  complète  propriété, 
non  ceux  d'une  concession  bénéficiaire.  —  11  est  bien 
vrai  que  ces  cliarles  ne  sont  pas  d'une  aulbenlicilé  cer- 
taine; mais,  si  lescliartes  sont  douteuses,  les  donations 
qui  y  sont  contenues  ne  le  sont  pas.  D'une  part,  elles 
sont  confirmées  par  les  Vies  de  saint  Mesmin  et  de 
saint  Jean  de  Réomé  qui  les  relalenl"'.  D'autre  i)art,  il 
est  incontestable  que  les  domaines  indiqués  dans  les 
deux  cliarles  ont  été  donnés  à  ces  trois  personnages,  qui 

Les  fanssiiiros  du  x"'  siècle,  à  plus  forte  raison  ceux  du  xvii' ,  f:d)rirni:int  un 
diplôme,  nuraicnl  reproduit  la  formule  usuelle.  C'est  jusieuient  ce  qu'ils 
ont  fait  poiu-  la  niciue  donation;  nous  en  avons  un  diplôme  complètement 
faux,  sous  le  n"  88;  or  ce  diplôme  faux  imite  visiblement  les  règles  ordi- 
naires de  la  chancellerie  mérovingienne.  (Ju'on  lise  dans  le  recueil  de  I^ar- 
dessus  ces  deux  diplômes  relatifs  au  même  fait,  et  la  fausseté  du  second 
fera  ressortir  le  cai-actère  de  véracité  du  premier.  .le  ne  le  crois  pourtant 
pas  absolument  aullietili(pie.  Je  pense  que  les  mots  el  lii  (pd  vnbis  h: 
sanclo  proposilo  succèdent  sont  une  interpolation.  J'ai  aussi  bien  des 
doutes  sur  les  mots  absque  tribulis,  nauloet  e.tacliune.  En  résumé,  je 
crois  voir  ici  la  copie  allérée  d'un  acte  vrai,  mais  non  pas  un  acte  faux. 

•  Miciaciim  concedimus  el  quidquid  est  fisci  noslii...  in  pcrpcluum 
douamus. 

-  Ut  quanlumcunque  de  noslris  fiscis  cimiinset  perpétua  per  noslram 
regalem  munilicentiam  habcat,  el  qtiod...  nos  illi  conlulimus  jure  lucre- 
dilnrio  tant  nos  quant  noslri  successores  reges  leneant  in  dcfensionc.  — 
Cf.  ir  l.'iG. 

5  ViUi  S.  Maxiinini,  dans  les  Acla  SS.  Bened.,  I,  p.  ô84  :  Euspiciusdixil  : 
Domine  mi  Re.v,  peto  ut  ugrum  Miciacensem  ei  [Ma.rimino)  liberalilos 
veslra  concédai....  licx  annuil.  hleo  accilis  commentaricnsibus  el  no- 
tariis  publicis  sollenines  ordinale  alque  conscvipta-  siinl  conscripliones, 
adhibilis  s'qnis  alque  siqillis.  —  Cf.  la  seconde  Vie  du  même  saint, 
ibid.,  p.  b\)7)  :  Euspicius  roqavil  ut  possessioneni  quanidam  sub  nominis 
vocabiilo  Miciaco  ejus  proprio  juri  concéder  et....  Prœdio  inipetralo,.. 
ut  liiiic  reqio  dono  perpes  mancret  memoria,  cliartœ  mandaluni  e&t.  — 
L'auteur  des  Miracles  de  Jean  de  Réomé,  qui  vivait  au  ix'  siècle,  dit 
«  qu'on  peut  lire  dans  les  archives  de  son  monastère  les  diplômes  royaux 
conférant  des  terres  à  ce  personnage  n.  [Acla  SS.  Beiiedy  1,  p  051).} 
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les  ont  à  leur  tour  donnes  aux  monastères  qu'ils  ont 
fondés;  et  cela  implique  visiblement  que  la  donation 
primitive  avait  bien  les  caractères  qui  sont  indiqués 
dans  nos  deux  chartes.  Ainsi  les  seuls  actes  de  donation 
qu'on  puisse  citer  de  Clovis  nous  le  montrent  donnant 
des  terres  en  propriété,  et  non  pas  en  bénéfice'. 

[L'auteur  de  la  A'ie  d'Eusicius  raconte  que  Childe- 
bert  1",  au  retour  d'une  expédition  militaire,  décide  de 
récompenser  les  soldats  qui  l'avaient  suivi.  L'un  d'eux, 
Wulfinus,  pria  le  roi  de  lui  donner  un  domaine,  honor, 
que  le  fisc  possédait  sur  les  bords  du  Cher.  Childcbert 
le  lui  accorda;  mais  Wulfinus,  peu  après,  le  céda  à  un 
monastère*.]  L'hagiograplie  qui  nous  a  transmis  ce  fait 
n'est  pas  un  contemporain;  nous  ne  pouvons  donc  pas 
accepter  avec  sûreté  tous  les  détails  de  son  récit.  Quand 
il  appelle  un  domaine  honor,  il  se  sert  d'un  terme  de 
son  époque,  non  de  l'époque  dont  il  parle.  Il  est  du 
ix^  siècle,  et  il  emploie  la  langue  de  son  temps.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  ressort  de  son  récit  un  fait 
qu'il  n'a  pas  inventé,  à  savoir  qu'un  roi  franc,  au  retour 
d'une  guerre,  récompense  les  chefs  de  son  armée  par 
des  dons  de  terres,  et  que  ces  terres  leur  sont  si  bien 
données  en  propre,  qu'ils  peuvent  en  faire  cession  à  un 
monastère. 

'  On  fera  à  ce  propos  une  remarque  qui  a  son  intérêt.  Les  donations  ne 
s'adressent  pas  à  des  monastèies,  niais  personnellement  à  des  individus. 
î<i  Euspiciiis  ni  Maximinus  n'étaient  abbés  de  monastère  lorsque  Micy  leur 
fut  donné. 

-  Vila  Eusicii,  apud  dom  Bouquet,  t.  111,  p.  428  :  Decrevit  unicuiqne 
secundum  acccptationem  persona-  scrvilium  rcmuncrare.  lyilur  Wulfi- 
7tus  ejiisdein  gencris  vir  nobilissimus  be.museratiû.ms  sux  pr^mium, 
sicut  et  cwleri,  pra'slolabalur....  Petit  sibi  dari  super  Chari  jliitium 
quem  rex  habebal  honore.m....  Ikx  itli  concessit....  Mot  Walfinus  ad 
virum  Dei  venit  el  plura  de  lits  qiiœ  a  recje  beneficiis  impetraverat, 
eidem  viio  Dei  largiliis  est. 
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Une  vie  de  saint  que  l'on  croit  avoir  été  écrite,  sous 
sa  première  forme,  au  vi*"  siècle',  parle  d'une  donation 
royale,  et  elle  en  parle  en  ces  termes  :  «  Le  roi  Théo- 
debert  donna  une  terre  du  fisc  nommée  Le  Bois  avec 
toutes  les  villse  et  les  revenus  qui  en  dépendaient;  et 
appelant  Amobald,  chef  de  ceux  qui  écrivaient  les 
diplômes  royaux,  il  lui  ordonna  d'écrire  un  acte  de 
donation  de  ces  biens,  et  de  le  sceller  de  l'anneau 
royal".  »  On  voit  ici  qu'il  s'agit  d'une  pleine  donation 
et  qu'aucune  des  conditions  inhérentes  au  bénéfice  n'est 
indiquée.  On  voit  aussi  que  ces  donations  étaient  con- 
signées dans  des  diplômes;  ce  fut  l'usage  constant  de 
l'époque  mérovingienne"'. 

Prenons  le  testament  de  Bertramn.  Ce  personnage, 
avant  d'être  évèque  du  Mans,  avait  été  un  laïque*  très 
mêlé  aux  affaires  et  «  l'un  des  fidèles  »  du  jeune  roi 

•  ]  ita  S.  Mawi,  auclore  Faiisto  ipsius  tocio,  interpolatore  Odone, 
dans  les  Acla  SS.  Bened,  I,  |i.  274.  — Roth  nie  paraît  aller  trop  loia  lors- 
qu'il rejette  celte  Vie  comme  à  peu  près  apocryphe.  Nous  n'avons,  à  la 
vérité,  qu?  la  copie  qui  en  fut  faite  par  Odon  de  Glanfeuil  au  ix'  siècle  ; 
mais  Odon  déclare  l'avoir  faite  sur  un  très  vieux  manuscrit  et  n'avoir 
modifié  que  les  expressions  pour  rendre  le  style  plus  correct.  Ce  manu- 
scrit primitif  donnait  la  Vie  écrite  par  Faustus,  lequel  parle  même  en  son 
nom  et  déclare  avoir  été  le  compagnon  de  saint  Maur. 

*  Itidem,  c.  52,  p.  295. 

^  L'usage  de  faire  un  acte  écrit  pour  chaque  donation  est  attesté  par 
Grégoire  de  Tours,  X,  10,  t.  11,  p.  251.  Remarquez  aussi  dans  Marculfe, 
1,  51,  les  mois  carias  precidenlium  regum,  qui  indiquent  que  l'usage  des 
actes  écrits,  de  la  part  des  rois  francs,  est  bien  antérieur  h  l'époque  de 
Marculfe.  Voyez  aussi  Vita  S. Maximini,  c.  11,  qui  mentionne  les  solcmnes 
conscriptiones  et  les  nolarii  qui  les  écrivaient.  La  pratique  habiluelle  de 
testamenta  pour  les  ventes  et  donations  est  attestée  par  la  Loi  des  Francs 
Ripuaires,  LI\  et  LXIII,  el  par  la  Loi  desBurgondes,  XLIII.  La  Loi salique fait 
allusion  aux  lettres  royales  qu'on  appelait  pra'cepta,  XIV,  4.  Il  est  hors  de 
doute  que  les  premiers  Mérovingiens  eurent  une  chancellerie  organisée  ; 
ce  n'est  pas  eux  probablement  qui  l'avaient  organisée  :  ils  l'avaient  vrai- 
semblablement empruntée  aux  bureaux  du  préfet  des  Gaules. 

*ll  dit  :  Dum  laicus  fui,  Diplomalu,  t.  1,  p.  199. 
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Clolaire  II'.  Aussi  avail-il  reçu  de  lui  plusieurs  dons  de 
terre.  Nous  pouvons  donc  voir  par  son  exemple  de  quelle 
nature  étaient  les  dons  que  les  rois  faisaient  à  leurs 
iidiMes.  11  mentionne  un  de  ses  domaines,  «  la  villa 
Bonalpha,  que  le  seigneur  roi  Clotaire  m'a  donnée  pour 
me  récompenser  de  la  fldélité  que  je  lui  avais  gardée'  ». 
Or  celle  terre  ne  lui  a  pas  été  concédée  en  simple  béné- 
fice; car,  d'une  part,  il  l'apjjelle  «  terre  de  ma  pro- 
priété »,  vilhnii  jnris  mei^;  d'autre  part,  il  en  dispose 
par  legs,  ce  (ju'on  ne  pourrait  jamais  faire  d'un  béné- 
fice. Dans  le  même  testament  il  mentionne  un  autre 
domaine  «  que  le  roi  Clotaire  m'a  donné,  alors  que 
j'étais  laïque''  »,  et  plus  loin,  quatre  domaines  encore 
«  que  le  roi  m'a  donnés  intégralement  par  cliartes 
signées  de  sa  main^  ».  Or  toutes  ces  terres  données  par 
le  roi  à  un  fidèle  lui  ont  été  données  sans  conditions 
d'aucune  sorte  et  en  pleine  propriété,  puisque  ce  fidèle 
les  lègue  à  <]ui  il  vcul. 

'  Cela  ressort  des  mots  :  Pro  fidei  meœ  consaraliorie,  p.  1!t8.  Et  plus 
loin,  p.  '203  :  Dum  nos  cinn  Chlolario  rigc  pro  fuie  ?io.<tlia  dclenli 
fiiimus. 

'  -  Tenlamcnlum  Bciiramni,  Diplomala,  n"  250,  p.  I!t8  :  Te,  ecclesia 
Crnomanica,  haherc  vola  ac  jubeo  villani  juris  mei  ciijiis  vocabulum  Bo- 
h(illjha,silamiii  lerritorio  Slapense,  quam  milndomnusrcxsuomunere... 
pro  fidci  mea  conscrvatioiie  liabere  concessit.  Il  ajoute  :  Una  cum  domnn 
Fredegunde,  ce  qui  indique  ({ue  la  donation  est  de  la  minorité  de  Clo- 
laire II,  probablemeiil  avant  que  Bertramn  fût  évéque. 
•  ^  Les  mois  juris  mci,  fréquents  dans  les  chartes,  s'appliquent  toujours 
à  un  objet  possédé  en  propre.  Exemples  :  Marcull'e,  11,  10,  20,  21,  22  ; 
Ande(iaveiiscs,\)  :  Turonenses,  1,8,0;  Rozière,  541  [Zeumer,  p.  490]. 
DiplôuHda,  n"'  18(j,  100,  250,  242,  205,  271,  500.  —  L'expression  était 
déj.à  employée  dans  le  droit  romain  ;  ex.  :  Paul,  Seiiletues,  II,  25,  1  ;  Code 
Théodosien,  XV,  1;  II,  20,  I.  Elle  reste  employée  dans  tous  les  actes 
mérovingiens,  où  nous  lisons  sans  cesse  :  De  meo  jure  in  veslrum  domi- 
nium  trado  el  ircinsfundo. 

*  Ibidem,  p.  100  :  Villa  de  Niinione  in  lerritorio  Parisiaco  quam  milii 
domnus  Chlolarius  rex  dédit,  dum  laicus  fui. 

^  Iliidem,  p.  200  :  Villas  quas  mihi  domnus  Chlolarius  contulit  ad 
integrum,  suis  prwceplioiiibus  manu  sua  roboralis. 
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A  partir  de  Dagobert,  nos  cliarics  sont, plus  nom- 
breuses, et  plus  souvent  aussi  nous  jmuvons  saisir  le 
vrai  caractère  des  donations  royales.  Eligius,  alors  qu'il 
était  laïque  et  fonctionnaire  du  Palais,  a  reçu  du  roi 
le  domaine  de  Solignac;  plus  lard,  il  fait  cession  du 
même  domaine  à  des  moines  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
cède  et  je  transporte  de  mon  droit  en  votre  droit,  de 
ma  propriété  en  votre  propriété,  la  terre  de  Solignac  que 
je  tiens  de  la  générosité  du  roi,  et,  renonçant  à  mon 
droit  de  propriété,  je  vous  la  cède  à  titre  perpétuel'.  >^ 
11  emploie  ainsi  les  termes  les  plus  énergi(|ues  ([ue  le 
droit  romain  ait  jamais  employés  pour  désigner  le  plein 
droit  du  propriétaire;  il  répète  deux  fois  le  mot  domi- 
nium.  Or  il  me  semble  que  par  les  termes  de  la  dona- 
tion d'Eligius,  on  peut  deviner  ceux  qui  étaient  écrits 
dans  la  donation  du  roi.  S'il  cède  un  plein  droit  de 
propriété  sur  la  terre,  c'est  que  le  plein  droit  de  pro- 
priété lui  avait  été  donné  par  la  lettre  royale. 

Dans  un  acte  de  655,  le  même  roi  rappelle  qu'il  a 
précédemment  fait  don  d'un  domaine  à  trois  frères  qui 
le  servaient  dans  le  Palais  ;  il  ne  rappelle  pas  qu'il  ait 
mis  aucune  condition  à  son  présent  ni  qu'il  ait  exigé 
aucun  service;  sans  aucun  doute  il  avait  donné  la  terre 
en  toute  propriété,  puisque  les  trois  frères  à  leur  tour 
peuvent  faire  donation  du  même  domaine'.  Dans  un  acte 
de  la  même  année,  Palladius  rappelle  (pi'il  a  reçu  du  i-oi 

'  Charta  Eiujii,  Uiplomala,  u"  'i.'ji  :  Cedo...  cesmm  esse  volo  ne  de 
vieo  jure  in  veslw  dominio  transfundo  acjruin  Solemniacensem  qui 
milii  ex  munilicentia  DagobcHi  régis  obvenil...  et  meo  sublrado  dominio, 
vexirœ  dominalioni  cedo  perpetualiter. 

^  Diplomala,  n"  270.  Le  roi  confirme,  à  la  vérité,  l'acte  des  trois  frères; 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  sens  de  ces  confirmations  que  les  rois 
font  souvent  d'actes  privés;  elles  n'impliquent  en  aucune  façon  que  le  roi 
ait  gardé  un  domaine  éminenl  sur  la  terre;  pas  un  mot  de  l'acte n'esprimi! 
cette  idée. 
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trois  beaux  domaines,  très  agros  7iQbilissimos\  Il  ne  les 
a  pas  reçus  sous  condition  de  service  militaire,  puisqu'il 
est  devenu  évêque  et  ne  les  a  pas  perdus.  Il  ne  les  a 
pas  reçus  à  titre  viager,  puisqu'il  peut  en  faire  donation 
à  son  église. 

Par  une  charte  de  040,  un  certain  Blidegisile  déclare 
que  le  roi  lui  a  autrefois  donné  un  domaine  dans  le 
pays  de  Paris,  et  il  transfère  très  librement  ce  domaine 
à  un  monastère'.  Par  un  acte  de  050.  Grimoald  dit 
qu'il  a  reçu  du  roi  la  villa  Germiniacus  et  il  en  fait  à 
son  tour  donation  perpétuelle.  Il  s'exprime  ainsi  :  «  Je 
vous  cède  cette  villa  à  perpétuité,  de  façon  que  vous  la 
teniez  el  possédiez  et  ayez  le  plein  pouvoir  d'en  faire  ce 
que  vous  voudrez  '.  »  C'est  la  formule  ordinaire  des 
donations  en  propre  ou  des  ventes*,  et  si  Grimoald 
l'emploie,  c'est  apparemment  que  le  roi  l'a  d'abord 
employée  à  son  égard. 

Yoici  un  acte  de  057  qui  est  fait  par  une  femme 
nommée  Adalsinda.  On  y  lit  qu'un  domaine  a  été  donné 
par  le  roi  à  son  père  Amalgaire,  qu'elle  a  hérité  de  ce 
domaine,  et  qu'elle  en  fait  donation.  On  voit  bien  que 
le  roi  n'avait  pas  donné  la  terre  à  charge  de  service 
guerrier,  puisque  celte  terre  était  passée  par  héritage  à 
la  fille.  Et  l'on  voit  aussi  qu'il  ne  l'avait  pas  donnée  à 
titre  viager,  puisque  la  fille  qui  en  avait  hérité  pouvait 
encore  en  faire  donation  ^ 

Yoilà  donc  une  série  d'actes  où  les  rois  donnent  leurs 

'  Diplomala,  n"  275. 
-  Ibidem,  n°  295. 

^  Ibidem,  n°  51C  :  Conccdo  vubis  pcipetiialiler,  ut  tenenlis,  possiJcalis, 
V  l  quidquid  inde  faccre  voluei  ilis  liberam  liabcatis  potestatem. 

^  Cf.  Formulœ  Turo)ienscs.  5,  21,  2G;  Marculfe,  II,  5;  II,  1 1  ;  II,  19  : 
B'Kjnonuuix,  12;  Roui'ic,  228,  229  [Undenbrotjiaiiœ  7;  Mevkclia- 
nœ,  15]. 

5  Ibidem,  n"  528. 


LE  SYSTÈME  BÉNÉriCIAinE.  4". 

terres  sans  conditions,  à  titre  perpétuel,  en  pleine  pro- 
priété. Nous  n'avons  au  contraire  aucun  acte  où  les 
rois  concèdent  une  terre  sous  conditions,  à  charge  de 
service,  en  viager. 

Sans  doute  il  se  pourrait  que  toutes  les  chartes  rela- 
tives aux  concessions  hénéliciaires  eussent  disparu,  tan- 
dis qu'il  ne  nous  serait  resté  que  celles  qui  concer- 
nent des  donations  complètes.  Cela  est  possible  assuré- 
ment. Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  chartes  nous 
montrent  des  donations  en  propre  et  ne  nous  montrent 
pas  de  concessions  royales  en  bénéfice.  On  remar- 
quera même  que  cette  sorte  de  concession  n'est  jamais 
ni  rappelée  ni  signalée,  fiït-ce  par  voie  d'allusion, 
dans  les  cent  cinquante  années  qui  suivent  l'établis- 
sement des  Francs.  La  concession  bénéficiaire  sera 
mentionnée  maintes  fois  à  partir  du  vui"  siècle,  et  en 
termes  très  clairs.  Semblable  mention  ne  se  rencontre 
ni  au  vi"  ni  dans  la  première  moitié  du  vu'  siècle.  Nous 
ne  rencontrons  pas  une  fois  la  condition  du  service 
militaire  ni  la  clause  de  révocabilité. 

Marculfe  a  recueilli  au  vu"  siècle  les  formules  d'actes 
qu'il  savait  être  en  usage  chez  les  rois  mérovingiens. 
Dans  ce  recueil,  il  y  a  une  formule  pour  les  dons  de 
terres  que  les  rois  faisaient  aux  églises.  On  n'est  pas 
surpris  qu'il  s'agisse  ici  de  donations  en  pleine  pro- 
priété'. Mais  il  y  en  a  une  autre  qui  vise  précisément 
les  dons  que  les  rois  faisaient  à  leurs  fidèles,  c'est-à- 
dire  à  leurs  guerriers,  à  leurs  courtisans,  à  leurs  admi- 

"  Marculfe,  I,  15,  éilit.  Zeumur,  p.  hô,  Rozière,  n"  1  i8  :  Per  prescntcm 
(itictorilatem  tiosircim  decerncmus  ut  ipsn  villa  ponlifex  [aul]  illi 
abba  in  omni  inlecjrilate,  et  ipsi  et  successsores  sui  hahcant,  leneanl 
cl  possedeanl,  vel  quicquid  exindc  facire  voluerint  liberain  in  omnibus 
habcanl  poteslatem. 


4i  i.i:s  oiii(;iM;s  nr  svstkmi:  ri';oi).\L. 

nisiraleurs  ou  aux  serviteurs  de  leur  Palais.  Elle  est 
conçue  ainsi  :  «  C'est  à  l)on  droit  (jue  les  dons  de 
notre  largesse  élèvent  ceux  (jui  ont  servi  avec  zèle 
depuis  leur  jeunesse  nos  parents  el  nous'.  Mous  avons 
donc  accordé  à  tel  personnag^e,  de  notre  pleine  volonté, 
telle  villa  située  en  tel  pays,  avec  tous  ses  revenus  et 
toutes  ses  limites,  sans  nulle  réserve,  telle  qu'elle  a  été 
possédée  et  l'est  encore  par  noire  fisc'.  Nous  décidons 
par  le  présent  acte  royal  (\uo  le  susdit  recevra  cette 
villa  avec  toutes  ses  dépendances,  à  perpéluité,  en  sorte 
qu'il  la  tienne  et  possède  j)ar  droit  de  |)ropriété, /«vc 
proprielario,  qu'il  la  transmette  à  ses  enfants,  en 
vertu  de  noire  don,  ou  qu'il  la  lègue  à  qui  il  voudra, 
et  qu'enlin  tout  ce  (pi'il  voudra  fiiire  de  celle  villa  il  ail 
par  notre  volonlé  lout  pouvoii-  de  le  faire'".  Kn  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  de  notre  main  le  j)résent  acte.  » 
Telle  était  donc  la  formule  ordinaire  des  dons  des  rois 
à  leurs  fidèles.  On  y  voit  dans  les  lermes  les  j)lus  clairs 
que  les  rois  donnent  leui's  lerres  sans  condi lions,  sans 
réserve,  et  pour  toujours. 

Dans  une  autre  formule,  un  roi  iapj)elle  (ju'uu  de 


'  Marciilfc,  I,  li,  §  1,  ('■(lll.  Zi'iimiT,  p.  l>2,  lio/ièiv.  ir  tôS  :  Meii:o 
hii-fiitalis  iio$tr;v  wititcrc  siihlcrtiiiliir  (jui  j>arcnlil>iis  noslris  vel  iiohis  iib 
adulisccnlia  inslnnli  faiiiuliinlur  of/icio.  —  (if.  Diploinata,  n'  Ô4(). 

-  Nos  lidii.slri  viro  illi  pntmplissinw  volaiilale  villa  niinciiimiilc 
il!(!  in  pago  illo,  ctiin  om»i  incrilo  il  leiinino  suo,  in  inU'ijrUtilc,  sicul 
ah  illo  [aul]  a  /isco  nosiro  fiiil  posscsxa  vel  inodcrno  Icmporc  posscdcliir, 
visi  ftiimiis  conccssisse.  —  .Nous  iravoiis  plus  iK'soin  di'  iliic  <iii(',  dan; 
la  langue  du  temps,  visi  fiiiniits  concessissc  ne  sij;ni(ie  pas  aiili  e  choic 
que  concessimus. 

^  Quapropier  per  présentent  auclorilalem  decernemus,  quod  perpc- 
ttialiter  mansuruni  esse  jobenius,  ni  ipsu  villa  anicdiclus  vir  ille  in 
omni  inleçirilale...  perpelualiUr  tiabeal  cuncessa,  ila  ul  eamjurc  pro- 
prielario liahcal,  Uneal  atque  possèdent ,  et  suis  posteris,  ex  nostra  tar- 
(jilate,  aut  ciii  volnerit  ad  possedendum  relinqnat,  vel  (piirijuid  e.rindc 
facire  volnerit  ci  nostro  pennisso  liberttm  in  omnibus  haheul  poteslatem. 
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SCS  |n'('!(l('!cossoiii  s  il  doiiiK'  uik;  villn  à  un  (idch;,  cl,  (jii'(!ri 
cons(''(|iicM(;(i  ce;  lidMc;  «  l;i  possède  cii  plein  droit  de 
pcoprirlé'  ».  Ifiic  autre  loi-uiule  nous  montre  un  testa- 
teur (pii  dispose;  égahïinent  dr;  tous  ses  liiens,  «  soit 
ipi'il  les  ail  rcrus  d'Iiéritaj^ei,  soit  ((u'il  l(!s  ait 
aeiK'lés,  soit  (ju'il  les  ticuiru;  de  eoiuîcssion  l'oyahî  "  ». 
Ailhîurs,  c'est  nue,  donation  rnutiUîHe  (îiitrc;  d(!ux  époux, 
(!t  le  mari 'l'ait  donation  de  doniaincs  (pi'il  possède 
«  les  uns  |)ar  iM'rilaf'c,  h's  anircs  par  don  du  roi  '  ». 
Que  l'on  clierclie,  au  ((uilraire,  dans  ce  recueil  de 
MarcuKe  ou  dans  ipudipie  autii;,  la  formule  d'tjrK; 
concession  royale  en  hénélice,  on  ik;  la  trouvera  pas. 

Après  les  chartes  et  les  (orrruilcîs,  il  faut  l'cgarder 
chez  les  cci-ivains.  (Jréf^oire  de  Tour's  mentionne  assez 
rrécjuemment  des  personnages,  laï(pu;s  et  sei  viteurs  du 
l'oi,  (pii  ont  rc(;u  des  tei'Ci.'s  du  [is(;\  Pas  uru;  seule  fois 
il  ne  fait  observer  (pu;  (;es  tei'nss  aicuit  été  recrues  sous 

'  M.'irciillr,  I,  17  :  ('.omlnl  villa  illii  a  priiicijX',  illo  rnernomlo  illi 
fiiisiia  coiicensuiii,  cl  cain  iid  pyrscns  jure,  piojivielai  io  possidr.rn  viilr.lur. 
»  llii.lcin,  II,  17. 

•'  liiidiMM,  I,  1'2  :  Villas  illas  ijiias  anl  mitiierc  regio  nul  de  uloda 
parcnUim  lenere  videliir.  —  hc  iiicmi;,  ilmis  une  lortriiili!  iiostéricurc, 
Itozièrc,  M"  141  IZciimcr,  p.  Ô'i0|  :  Nos  morein  parenluiii  noslrorum 
scquctUcs...  lihiiil  fideli  iiosiro  perpeiwililcr  ad  proprium  conccdcre — 

*  i\\i-'^w\T,  Tours,  V,  r»  :  Villa»  ei  rc.x  a  ftnat  indulmud.  —  VIII,  121  : 
lies  de  finci  inunera  proinevucral.  IX,  58  :  lien  (puis  a  fiuro  nirrueranl. 
—  X,  l!)  :  VilU(.s  per  reijis  clniiias  cmerni.  — Il  iic  iDudr.iil  pus  <\w,  vr. 
inol  mercri  lit  illusion,  ni  iju'il  cntriiiii:'!!  i'(',s|)i  il  ;i  supposer  ipi'il  s'a}^iss(! 
ici  d'uni;  sorlc.  de.  contr:il  iMiLn;  un  roi  (|iii  doniic  ci  un  ndide  «jui  doil 
iiiérilcr.  Il  l'.iul  fniri!  alli^nlion  iiu  sens  rjii'avail  le  mal  rnereri,  ou  |»lus  sou- 
mercre,  depuis  trois  siécl(!s.  Il  si;ziii(iait  ohlenir,  el  surtout  oliterur  de 
la  lionté  du  iirineii.  C'est  flans  ce  sens  (|u'il  était  suiioul  (unployé  dans  la 
Inn^iue  du  palais  impérial  et  de  l'adininistralion  ;  vov(î/,  des  (;xcniples  au 
Code  'tliéod(.sien,  I,  2,  8;  VIII,  11,  1  ;  X,  8,  4;  X,  !»,  'i;  XI,  13,  1  ;  XI,  'i'J, 
7>;  \l, '2i,  (i,  §  8;  XII,  1,  118;  el  l'/«/er/;rda/w,  I, '2,  4,  etc.  L'expression 
merere  ex  fhco,  i\\i\  était  sans  doute  cni()loy('!i!  dans  les  actes  impériaux, 
l'est  ccrtain(!in(!nt  dans  les  cliart(!s  mcrovinfçicniHîs  ;  Diplnmaia,  n"  270  : 
Qaod  ex  rioslm  largiiale  mevueruril;  n'' 7)'2ii  :  V illa  (juod  (jenilor  nos- 
ter  AmaUjaiim  el  Ainoloaldiis  ilc  fixco  pioiiiei'ucninl.  [Cf.  ji.  55.] 
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condition  de  service  militaire,  ni  que  la  donation  fût 
seulement  viagère  et  révocable.  Grégoire,  qui  connaissait 
bien  les  rois  francs  et  leurs  fidèles,  ne  fait  aucune  allu- 
sion à  de  tels  usages,  qu'il  n'aurait  pu  ignorer.  Les 
hagiographes  mentionnent  maintes  fois  les  donations 
royales  ;  pas  une  fois  ils  ne  font  allusion  à  des  bénéfices 
royaux ' . 

Si  nous  jetons  les  yeux  hors  de  l'Etat  frafic,  nous  ne 
voyons  pas  non  plus  que  les  autres  rois  germains  aient 
distribué  leurs  terres  en  bénéfices.  Les  Lois  des  Ala- 
mans,  des  Bavarois,  des  Ostrogoths,  des  Lombards,  ne 
font  aucune  mention  de  bénéfices  royaux'.  La  Loi  des 
Wisigoths  déclare  formellement  que  les  terres  données 
par  les  rois  sont  la  propriété  des  donataires,  que  ceux-ci 
les  transmettent  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  héritiers 
suivant  la  loi  civile',  et  qu'ils  peuvent  même  les  léguer 
à  qui  ils  veulent  ou  en  disposer  par  vente'.  La  Loi  des 
Burgondes  est  surtout  instructive  en  ce  qu'elle  est  con- 
temporaine des  premiers  temps  de  la  monarchie  fran- 
que.  Le  roi  Gondebaud  déclare  que  les  donations  faites 
par  ses  parents  sont  héréditaires '.  II  observe  que,  ces 

'  Voir  Yitd  S.  Maximini,  12,  Acta  SS.  Bened.,],  p.  588  :  Prœdium 
(jiiod  regali  minière  ei  dalum  fiicrat.  —  Yitn  S.  Bercliarii,  ibidem,  II, 
ji.  841.  —  Vita  S.  Baltliildis,  8,  il)ideni,  II,  j>.  780  :  Magnam  silvam  ex 
fisco  dédit.  —  Vita  S.  Eligii,  I,  15  et  17. 

-  Les  Lo's  (les  Alamans  et  des  Bavarois  mentionnent  un  genre  de  benc- 
ficiitm  dont  nous  parlerons  plus  loin,  mais  qui  n'est  pas  un  bénéfice 
roval  et  qui  est  tout  l'opposé  du  bénéfice  militaire. 

5  Lex  Wisigolhoi  um,  V,  2,  2  :  Donatioiies  regiœ  poleslatis  qux  in  qtii- 
husciinqve  personis  collata-  sunt,  in  eoium  jure  consistant....  In  nomine 
cjus  qui  hoc  promeruit  transfusa  pcrmaneal,  ut  quidquid  de  hoc  facerc 
vo!ucril  poteslatem  in  omnibus  habeat.  Si  is  qui  hoc  promeruit,  intes- 
tatus  disccsscril,  debilis  secundum  Icgeni  hcredibus  res  ipsa  successionis 
ordine  pertinebit. 

*  Cela  résulte  des  mots  si  intestatus  disccsseril,  et  des  mots  quidquid 
fncere  voluerit  potestatem  habeat. 

Lex  Burgundionum,  I,  5  :  Si  quis  de  populo  nostro  a  parcnlibus 
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(lonalions  étant  toujours  faites  par  actes  écrits,  le  dona- 
taire devra  toujours  montrer  sa  charte'.  Mais  il  ne  fait 
allusion  à  aucun  service  militaire  qui  serait  attaché  à 
ces  concessions.  Lorsqu'il  ajoute  que  les  enfants  des 
donataires  devront  le  servir  avec  le  même  zèle  qu'ont 
eu  leurs  parents,  cette  recommandation  fort  naturelle 
ne  ressemhle  pas  à  l'obligation  spéciale  et  étroite  qui 
s'est  attachée  plus  tard  aux  liefs'.  Rien  en  cela  n'im- 
plique que  la  concession  ait  été  temporaire  et  stricte- 
ment conditionnelle.  D'ailleurs  le  vrai  sens  de  ce  passage 
de  la  Loi  des  Burgondes  s'aperçoit  nettement  si  l'on  en 
rapproche  le  passage  du  Pr//jzrt/im,  c'est-à-dire  de  la  Loi 
romaine  de  Burgondie  qui  lui  correspond.  La  même 
disposition  y  est  exprimée  en  ces  termes  :  «  Quant  aux 
donations  faites  par  les  rois,  la  proj)riété  en  passera  des 
donataires  à  leurs  héritiers  et  ensuite  aux  héritiers  de 
ceux-ci,  suivant  la  loi''.  »  C'est  la  môme  règle  exacte- 
ment dans  les  deux  codes  faits  en  Burgondie  ;  et  cela 
nous  montre  que  les  donations  royales,  qu'elles  fussent 
accordées  à  des  Burgondes  ou  qu'elles  le  fussent  à  des 
Romains,  avaient  le  même  caractère,  vérité  qui  ressor- 
tait déjà  de  l'observation  des  diverses  chartes  des  rois 

noslris  munificenlix  causa  aliquid  percepisse  dinoscilur,  id  quod  ei  cor.' 
lalum  est  cliam  ex  noslra  laujilale,  ut  filiis  suis  relinqual  prxsenli 
conslitutioue  pra'stamus. 

'  Lex  Buniuiidionuiii,  I,  4  :  Donalionum  noslrarum  lexlus  ostendanl. 

'  Ibidem  :  Supcrest  ul  poslerilas  eorum  ea  devotioue  et  (ide  deservial 
lit  augere  sibi  cl  scrvare  circa  se  pareulum  uoslrorum  munera  cogno- 
scat.  —  Dans  deux  autres  passages  du  même  code,  il  est  fait  mention  de3 
donations  royales,  munificenlitc  (litre  LIV,  et  addil.  Il,  13,  Pertz,  p.  577), 
et  toujours  sans  la  moindre  allusion  à  des  obligations  de  service  militaire 
ou  à  une  clause  de  révocabilité. 

^  Papianus,  I,  7>  :  De  donalionihus  dominorum,  proprietas  accipien- 
iiuin  etiarn  circa  lieredes  et  proheredes  Icge  ftnnatur  (l'crtz,  Leges,  Ul, 
\).  .^jO()).  —  On  sait  que  le  Papianus  dans  cette  première  partie,  corres- 
pond titre  pour  titre  à  la  Lex  Gundobada.  La  phrase  du  Papianus,  1,3,  a 
donc  le  même  sens  qu„'  la  phrase  de  la  Loi  des  Burgondes,  1,  3. 
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francs.  Les  auteurs  du  Papiamn,  s'appuyant  suivant 
leur  coutume  sur  une  loi  romaine,  citent  ici  comme 
autorité  une  constitution  de  l'empereur  Honorius  sur  la 
perpétuité  des  donations  impériales'. 

Ceci  jette  un  grand  jour  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
Quand  nous  voyons  les  rois  francs,  ainsi  que  les  rois 
vvisigolhs  et  burgondes,  faire  des  dons  de  terres  à  leurs 
guerriers,  aux  ecclésiastiques,  ou  à  leurs  fonctionnaires, 
nous  sommes  d'abord  tentés  de  croire  qu'ils  agissent 
suivant  un  usage  germanique.  11  n'est  sans  doute  pas 
imj)ossible  que  pareille  liabitude  existât  dans  l'ancienne 
Germanie.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  rois 
germains  la  trouvaient  établie  en  Gaule  et  pratiquée  par 
le  gouvernement  auquel  ils  succédaient.  L'Empire  avait 
été  propriétaire  d'innombrables  domaines,  et  les  empe- 
reurs les  avaient  employés  souvent  à  récompenser  leurs 
fonctionnaires,  leurs  courtisans  ou  leurs  soldats.  Rien 
n'était  plus  fréquent  de  la  part  des  princes  du  iv''  siècle 
que  ces  donations  de  terres  du  domaine.  Elles  faisaient 
l'occupation  d'un  des  bureaux  importants  du  Palais'. 
Elles  firent  aussi  l'objet  d'un  grand  nombre  d'édits 
impériaux,  dontune  partie  se  retrouve  dans  les  Codes  de 
Théodose  II  et  de  Juslinien".  Si  l'on  compare  ces  consti- 
tutions impériales  aux  diplômes  des  rois  francs  sur  la 
même  matière,  on  observera  de  singulières  analogies. 
Les  expressions  employées  sont  les  mêmes.  Une  dona- 
tion impériale  s'appelait /«rj/i/as,  munificentia , donalio, 

'  Code  Tliéoflosien,  XI,  20,  i  :  Largitatcs,  lom  noslrx  clemenliœ, 
qiiam  rétro  principvm,  tenere  perpetan  firmitatem  prxcipimus.  La  loi 
est  de  423. 

-  Scrininrn  ou  primiscrinhim  Veneficiorum.  A'oir  Notitia  dignilalum, 
édit.  B?ccking,  t.  I,  p.  44  et  260,  t.  Il,  p.  54.  [Voir  plus  haut,  p.  10.| 

-  Code  Théodosien,  X,  8;  X,  9,  2;  X,  10,  5  et  G  ;  X,  10,  14;  XI,  20, 
1-4;  Code  Jiistiiiien,  XI,  00  (01). 
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beneficiwn*  \  les  mêmes  noms  se  retrouvent  sans  cesse 
dans  les  actes  des  rois  francs,  wisigotlis  ou  burgondes'. 
Obtenir  ces  donations  s'appelait  au  vu" siècle  merere  ex 
fisco,  expression  qui  était  sans  doute  employée  dans 
la  chancellerie  impériale  ^  Les  donations  impériales 
étaient  toujours  conférées  par  actes  écrits,  annota- 
tioiics  celles  des  rois  francs  le  furent  par  des  prx- 
cepta  ou  des  midoritates.  Les  formules  des  donations 
impériales  sont  perdues  pour  nous';  les  formules  des 
donations  mérovingiennes  sont  écrites  dans  une 
langue  toute  latine  et  sont  pleines  d'expressions 
qui  rappellent  la  phraséologie  usitée  sous  l'Empire". 
Les  dons  des  empereurs  ne  contenaient  aucune  condi- 
tion de  service  militaire  ;  cette  condition  n'existe  pas 
davantage  dans  les  dons  des  rois  francs.  Les  donations 
des  empereurs  impliquaient  la  pleine  propriété  du  do- 
nataire ;  il  est  vrai  que  les  empereurs  faisaient  souvent 
eflbrt  pour  les  reprendre,  mais  ils  reconnaissaient  hau- 

*  Quibus  possessiones  sacra  largitate  donatx  simt  (Code  Justinien,  XI, 
G0(0t),6).  —  Largilales  nodr;r  clementiœ  (Code  Tlicodosien,XI,  20,  4).  — 
Principalis  liber alil as  (Codi-  Théodosien,  X,  8,  2  et  5).  —  Munificenlia 
principalis  (Code  Théodosien,  X,  10,  Ih  ;  XI,  20,  1;  XI,  20,  6).  —  Be- 
ncfidum  principale  (Code  Théodosien,  X,  9,  2;  X,  10,  14). 

-  Munificenlia'  [Lex  Burgundionutn ,  1,  ,");  LIV).  — Largilas  (Ihidem). 
—  Ilcgalis  muniftcenliic  collalio  {Lex  Wisigolltorum,  V,  2,  2).  — ■  Muni- 
f'n  enlia,  indulgcnlia,  largilas  (Diplomala,  ri°"2()6, 269, 270,27 1, 277, etc.). 

Grégoire  de  Tours,  VIII,  22  :  Quivcunque  de  fisco  meruit.  De  même, 
VIII,  21;IX,r)8;X,       l'ardessus,  11,  p.  10.)  [Cf.  Code  Théodosien,  XI, 20, 4]. 

*  Annolaliones  (Code  Théodosien,  X,  8,  1  ;  Code  Justinien,  X,  10,  2). 
^  Nous  en  retrouvons  du  moins  quelques  indications  dans  une  loi 

de  51  ô  au  Code  Théodosien,  X,  8,  1  [Code  Justinien,  X,  10,  2]  :  Hoc 
verbo  ea  vis  conlinebalur  guam  antea  scribcbamus  :  cum  adjacentibus,  et 

MANClPnS,  tT  lECORIBlS  ET  FRLCTIBUS  ET  OMNI  JURE  SUO. 

"  Par  exemple,  les  mots  intégra  stalu,  qui  étaient  usités  dans  les  anno- 
laliones impériales  (Code  Théodosien,  X,  8, 1,  loi  do  515),  se  retrouvent 
sous  la  forme  in  inteyruin.  De  même  la  phrase  des  diplômes  impériaux  : 
Cum  adjacenlibus  tl  niancipiis  cl  pccoribus  cl  fruclihus  et  omni  jure  suo 
(llddcm),  se  retrouve,  un  peu  allongée,  dans  loulos  les  donations  mérovin- 
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tement  qu'elles  étaient  perpétuelles  et  héréditaires'.  En 
passant  des  empereurs  romains  aux  rois  francs,  la 
pratique  des  donations  de  terre  est  restée  la  même  et  a 
produit  les  mêmes  effets. 

On  remarquera  encore  que  les  empereurs  appelaient 
quelquefois  ce  genre  de  donation  henefîcium,  mot  qui 
marquait  seulement  le  bienfait  ou  la  faveur  qu'ils  con- 
féraient^  Le  même  terme  est  quelquefois  employé  par 
les  rois  francs  au  sujet  de  leurs  dons  de  terre''.  11  n'a 
pas  d'autre  sens  que  celui  de  bienfait  ou  faveur,  et  il  est 
employé  comme  synonyme  de  largitas  ou  munificenlia. 
Il  n'implique  en  aucune  façon  que  la  concession  soit 
viagère  ou  conditionnelle.  L'idée  qui  s'est  attachée  plus 
tard  au  mot  beneficium  n'y  est  pas  encore  contenue. 

La  teneur  des  chartes  mérovingiennes  n'implique 
jamais  que  ces  terres  pussent  en  aucun  cas  être  reprises 
par  les  rois.  Dans  la  pratique,  nous  avons  plusieurs 

giennes.  Le  hi  quihus  pro  labotihiis  suis  ac  mevilis  aliquid  donaierimus 
(Co(l(î  Théodosiea,  X,  8,  5)  est  devenu  le  mcrilo  suhlevanlur,  elc,  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  ou  le  pro  fidci  suœ  respecta,  que  nous  trou- 
vons ailleurs.  Le  in  bene  merilos  du  Code  Théodosien,  XI,  20,  i,  nous 
i-cporte  au  merilis  compclleiitibus  de  Marculfe,  I,  17.  Ajoutez  une  série 
d'expressions  comme  celles-ci  :  Munificentia  noslra  donamus,  ex  nostra 
Ifirgilate,  ex  noslra  indulgenlia,  qui  noslra  largitate  nieruerunt,  toutes 
expressions  visiblement  issues  de  la  chancellerie  impériale. 

'  Loi  de  Tj'iO,  au  Code  Théodosien,  X,  10,  5  :  Donatariim  rcrvm  donii- 
n'tum  his  Iradatiir  quos  anteriores  lempiis  imperialis  donationis  osten- 
deril.  —  Loi  de  58 i,  Code  Justinicn,  XI,  ()2  (61),  G  :  Hi  quibus  palrimo- 
iiiales  possessioves  vel  a  riobis  tel  a  parenlibus  noslris  sacra  largitalc 
donate  stinl,  inconcusse  possideanl  atqite  ad  suas  posleros  mitlant,  etc. 

-  Beneficii  principalis,  Code  Théodosien,  X,  0,  2.  —  Beneficium 
a  nabis  indidliim,  Code  Théodosien,  X,  10,  14. 

'  Diploniala,  n"  2^0  :  De  noslre  largilatis  bénéficia.  —  540  :  Hoc 
noslre  conccssionis  bemficium  firmum  esse  volumus  ut  pontifcx  de  ipsa 
dida  villa  liabendi,  teiiendi,  dandi,  commnlandi  habeat  poteslatein.  — 
Cf.  Miracula  S.  Joannis  Reomaensis,  c.  10,  Acta  SS.  Bened.,  I,  p.  (i59  : 
U  neficia  a  prwdictis  regibus  prœstila  per  prxccpta  chartarum  qux 
vs  jue  mine  in  archivis  vionaderii  condila  sunl. 
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exemples  où  des  terres  de  cette  nature  ont  été  reprises. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure  de  quelques 
cas  particuliers  qu'il  fût  de  l'essence  de  ces  concessions 
d'être  révocables.  Grégoire  de  Tours  cite  deux  exemples  ; 
mais  dans  tous  les  deux  nous  devons  remarquer  que  le 
donataire  est  poursuivi  pour  crime  de  trahison,  et  que 
les  terres  qu'il  a  reçues  du  fisc  ne  lui  sont  enlevées 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  Dans  l'un,  il  s'agit  de  Con- 
tran Boson,  qui  a  soutenu  la  cause  de  l'usurpateur 
Gondovald  et  qui  est  en  outre  accusé  d'un  crime  de  droit 
commun'.  Dans  l'autre  exemple,  le  comte  de  l'écurie 
Sunnégisile  et  le  référendaire  Gallomagnus  sont  accusés 
de  complot  contre  la  vie  du  roi'.  Que  le  roi  ressaisîtdes 
terres  qu'il  avait  données  à  ces  hommes,  cela  ne  saurait 
prouver  qu'il  les  leur  eût  données  à  titre  révocable  ou 
en  viager.  Nous  devons  songer,  en  effet,  que  les  lois 
franques  punissaient  les  crimes  commis  contre  le  roi 
de  la  confiscation  des  biens''.  Les  autres  lois  barbares 
prononçaient  la  même  peine'.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
droit  impérial,  le  crime  de  lèse-majesté  avait  toujours 
entraîné  la  confiscation.  Or  c'est  d'un  crime  de  lèse- 

'  Grégoire  de  Tours,  VIII,  21  :  Cum  Giintchramnus  (Boso)  dehisinler- 
pellalus  nullum  rcsponsum  dedissct,  clam  aufiKjil.  Ablalx  sunt  ei  omneg 
res  qua"  ùi  Arvcr)w  de  fisci  munere  promerucral. 

*  ibidem,  IX,  .58.  Joigne/.-y  l'affaire  de  Godin,  V,  5,  qui  avait  soutenu 
l'entreprise  de  Mérovée  contre  Cliilpéric  :  Villas  qtias  ei  rex  a  fisco  indul- 
serat,  absttdit. 

^  Lex  liipuaria,  LXIX  :  Siquis  régi  infidelis  extiterH,de  vila  componal 
et  omnes  res  su.i'  fisco  censeantur.  —  Marculfc,  I,  02  :  Dum  ille  facienle 
revello  ei  omnes  res  ejus  sub  fisci  iitulum  prœcipimns  revocare.  — 
Rozière,  n°  40  [Zeunier,  p.  21t")]  :  Dujnarn  subienint  senlentiam  et  res 
eorum  secundum  légitimas  sancliones  [ailleurs  legiim  sanctionem]  fisco 
noslro  sociatœ  sunt. 

*  Ediclum  Rolliaris,  1  :  Si  quis  contra  animam  régis  consiliaverit, 
animœ  sux  incurral  periculum  et  res  ejus  infiscenlur.  —  Cf.  Lex  Ala- 
mannoruni,  XXV;  Lex  Baiuwariorum,  II,  \  ;  Lex  Wisigothorum,  H,  1,  7. 
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majesté  qu'il  s'aj^il  dans  les  deux  faits  signalés  par 
Grégoire  de  Tours'  ;  la  confiscation  était  donc  de  plein 
droit.  Les  terres  de  Contran  Boson  et  de  Sunnégisile  ne 
leur  ont  pas  été  reprises  parce  que  la  donation  avait  été 
temporaire,  mais  parce  que  ces  hommes  étaient  coupa- 
bles'. Cela  est  tellement  vrai,  que  le  fisc  s'emparait  non 
seulement  des  terres  données  par  le  roi,  mais  aussi  de 
leurs  terres  patrimoniales  et  de  toutes  leurs  propriétés. 
Nous  avons  même  plus  d'exemples  de  terres  patrimo- 
niales confisquées  que  nous  n'en  avons  de  terres 
royales \  Or  il  est  clair  que  si  le  roi  pouvait  saisir  les 
propriétés  patrimoniales  d'un  coupable  ou  d'un  adver- 
saire, il  pouvait  à  plus  forte  raison  reprendre  les  biens 
qu'il  lui  avait  lui-même  donnés'.  Il  agissait  alors,  non 
en  vertu  du  principe  que  ces  concessions  fussent  tou- 

*  Voir  sur  le  crhnen  hesx  majeslalis  chez  les  Francs,  Grégoire  de  Tours, 
V,  25:  Burgolenus  el  Dodoob  crimen  majeslalis...  res  omnes  eoriim  fisco 
conlaUe  sunl.  —  X,  1!)  :  Ob  crimen  ksi  majeslalis...  rcum  tnorlis.  . 
mulla  regalibiis  Ihesauris  suitt  inlaia.  —  V,  28  (27)  :  Addilum  quocl 
essenl  rei  majeslalis  el  pab  iœ  prodilores: 

-  In  autre  fait  de  inèine  nature  est  signalé  dans  le  testament  de  Ber- 
trainn,  p.  198  :  Yillam  quam  Vœdola  coram  juslilia  (régis)  reddidit. 

3  Grégoire  de  Tours,  III,  14  :  Mundéric  ayant  essayé  d"usurper  la  royauté, 
res  ejm  fisco  conlabc  sunl;  ces  res  ne  sont  pas  des  dons  faits  par  les  rois, 
ce  sont  les  biens  propres  de  Mundéric.  —  V,  5  :  Le  référendaire  Siggo 
ayant  trahi  Chilpéric,  res  ejui  quas  in  Scssionico  liabueral,  Ansoaldus 
oblinuit;  ici  res  peut  désigner  indifféremment  des  biens  patrimoniaux  ou 
des  terres  qu'il  aurait  reçues  de  Chilpéric.  —  \,  25  :  Ennodius  est  con- 
danmé  à  l'exil  elses  biens  sont  confisqués  ;  l'historien  dit  ses  biens,  facul- 
lales;  il  ne  dit  pas  des  bénéfices.  —  V,  2(5  (25)  :  Les  biens  de  Burgolène  et 
de  Dodo  sont  confisqués,  res  omnes  lam  eorum  quam  palris  fisco  conlalsc 
sunl;  ces  termes  indiquent  bien  qu'il  s'agit  de  propriétés  privées  el  patri- 
moniales.—  VII,  2!l:  Ébérulf.  accusé  d'avoir  fait  mourir  Chilpéric,  est  mis 
à  mori  ;  tous  ses  biens  indistinctement  sont  pris  par  le  fisc,  lequel,  suivant 
l'usage,  en  concède  une  bonne  part  à  des  fidèles;  même  ses  biens  patri- 
moniaux, qu'on  avait  d'abord  laissés  à  sa  veuve,  sont  saisis  par  le  fisc  et 
distiibués,  qme  de  propriis  rébus  [ailleurs  qujd  a  prioribus]  ei  relictx 
fucranl.,  suis  /idelibus  condunavit. 

*  Ibidem  VIII  .38.  in  fine. 
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jours  ivvocahlos,  mais  rn  vertu  de  sou  droit  de  punir. 
11  ne  révoquait  pas  des  béuélîces,  il  confisquait  une 
fortune.  De  tels  actes  n'avaient  aucun  rapport  avec  la 
règle  des  fiefs  ;  mais  ils  étaient  conformes  au  droit 
romain  et  au  droit  des  Francs. 

On  comprend  même  que  parfois,  pour  des  crimes 
moindres,  le  roi  ne  confisquât  pas  la  fortune  enlièrc, 
et  qu'en  ce  cas  il  se  contenttàt  de  reprendre  les  biens 
qu'il  avait  donnés  en  laissant  à  l'homme  ses  biens 
patrimoniaux.  Grégoire  de  Tours  donne  un  exemple  de 
celte  distinction  quand  il  rapporte  que  le  roi,  ayant 
pardonné  h  Sunnégisile,  lui  rendit  ses  biens  propres  et 
ne  lui  reprit  que  les  terres  fiscales'. 

Quelques  historiens  modernes  ont  été  très  frappés  de 
voir  qu'à  la  mort  d'un  roi  le  successeur  confirmait  par 
de  nouvelles  lettres  les  donations  du  prédécesseui'. 
Us  ont  conclu  trop  vite  de  là  que  ces  donations  étaient 
essentiellement  temporaires.  Cette  conclusion  est  exa- 
gérée et  inexacte.  Pour  nous  faire  une  idée  juste  de  ces 
renouvellements  de  chartes,  il  suffit  de  nous  mettre  sous 
les  yeux  le  texte  de  la  formule  qui  y  était  employée: 
«  C'est  avec  justice  que  l'autorité  royale  confirme,  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  été  toujours  fidèles  à  nos  prédé- 
cesseurs et  à  nous,  les  dons  qui  leur  ont  été  faits  ou 
les  propriétés  de  leurs  pères  ^  Tel  personnage,  homme 
illustre,  nous  a  présenté  les  chartes  des  rois  précédents 
([ui  attestent  ([ue  tels  et  tels  domaines  ont  été  donnés  à 
ses  parents";  et  il  nous  a  demandé  de  confii-mcr  par  un 

'  Grégoire  de  Tours,  VIII,  .")8,  in  (inc. 

-  Marculfe,  I,  ôl,éilit.  Zuumer,  p.  (i^  :  Mevilo  rajalis  clemenliu  in  lllis 
conlnla  muncra  vel  proprielale  parenlum  confirmare  délibérât,  quos 
coijnoscil  antei  ionim  regutn...  vel  nobis  (idem  inlecjram  conservasse  

'  Carias  precedenlium  rcgitni  riobis  protidil  recensendas,  qualiler 
parcntibus  suis  loca  aligna  fnisse  concessn. 
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diplôme  de  nous  tout  l'ensemble  de  sa  fortune,  omne 
corpus  facultatis  mx  \  (ant  ce  que  lui  et  ses  parents  ont 
obtenu  par  don  royal,  que  ce  qui  lui  est  venu  par  vente, 
cession,  donation,  échange  ou  toute  autre  juste  cause*. 
Nous  le  lui  accordons  volontiers.  En  conséquence  nous 
ordonnons  que  tout  ce  qu'il  possède,  soit  par  succession 
de  ses  parents,  soit  comme  récompense  de  ses  services, 
tout  ce  qui  lui  vient  de  don  royal  ou  lui  a  été  acquis 
par  d'autres  titres  légitimes,  terres,  maisons,  esclaves, 
ou  objets  mobiliers,  tout  cela  lui  soit  pleinement  con- 
firmé, de  telle  sorte  qu'il  en  ait  une  entière  possession 
et  qu'il  le  transmette  à  ses  enfants  et  descendants''.  » 

Il  y  a  dans  cette  formule  deux  traits  significatifs.  En 
premier  lieu,  la  confirmation  porte,  non  seulement  sur 
les  terres  données  par  le  roi,  mais  aussi  sur  les  biens 
patrimoniaux  ou  acquis  par  achat;  les  uns  et  les  autres 
sont  confirmés  dans  les  mêmes  termes.  Cet  acte  ne 
prouve  donc  pas  plus  la  révocabilité  des  donations  qu'il 
ne  prouverait  celle  des  alleux.  En  second  lieu,  la  for- 
mule n'exprime  par  aucun  mot  que  les  terres  aient  été 
concédées  à  titre  viager;  tout  au  contraire,  elle  déclare 
qu'elles  sont  une  propriété  héréditaire,  que  le  détenteur 

*  L'expression  omne  corpus  fucullatis,  signifiant  la  totalité  d'une  for- 
tune, est  fréquente  dans  les  textes  mérovingiens;  voir  Andecjavenses,  41  ; 
Marculfe,  II,  7  ;  on  la  trouve  dans  le  traité  d'Andelot  et  dans  beaucoup  de 
diplômes. 

-  Petiit  ul  cum  de  omni  corpore  facultatis  suœ,  tain  quod  regio 
immere  ipsc  vel  parentes  sni  promerueruni,  quam  quod  per  vendiiionh, 
cessionis,  donationis,  commutalionesque  titulum...  justœ  et  rationabi- 
liler  est  conquesitum...,  per  noslrum  in  ipso  deberemus  confirmare  pre- 
ceplum. 

s  Precipienles  ut  quicquid  ex  successione  parentum  vel  ejus  idili- 
tate,  tam  quod  munere  regio  vel  per  quodlibet  instrumenta  cartarum  ad 
eodcm  justœ  pervenit,  tam  in  villabus,  mancipiis,  wdificiis,  accola- 
bus...  per  hanc  auctoritatem  firmatus,  cum  Dei  et  nostra  gratia,  in  ir.tc- 
gritale  hoc  valeat  possidere  et  suis  posteris  dei-adinquerc.  —  11  y  a  une 
autre  formule  analogue,  Marculfe,  I,  17. 
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actuel  les  a  reçues  de  ses  parents',  et  qu'il  les  laissera  à 
ses  descendants.  Une  autre  formule  de  confirmation  dit 
expressément  que  le  fidèle  qui  a  reçu  une  terre  en  don 
du  roi  «  la  possède  par  droit  de  propriété  w  ;  elle  ajoute 
«  qu'il  la  laissera  à  ses  enfants,  ou  la  léguera  à  qui  il 
voudra,  et  qu'il  en  fera  enfin  tout  ce  qu'il  jugera  à 
propos  d'en  faire*  ». 

Ces  confirmations  ne  signifient  donc  pas  que  les 
concessions  aient  été  temporaires  ou  viagères.  Aussi 
n'exprimcnt-elles  jamais  cette  idée.  Ce  sont  des  lettres 
qui  se  reproduisent  à  chaque  génération,  mais  qui 
chaque  fois  répètent  que  la  donation  est  perpétuelle. 
I^lles  ne  ressemblent  en  rien  au  relief  que  nous  verrons 
plus  tard;  car  elles  ne  sont  pas  à  vrai  dire  des  renou- 
vellements de  la  concession.  Précisément  parce  qu'elles 
s'appliquent  à  toutes  sortes  de  propriétés,  elles  n'ont 
rien  de  commun  avec  l'institution  bénéficiaire\ 

*  Quod  pareilles  siii  promenieruitt. 

-  Marculfe,  I,  17,  Rozière,  n°  15'2  :  Siciit  constat  villa  illa  ah  ipso 
principe  illo  mcmoralo  lui  fuisse  conccssa,  et  eam  jure  proprielario 
possidere  vidctur...,  ipse  et  posteritas  ejus  cam  te7ieant  et  possedeant  et 
cui  volueriiit  ad  j.osscdendum  relinquant,  vel  quicqidd  exinde  farere 
dccrevcrint ,  ex  nostro  permisso  libero  perfruantur  arhilrio. 

Il  est  dit  clans  la  Vie  de  saint  Maiir  que,  sur  la  demande  de  Flonis,  le 
roi  Tliéodebert  donna  à  son  neveu  Randranin  tout  ce  que  Florus  avait  eu 
pir  don  royal.  Bedit  ei  per  sceptrum  regale  quod  manu  gestahal  quœ- 
cumpie  Florus  patruus  ejus  ex  reqali  posséderai  dono.  Or  il  faut  remar- 
quer que  Florus  avait,  le  même  jour,  demande  au  roi  de  faire  un  diplôme 
par  lequel  «  ses  propres  »  étaient  donnés  au  monastère,  ut  prxceplum 
regix  dignilalis  facere  juheret  super  testarnentum  quod  ipse  rf?  propriis 
rébus  quas  illi  loco  tradiderat  scribere  rogarcl.  Ainsi  Florus  croit  devoir 
faire  intervenir  le  roi  aussi  bien  pour  la  donation  qu'il  fait  de  ses  biens 
patrimoniaux  que  pour  le  tiansfert  de  ceux  qu'il  a  reçus  par  don  royal. 
Ni  l'un  ni  l'autre  acte  n'impliquent  qu'il  n'eût  pas  la  propriété  pleine  des 
biens.  Les  deux  actes  sont  proprement  des  actes  de  déférence  pour  le 
roi  ou  plutôt  encore  de  précaution  pour  l'avenir;  mais  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre  il  ne  reconnaît  l'absence  de  droit.  J'ajoute  que  les  expressions  qux 
posséderai  dono  n'entraînent  pas  l'idée  de  bénéfice  [Vita  S.  Mauri, 
bà,  Acla  SS.  Bened.,  I,  p.  291-^92.) 
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Elles  font  partie  de  cet  ensemble  d'habitudes  qui  fai- 
saient intervenir  les  rois  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
privée.  Un  testateur  demandait  souvent  au  roi  de  con- 
firmer son  testament,  un  donateur  sa  donation,  un 
acheteur  son  achat,  un  héritier  sa  succession'.  Nul  ne 
croyait  ses  droits  assurés  s'ils  n'étaient  garantis  par  une 
lettre  royale.  Comme  chaque  maison  riche  avait  ses  ar- 
chives', les  hommes  semblent  avoir  mis  un  empresse- 
ment singulier  à  augmenter  le  nombre  de  leurs  titres. 
11  n'est  pas  impossible  d'ailleurs  que  le  gouvernement 
mérovingien  n'ait  tiré  de  là  un  revenu.  Nous  devons 
songer  aussi  aux  désordres  des  temps,  à  la  puissance  ab- 
solue de  ces  rois,  surtout  de  leurs  ministres,  et  au  peu 
de  garanties  légales  que  les  simples  particuliers  avaient 
vis-à-vis  d'eux.  Nul  n'était  sûr  de  garder  sa  terre,  s'il  ne 
pouvait  montrer  une  lettre,  non  d'un  roi  mort,  mais  du 
roi  actuellement  vivant.  Chacun  allait  donc,  à  chaque 
nouveau  règne,  implorer  cette  lettre,  non  sans  la  payer 
apparemment.  Les  confirmations  n'étaient  pas  une  re- 
connaissance du  défaut  de  droit;  elles  étaient  une  ga- 
rantie qu'on  ajoutait  au  droit''.  C'est  par  une  précaution 

'  Voir  des  exemples  de  cela  daus  Marculfe,  I,  12;  I,  13;  I,  20;  Diplo- 
mata,  n°'  157  et  245;  Rozière,  n"'  .^17  et  518  [Zeumer,  p.  289  et  p.  459]; 
Vila  S.  Geremari,  7;  Vita  S.  Mauii,  55. 

*  Marculfe,  1.  34  :  Omnia  imlrumenla  cnrtaium  quod  ipsi  rel 
parentes  sut  hohuerunt,  lam  qitod  ex  muni/icenlia  i\gum  possedit, 
quam  quod  per  vendicionis,  ccssioiies,  donaliones,  commulalionesque 
tilulum  hahuit,  una  cum  doiuo  sua  inccndium  concrematas  esse.  — 
Andegavenses,  53  :  hislruinenla  cartamm  quam  plurimas,  vindicionis, 
caucionis,  cessiouis.  donacionis.  dotis. ...  —  Ibidem,  31.  —  Arvernenses,  1 . 
—  Rozière,  405-414. 

^  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  plusieurs  documeats.  Par  exemple,  la  for- 
mule de  Marculfe,  I,  15,  nous  montre  un  acte  tout  privé,  entre  deux  par- 
ticuliers, qui  se  passe  pourtant  devant  le  roi  ;  et  le  roi  indique  la  raison 
de  cela  :  Quicqukl  in  presentiam  nostram  agelur  vel  per  manu  noslra 
videlur  esse  transvul.tum,  volumus  ul  maneal  in  posterum  robuslissimo 
jure  (Zeumer,  p.  ,M ,  Ho.dère,  n°  21*)). 
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semblable  que  révoque  Bertramn,  voulant  assurer  l'exé- 
cution de  son  testament,  se  munit  à  l'avance  d'une  au- 
torisation royale.  Ce  n'est  pas  qu'il  la  demande  spéciale- 
ment pour  les  biens  qu'il  tient  du  roi;  il  la  demande  et 
l'obtient  pour  toute  sa  fortune  sans  distinction'.  De  tels 
usages  sont  des  éléments  curieux  de  l'histoire  d'une 
époque  ;  mais  ce  serait  les  comprendre  mal  (jue  de 
supposer  qu'ils  implicjuaient  l'absence  de  tout  droit 
d'hérédité  ^ 

On  a  dit  que  le  traité  d'Andelot  avait  accordé  aux 
leudes  l'irrévocabilité  des  bénéfices,  ce  qui  j)rouverait 
que  les  bénéfices  royaux  avaient  été  révocables  jusqu'a- 
lors. Mais  le  traité  d'Andelot,  dont  Grégoire  de  Tours 
nous  a  donné  le  texte'",  ne  parle  pas  de  bénéfices.  Ni  ce 

'  Testamcntnm  Berlramni,  Diplomata,  t.  I,  p.  198  :  Quia  domniis 
CItiolarius  rex  suum  prœceplum  manus  suœ  jure  jirmalum  milii  (ledit 
ut  de  propria  facullate  quod  ex  porenlum  successione  liabeo  seu  quod 
iimnere  siio  conseculus  sum  aut  aliunde  eomparavi,  tam  pro  ani>nxme;v 
remédia  quam  propinquis  meis  seu  fidelilim  meis  deleyare  voluero,  libc- 
ruin  uletidi  Iribuil  arbilriiim. 

*  11  y  a  uue  phrase  des  Geda  Dagoberti,  '20,  où  l'on  a  cru  voir  l'iiidi- 
cation  d'une  donation  en  viager  :  Landegisilus  dum  viveret  eam  villam 
per  pr.Tceptum  regale  proinenierat.  On  a  traduit  duin  viveret  par  «  en 
usufruit  sa  vie  durant  ».  Mais  si  on  lit  le  chapitre  entier,  on  voit  que  ces 
mots  ont  un  autre  sens.  Le  chroniqueur,  ayant  raconté  la  mort  de  Latidé- 
gisile,  ajoute  qu'il  avait  eu  de  son  vivant  une  donation  royale;  or,  ce  Lan- 
dégisile  étant  le  frère  de  la  reine  Nanthilde,  colle-ci,  qui  était  vraisemhla- 
blement  héritière,  Landégisile  n'ayant  pas  d'enfants,  demanda  au  roi  la 
permission  d(!  donner  cette  terre  à  l'abbaye  de  Saint-Denis;  ce  qui  fui 
fait.  Kieu,  dans  ce  chapitre,  n'indique  la  règle  de  la  révocabilité  des 
bénéfices.  —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  trois  diplômes  où  l'on  voit 
des  terres  être  «  ramenées  au  fisc  »,  ad  fiscuin  revocari;  mais  ces 
diplômes,  qui  sont  des  années  077,  088,  095,  dépassent  la  date  que  nous 
nous  sommes  fixée  dans  le  présent  chapitre  et  appartiennent  à  une  autre 
époque. 

^  Grégoire  de  Tours,  IX,  20.  Le  roi  Goutran  lui  en  avait  fait  doimer 
leclure  :  Pactionein  ipsam  relegi  rex  coram  adstantibus  jubel.  11  y  a 
apparence  que  l'évêque  de  Tours  en  prit  une  copie  ;  il  intitule  son  texte 
Excmplar  paclionis. 
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mot  ni  aucun  terme  analogue  ne  s'y  trouve.  Il  n'y  est 
{)arlé  que  des  «  dons  »  des  rois.  Le  terme  employé  est 
mimilicentix  regum,  lequel  s'est  toujours  dit,  depuis  le 
iv''  siècle  jusqu'au  vn%  des  donations  en  pleine  pro- 
priété'. Il  n'y  est  pas  dit  que  ces  dons  avaient  été  révo- 
cables; il  n'y  est  pas  dit  non  plus  qu'ils  cesseront  de 
l'être  à  partir  de  ce  traité.  Il  y  est  dit  seulement  que  ces 
dons  sont  une  propriété  assurée,  quhque  cura  secu- 
ritate  possideat.  Remarquons  même  que  cela  est  dit, 
non  pas  de  dons  récents,  mais  de  dons  qui  remontent 
au  moins  à  vingt-six  ans  et  au  delà,  «  dons  des  an- 
ciens rois  jusqu'à  la  mort  de  Clotaire'  ».  Voilà  donc 
des  terres  qui  sont  déjà  dans  les  mêmes  mains  depuis 
plusieurs  règnes,  et  dont  la  possession  se  trouve  con- 
firmée. 

Pourquoi  les  auteurs  du  traité  d'Andelot  ont-ils  pris 
la  peine  d'y  introduire  cet  article?  Par  cette  raison  bien 
simple  qu'au  milieu  des  guerres  civiles  qui  ont  précédé, 
bien  des  hommes  qui  avaient  reçu  des  dons  de  l'un  ou 
de  l'autre  roi  avaient  trahi  ce  roi,  et  que  les  dons  avaient 
été  repris.  Il  y  avait  eu  une  série  de  confiscations  légi- 
times, auxquelles  s'étaient  ajoutées  beaucoup  de  spolia- 
tions moins  justes'.  Il  fallait  réparer  le  mal.  Aussi  les 
rois  commencent-ils  par  rendre  la  sécurité  à  toute  la 
propriété  foncière.  «  Nul  de  nos  sujets,  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  royaume,  ne  sera  lésé  dans  ses  droits, 
chacun  possédera  et  reprendra  possession  des  biens  qui 

•  Grégoire  de  Tours,  IX,  20.  cilit.  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France, 
l.  II,  p.  100;  cdit.  des  Monumenta  Germaniiv,^.  "n  :  Et  de  i  l  quod  per 
munificenlias  jirœcedentium  reguin  iinusquisgue  usque  transitum  Chlotc.rii 
régis  possedit,  ciim  securilate  possèdent. 

-  La  niorl  de  Clolaire  1"  est  de  ÔGI;  le  traité  d'Andelot  est  de  587. 

^  Grégoire  de  Tours  :  Si  aliquid  cuicumr-ue  per  inlcrrcgna  sine  culpa 
tnlluiii  est. 
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lui  apparlionnenl'.  »  Ils  conviennent  même  de  rendre 
à  chacun  ce  qu'ils  ont  pu  lui  enlever  sans  qu'il  y  eût 
délit  commis,  et  de  le  lui  rendre  après  jugement".  Ils 
disent  encore  que  «  toutes  les  donations  qui  ont  été 
faites  par  eux,  soit  aux  églises,  soit  aux  fidèles,  seront 
l'espectées  et  maintenues'  ».  C'est  la  formule  habituelle 
de  confirmation.  Elle  ne  signifie  nullement  que  les 
donations  faites  avaient  été  jusqu'à  cette  heure  révo- 
cables ou  viagères. 

Ceux  qui  se  représentent  le  traité  d'Andelot  comme 
une  concession  faite  aux  «  leudes  »,  n'en  ont  pas  lu  le 
texte  ou  l'ont  lu  légèrement.  C'est  un  simple  traite  entre 
les  deux  rois.  Il  n'accorde  rien  aux  hommes  qu'on 
appelait  leudes*.  On  y  chercherait  en  vain  une  seule 
phi'ase  qui  visât  la  constitution  du  bénéfice.  Quand  il  y 
est  parlé  des  dons  que  font  les  rois  sur  «  les  terres  du 
fisc  »,  c'est  pour  présenter  ces  dons  comme  naturelle- 
ment perpétuels",  et  sans  faire  entendre  en  aucune 

*  Grégoire  de  Tours  :  Qiiicquid  uiticuiquc  /idelitim  in  ulriusque  regno 
per  Icgein  et  justiciam  redebetur,  nuUum  ei  pncjudiciuin  paciatiir,  sed 
liceat  res  debelas  possedcrc  alque  recipere.  Pas  un  mot,  dans  cette 
phrase,  n'exprime  l'idée  de  liéncficc  ;  il  est  plus  probable  qu'il  s'agit  de 
bieus  propres  ;  les  mots  per  legein  impliquent  qu'il  s'agit  du  mode  de 
possession  établi  par  la  loi,  c'est-à-dii'e  de  la  propiiété.  G'eit  aussi  le 
sens  des  mois  rcs  débitas.  Le  mot  fidèles,  au  vi«  siècle,  signifie  tantôt 
sujets  et  tantôt  fidèles. 

-  Ibidem  :  Si  aliquid...  sine  culpa  iullum  est,  audicncia  habita, 
nstauretur.  —  C'est  encore  de  biens  propre3  qu'il  s'agit  ici.  La  restitu- 
tion des  anciens  dons  des  rois  n'est  marquée  que  dans  cette  phrase  :  Et 
quod  exinde  jidelibus  personis  ablalum  est,  de  prwsenti  recipiat. 

3  Ibidem  :  Quidquid  anlefati  reges  (dans  tout  le  texte  du  traité,  l'ex- 
pression anlefati  ou  prxfali  rcges  se  rapporte  à  Cbildebert  H  et  à  Contran). 

♦  11  n'y  est  parlé  des  tendes  que  pour  dire  que  les  leudes  de  Contran 
qui  l'ont  trahi  «  lui  seront  ramenés  »,  que  les  leudes  de  Sigebert  qui  l'ont 
abandonné  seront  de  même  «  ramenés  des  lieux  où  ils  sont  »  et  remis 
aux  mains  de  son  fils. 

5  C'est  ainsi  qu'il  est  dit  que  tout  ce  que  la  fille  de  Gontian  voudra 
donner  de  agris  fiscalibus,  le  sera  à  perpétuité,  perpétua  conscrveliir.  Il 
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manière  que  ce  soit  là  une  innovalion.  Le  traité  d'Ah- 
delot  n'a  rien  de  commun  avec  le  régime  bénéficiaire'. 

Ce  qui  est  bien  avéré,  c'est  qu'il  y  eut  beaucoup  de 
révocations  arbitraires  sous  les  Mérovingiens,  placés 
qu'ils  étaient  entre  l'avidité  de  ceux  qui  demandaient 
des  terres  et  la  tiédeur  de  ceux  qui,  les  possédant,  ne 
désiraient  plus  que  les  conserver. 

Les  donations  furent  souvent  révoquées  :  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  fussent  révocables.  Les  rois  ont  souvent 
cherché  à  reprendre  les  terres  qu'ils  avaient  données; 
mais  ils  ne  les  avaient  pas  données  avec  la  clause  qu'ils 
les  reprendraient.  Il  n'y  a  pas  une  ligne  dans  les  docu- 
ments où  il  soit  dit  que  ces  terres  doivent  de  plein 
droit  revenir  aux  princes.  Quand  il  leur  arrive  de  res- 
saisir une  terre,  ils  donnent  pour  raison  «  que  ceux-là 
sont  justement  privés  des  bienfaits  qu'ils  ont  reçus,  qui 

est  répété  plus  loin  cl  d'une  manière  plus  générale  :  Si  quid  de  agris 
fiscalibus  pro  arbilrii  sui  volunlale  cuiquam  conferrc  volnerinl,  fixa 
slabililate  in  perpeluo  conservetur  nec  ullo  leinpore  convcUalur. 

'  Comme  nous  tenons  'a  citer  tous  les  textes,  il  faut  présenter  Grégoire  de 
Tours,  VIII,  iJ'i,  cil  il  est  dit  que  Wandelinus,  nulritor  Cliildcbcrli  régis, 
étant  mort,  quœctimquedc  ftsco  meruit,fiscijuribus  sunl  relata.  On  a  cru  ici 
encore  qu'il  s'agissait  de  bénéfices,  lesquels  à  la  mort  du  coucessionnaire 
revenaient  naturellement  au  fisc.  Mais  cela  ne  ressort  nullement  du  pas- 
sage de  Grégoire  de  Tours.  AVandelin  est  nulrilor  régis,  c'est-à-dire  quelque 
chose  comme  nourricier  de  l'enfant  Childebert  ;  c'est  une  charge  purement 
domestique,  à  laquelle  la  jouissance  de  quelques  biens  pouvait  être  atta- 
chée. Wandelin  n'avait  peut-être  pas  d'enfants  :  il  y  avait  bien  des  raisons 
pour  que  les  biens  qu'il  tenait  du  fisc  revinssent  au  fisc  après  sa  mort;  un 
cas  si  parliculier  ne  peut  pas  prouver  que  les  concessions  royales  fussent 
.en  général  révocables.  —  (jrégoire  de  Tours  dit  encore:  Obiil  Bodygisilus 
dux,  scd  nihil  de  facultatc  ejus  filiis  iniiiualum  est  (VIII,  22);  nous  ne 
savons  ce  qu'était  ce  Bodegisile;  cette  facidias  dont  il  est  parlé  ici  con- 
sisle-t-elle  en  terres  du  fisc,  que  le  roi  laisserait  à  ses  fils?  Consiste-l-elle 
en  propres,  que  le  roi  confirmerait  suivant  l'usage  presque  constant  de 
l'époque?  Ou  bien  encore  consisle-t-elle  en  emplois  et  dignités  que  le  roi 
aurait  transférés  à  ses  fils?  Ou  bien,  Grégoire  de  Tours  veut-il  dire  simple- 
ment :  ((  Bodegisde  mourut  dans  un  âge  avancé;  rien  de  sa  grande  fortune 
ne  fut  perdu  pour  ses  fils  '  »  C'est  bien  à  tort,  en  tous  cas,  qu'on  a  vu  dans 
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se  sont  montrés  ingrats  et  infidèles'  ».  Us  ne  disent  pas 
qu'ils  aient  le  droit  de  ressaisir  ces  terres  parce  qu'ils 
ne  les  ont  concédées  que  temporairement  ou  parce 
qu'ils  se  sont  réservé  un  domaine  éminenl  sur  elles. 

Tout  au  contraire,  ils  reconnaissent  j)lus  d'une  fois 
que  leurs  donations  sont  perpétuelles  ;  plus  que  cela, 
chaque  roi  reconnaît  que  les  donations  de  ses  prédéces- 
seurs étaient  perpétuelles.  C'est  le  sens  de  la  déclaration 
de  Contran  et  de  Childebert  à  Andelot.  Clotaire  II  fit 
par  deux  fois  une  déclaration  plus  claire  encore.  «  Toutes 
les  donations  faites  par  la  générosité  de  nos  prédéces- 
seurs, soit  à  une  église,  soit  à  des  clercs,  soit  à  des 
laïques,  doivent  tlurer  à  toujours'.  »  Il  est  possible  que 
dans  la  pratique  il  se  soit  écarté  de  celte  règle,  surtout 
pendant  les  guerres  civiles  de  613;  mais  par  l'édit  de 
014  il  s'engage  à  rendre  les  donations  qu'il  a  reprises  : 
«  Tout  ce  que  nos  prédécesseurs  ou  nous-même  avons 
accordé  et  confirmé,  doit  être  maintenu  sans  nulle  at- 
teinte ;  ce  que  nos  fidèles  et  nos  leudes  ont  pu  perdre 
dans  les  guerres  entre  les  rois  leur  sera  restitué".  » 

cette  phrase  une  allusion  à  l'usage  de  reprendre  les  bénéfices  royaux.  —  Il 
en  est  de  même  de  cette  autre  phrase,  IX,  55  :  Mortuo  [Waddone],  filius 
rjus  ad  rexjem  abiil  resque  ejits  oblcnuit.  Si  on  lit  tout  ce  chapitre,  on  voit 
bien  qu'il  n'est  pas  qiieilion  de  Iténéficcs  ;  res  signifie  les  biens,  la  fortune, 
et  si  le  fils  de  Waddon  a  dû  se  rendre  auprès  du  roi  pour  les  avoir,  c'est 
parce  que  Waddon  a  été  tué  dans  une  querelle  el  en  comnieltanl  un  délit. 

'  Diploinala,  n°  58(i  :  Merito  bénéficia  qiiœ  possident  ainillere  viden- 
lur  qui  non  solitm  largiloribus  ipsorum  bcnefir.iorum  ingrati  cxistunl, 
verum  eliain  infidèles  eis  esse  coniprobaiilur.  ..  Omnes  ves  suas  ad 
tiosirum  fisctini  jussiniiis  rcvocavi.  —  Remarquer  que  dans  cette  phrase 
le  mot  bénéficia  ne  signifie  pas  autre  chose  que  bienfait  ou  faveur.  Je 
pense  aussi  que  infidèles  a  ici  le  même  sens  que  dans  la  Loi  Ripuaire,  LXIX, 
celui  de  traître  au  roi. 

-  Clilolaiii  pnvceptio.  c.  J!2,  Boretius,  p.  1!),  Baluze,  col.  7  :  Qux- 
runque  ecclesix  vel  clericis  aut  quibuslibct  personis  a  prœfalis  principi- 
biis  tniinificenti.'e  largitate  conlala  surit,  omni  firmiUile  perdurent. 

^  CIt'.otarii  edicliim,  c.  IG  et  17,  Borelius,  p.  '23  :  Quidquid  parentes 
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Ainsi,  ce  que  l'on  rencontre  dans  les  textes  Ju  vi''  et 
du  vu"  siècle,  c'est  la  pleine  donation  en  propre,  ce 
n'est  pas  la  concession  temporaire  ou  conditionnelle. 
On  ne  peut  sans  doute  pas  aller  jusqu'à  affirmer  que 
les  rois  n'aient  jamais  fait  aucune  concession  de  cette 
nature.  De  ce  qu'on  n'en  trouve  pas  d'exemples  dans  les 
documents  qui  nous  sont  parvenus,  il  ne  suit  pas  de 
toute  nécessité  que  la  chose  ait  été  impossible.  Il  suffit 
de  constater  que  les  premiers  rois  mérovingiens  ont 
donné  leurs  terres  en  pleine  propriété,  et  que  nous  ne 
les  voyons  jamais  les  concéder  en  bénéfice.  Jamais  sur- 
tout nous  ne  les  voyons  mettre  à  leurs  dons  la  condition 
du  service  militaire. 

En  résumé,  si  l'on  se  place  entre  le  règne  de  Clovis 
et  le  milieu  du  vu''  siècle,  et  si  l'on  cherche,  dans  cet 
espace  de  cent  soixante  ans,  quel  usage  les  rois  ont  fait 
de  leurs  domaines,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ne  les  ont 
pas  fait  servir  à  l'établissement  d'un  vaste  système  de 
bénéfices.  Le  régime  bénéficiaire  n'a  donc  pas  été  établi 
aussitôt  après  la  conquête.  Il  n'est  pas  du  premier  âge  de 
la  monarchie  franque.  Il  n'est  pas  sorti  tout  organisé  des 
relations  primitives  entre  le  roi  et  ses  fidèles.  Il  n'a  pas 
eu  sa  source  première  dans  le  ])alais  des  rois,  ni  son 
princii)al  terrain  dans  les  domaines  royaux.  C'est  ailleurs 
([ue  nous  devons  en  chercher  l'origine. 

iwstri  anieriores  principes  vel  nos  pcr  justilia  visi  fui, nus  conccssi^sc  et 
confirmasse,  in  omnibus  clebeal  confirmari.  El  qux  unus  de  fidclibus  uc 
leudibus,  inlerre(jno  faciente,  visus  est  perdidisse,  generaliler  absrpiealico 
incommodo  de  rébus  sibi  juste  debilis  privcipimus  ret  eilere. 
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CHAPITRE  IV 
Le  précaire  romain. 

Quand  nous  avons  cludié  les  institutions  publiques, 
soit  dans  la  société  romaine,  soit  dans  la  Germanie, 
nous  n'y  avons  rien  vu  qui  eût  un  caractère  féodal.  Nous 
n'avons  rien  trouvé  (|ui  ressemblât  au  fief,  ni  même  au 
bénéfice,  origine  du  fief.  Il  faut  que  nous  fassions  la 
même  étude  sur  les  institutions  d'ordre  privé. 

C'est  dans  celles-ci,  en  effet,  que  nous  pourrons 
saisir  les  origines  de  la  féodalité.  La  féodalité  n'est  pas 
née  d'un  système  politique;  elle  a  pris  naissance  dans 
les  usages  de  l'existence  individuelle.  Loin  qu'elle  ait 
été  créée  par  une  révolution,  c'est  d'une  lente  tradition 
d'habitudes  qu'elle  est  sortie.  La  vie  privée  a  été  le  ter- 
rain où  elle  a  germé.  Elle  s'est  établie  dans  les  mœurs 
des  particuliers  et  dans  leurs  relations  entre  eux  long- 
temps avant  de  se  produire  comme  organisme  politique. 

C'est  donc  dans  la  vie  privée  qu'il  en  faut  chercher 
les  racines.  Si  la  société  germaine  nous  était  bien 
connue,  si  les  historiens  anciens  et  les  monuments 
nous  renseignaient  avec  une  précision  suffisante  sur 
son  droit  et  ses  usages  nous  trouverions  peut-être 
en  elle  beaucoup  de  pratiques  qui  ont  contribué  à 
former  le  bénéfice  et  le  fief.  Mais  nous  ne  connaissons 
de  celle  société  que  quelques  traits  généraux  el  super- 
ficiels. Le  détail  nous  échappe,  et  pour  notre  recherche 
c'est  le  détail  minutieux  qu'il  nous  faudrait.  Les  prati- 
ques germaines  relatives  à  la  possession  du  sol,  à  la  pro- 
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priélé,  à  la  tenure,  sont  ce  que  nous  ignorons  le  plus. 
C'est  pour  cette  raison  peut-être  que  nous  ne  trouverons 
pas  en  Germanie  ces  racines  premières.  La  recherche 
que  nous  tentons  ne  peut  se  faire  que  dans  la  sociélé 
romaine,  parce  qu'elle  est  la  seule  dont  nous  connais- 
sions le  droit  et  la  pratique.  Nous  ne  conclurons  pas  de 
là  que  la  féodalité  soit  plus  romaine  que  germanique; 
c'est  une  chose  que  nous  ne  pourrons  jamais  affirmer 
avec  une  pleine  certitude,  la  comparaison  entre  l'an- 
cienne société  romaine  et  l'ancienne  société  germanique 
ne  pouvant  pas  être  faite  scientifiquement.  Nous  cher- 
chons le  germe  de  la  féodalité  dans  la  société  romaine, 
parce  que  cette  société  est  la  seule  que  nous  connaissions 
dans  un  détail  suffisant,  la  seule  dont  nous  possédions 
la  littérature,  les  lois,  et  surtout  la  jurisprudence. 

Ce  n'est  pas  que  nous  devions  trouver  dans  celle 
sociélé  romaine  une  institution  dont  on  puisse  dire 
qu'elle  soit  à  elle  seule  l'origine  du  bénéfice  et  du  fief. 
Une  telle  institution  n'exista  jamais.  Mais  nous  trou- 
verons un  ensemble  d'usages  ou  de  pratiques  qui,  en 
s'associant  et  en  se  combinant,  ont  pu  produire  ce 
régime.  Nous  avons  parlé  précédemment  du  droit  de 
pro[)riété  sur  la  terre,  du  droit  de  propriété  sur  la  per- 
sonne, c'est-à-dire  de  l'esclavage,  puis  de  la  condition 
d'affranchi,  du  colonat,  de  la  tenure,  et  enfin  de  l'or- 
ganisme rural  qu'on  appelait  la  villa  Ce  sont  là  autant 
d'éléments  qui,  bien  que  le  caractère  féodal  ne  soit  dans 
aucun  d'eux  pris  isolément,  sont  pourtant  entrés  dans 
la  composition  du  système  féodal.  La  féodalité  n'aurait 
pas  existé  sans  eux,  et  ils  ont  subsisté  en  elle.  11  importe 
maintenant  de  porter  notre  attention  sur  quelques 


•  [Voir  le  volume  sur  l'Mlev.] 
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autres  pratiques  qui  se  sont  ajoutées  et  associées  aux 
précédentes  et  qui,  par  une  action  lente,  ont  fini  par 
transformer  l'organisme  entier. 

1»  DE  L\  POSSESSION  ET  DE  l'uSUFRUIT  EiN  DROIT  ROJIAIM. 

Partons  d'abord  d'une  conception  d'esprit  qui  fut 
très  puissante  chez  les  Romains  :  c'est  celle  qui  leur 
faisait  distinguer  très  nettement  la  possession  et  la  pro- 
priété'. La  propriété,  donnmum,  était  un  droit;  la  pos- 
sessio  était  surtout  un  fail\  La  propriété  était  un  lien  de 
droit  qui  se  formait  entre  une  terre  et  un  homme  indé- 
pendamment de  tout  fait  corporel,  et  même  indépen- 
damment de  la  volonté  de  cet  homme'.  Ce  lien,  supé- 
rieur à  la  volonté  individuelle,  durait  aussi  au  delà  de 
l'individu  humain;  il  se  transmettait  héréditairement. 
Pour  le  rompre,  c'est-à-dire  pour  le  transférer  à  un 
autre,  il  fallait  faire  intervenir  des  actes  solennels  ou 
juridiques.  La  possession,  sans  être  un  droit,  était  un 
fait  dont  le  Droit  tenait  compte*.  Toute  occupation 
n'était  pas  possession.  Un  esclave  ne  possédait  pas;  un 
fermier  libre  ou  un  colon  ne  possédait  pas;  mais  un 
homme  pouvait,  bien  que  n'occupant  pas  corporellement 

•  Festus,  d'après  /Elitis  Gallus,  jui  isconsultc  contemporain  de  Ciccron  : 
Possessio  esl  usus  quidam  agri,  non  ipsc  (Ujer,  nec  qui  dicil  se  possidere 
is  suani  rem  polest  dicere.  Festus,  v°  Possessio;  Uusclike,  Jurispru- 
denlia  antejmtiniana,  p.  I)t>-lt7,  4°  cililion. 

-  Javolenus  au  Digeste,  L,  16,  115  :  Quidquid  adprehendimus,  cujus 
proprielas  ad  nos  non  pertinel,  hoc  posscssionem  appellamus. 

Ulpien,  au  Digeste,  XLI,  2,  17  :  Diffcrenlia  iider  dominium  et  pos- 
sessiunem  hvc  esl  quod  dominium  nihilominus  ejiis  munet  qui  dominus 
esse  non  vull. 

*  Du  moins  le  droit  prétorien.  11  y  avait  des  inlerdicla  adipiscendœ 
possessionis  causa  vel  relinendse  vel  reciiperandœ.  Gains,  IV,  145.  Voir 
aussi  la  formule  du  préleur:  VU  nunc  possidelis  eum  fundum...,  lia  pos- 
iideatis,  adversus  ea  vim  ficri  veto.  Fcslus,  v"  Pcssessio. 
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et  bien  que  domicilié  fort  loin,  posséder  une  terre  par 
son  esclave,  par  son  fermier,  par  son  mandataire  ou  par 
son  colon'.  La  possession,  toujours  distincte  de  la  pro- 
priété%  tantôt  s'associait  à  elle  et  tantôt  se  séparait 
d'elle.  Le  même  homme  pouvait  être  dominiis  et  posses- 
sor',  tandis  que  d'autres  fois,  sur  une  même  terre,  un 
homme  pouvait  être  possessor  et  un  autre  homme 
dominus  '.  Cette  distinction  fut  surtout  profonde  dans  les 
deux  premiers  siècles  de  l'Empire.  En  Gaule,  durant 
cette  époque,  le  propriétaire  du  sol  était  l'empereur,  les 
hommes  n'y  étaient  que  possesseurs". 

La  distance  qui  séparait  la  possession  de  la  propriété 
s'amoindrit  avec  le  temps.  C'est  une  chose  digne  de 
remarque  que,  dans  la  langue  de  l'époque  impériale  et 
môme  des  jurisconsultes,  le  mot  possessio  est  maintes 
fois  employé  pour  désigner  un  domaine",  et  le  mot  pos- 

'  Gains,  II,  89  :  Per  eos  quos  in  potestale  habemus,  aclquirilur  nobis 
possessio.  —  Ibidem,  IV,  155  :  Possicleie  videmur,  non  solwn  si  ipsi possi- 
deniits,  sed  cliam  si  noslro  nomine  aiupiis  in  posscssionc  sil,  qualis  csl 
colonus  et  inquilinus.  —  Paul,  Sentences,  V,  '2.  —  Digeste,  XLl,  2,  8 
el  25  :  Et  per  colonos  et  per  servos  nosiros  possidcmus. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  XLl,  2,  12  :  ;\i7«7  commune  liabet  proprieias 
cum  posscssionc. 

5  On  peut  possidere  jure  dominii,  l'Ipieii,  au  Digeste,  XXXIX,  2,  15, 
§  55.  De  même  ou  peut  cripere  dominiiim  possidendo,  Africain,  ru 
biseste,  XXXIX,  2,  U. 

*  Digeste,  XLl,  2,  19  et  25. 
Gaius,  II,  7  :  In  provinciali  solo...  dominium  populi  romani  est  vel 
Civsaris,  nos  autem  possessionem  tantum  vel  usumfructum  habere  vide- 
mur. —  Les  Gaules,  moins  la  Narbonnaise,  étaient  provinces  impériales.  Les 
mots  in  solo  provinciali  doivent  s'entendre  au  sens  littéral  de  la  langue 
ofiicielle  de  Rome:  c'est  le  sol  qui  n'est  pas  sol  italique;  c'est  aussi  le  sol 
((ui  n'appartient  pas  à  des  cités  fédérées  ;  il  y  avait  ainsi,  même  en  Gaule, 
beaucoup  de  territoires  qui  ne  rentraient  pas  dans  le  cas  dont  parle  Gaius. 

Possessio  est  synonyme  de  pr:cdium  dans  Llpien,  au  Digeste,  XXVII, 
0,  5,  §  10  et  12;  il  est  synonyme  de  patrimonium  au  Digeste,  L,  4,  18. 
§21.  Vilici  possessorum.  Digeste,  XI.  4,  I. — Cf.  Fragmenta  Valicana, 
^  24  :  Possessionem  venditam  me  (loi  de  Dioclétien);  Code  Justinien,  IX, 
5'J,  2  :  Si  in  pasessione  latitant...  dominus  possessionis  ;  Code  Théodo- 
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seasor  pour  désigner  un  [)ropriétaire\  Dans  les  lois 
elles-mêmes,  les  plus  grands  propriétaires  fonciers  sont 
appelés  possessores' .  Mais  il  ne  faut  pas  (juc  ces  termes 
fassent  illusion.  La  différence  subsista  toujours  entre 
possession  et  propriété.  Les  lois  des  empereurs  et  les 
Instilutes  mêmes  de  Juslinien  l'attestent.  La  propriété 
continua  à  s'appeler  exclusivement  du  nom  de  do- 
minium  ou  proprietas;  seule  elle  comprenait  à  la 
Ibis  le  droit  d'user,  celui  de  léguer  et  celui  d'aliéner  ". 
L'Empire  romain  avait  ainsi  habitué  les  hommes  à  une 
distinction  à  la  fois  théorique  et  pratique,  ([ui  resta  dans 
leur  esprit  et  dans  leurs  habitudes,  et  qui  devint  un 
tles  éléments  les  plus  importants  de  l'organisme  féodal. 

Les  Romains  pratiquaient  aussi  l'usufruit,  qu'ils  ne 
confondaient  ni  avec  la  propriété  ni  avec  la  possession'. 
Les  juristes  le  définissaient  ainsi  :  «  L'usufruit  est  le 
droit  d'user  d'une  chose  qui  est  la  propriété  d'autrui  et 
d'en  recueillir  les  fruits,  sans  en  pouvoir  détruire  ni 
transformer  la  substance'.  »  Par  l'usufruit  la  propriété 
se  fractionnait  entre  deux  hommes".  L'un  était  proprié- 

sieit,  VI, ."),  1  :  Senatoria'  possessiones  a^t  syaoïiymc  rie  scnnlorum  fundi; 
Code  Tiiéodosien,  X,  8.  I  :  Si  annolaliones  noslrœ  conlinearit  possessio- 
nem  site  domum  quam  donaverinuis  inletjro  stulu  donciUiin...  cum  omni 
jure  siio       —  [Cf.  plus  hnut,  p.  4'J.] 

'  Digiîsti;,  11,  8,  1,-)  :  Scicndum  al  possessores  immohiiium  rcvum 
sdlisdare  non  coinpelli...  fundi  possessores. 

-  Ulpieu,  nu  Digeste,  L,  it,  I  :  Ordini  et  possessoribus  cujusque  civi- 
lalis.  —  Code  Tliéodosien,  \l,  7,  12  :  Polenliorum  possessorum  domus 
(loi  deô85);  IX,  27,  (5  :  Honoratorum,  decurionum,  possessorum.  —  [Cf. 
les  Possessores  Aquenses,  des  inscriplions  d'Aix-los-Uains,  Corpus  inscrip- 
tionum  latinarum,  XII,  n"  2i59,  24()()  et  y874.] 

■■  Code  Tliéodosien,  Ylll,  18,  1. 

^  Gaius.  nu  Digeste,  XLf,  I,  10  [Inslitutes,  II,  93J  :  Usufrucluarius 
non  possidel.  — •  Ulpien,  ibidem,  XLIII,  20,  0  :  Fructuarius  est  inprxdio, 
et  lamen  non  possidet. 

Inslitutes  de  Justinien,  11,  i  :  Usas  fruelus  est  jus  alienis  rehus 
ulendi,  fruenci.  salvn  reruin  sahslantia. 

Ibidem  :  Usas  fruelus  a  proprielate  scparalionem  recipit  Si  quia 
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taire  du  fonds,  dominus  fundi  ;  l'autre  était  propriétaire 
des  fruits,  domimis  fruciaum\  Chacun  d'eux  exerçait 
son  droit  en  pleine  liberté;  l'usufruitier  pouvait  vendre, 
louer,  donner  à  un  tiers  son  usufruit*,  et  pendant  ce 
temps-là  le  propriétaire  pouvait  vendre  le  fonds^  ;  les 
deux  droits  subsistaient  côte  à  côte  et  sans  atteinte. 
D'ailleurs  l'usufruit  était  un  droit  essentiellement 
temporaire  :  il  cessait  soit  à  une  époque  fixée  d'avance, 
soit  à  la  mort  de  l'usufruitier*.  La  terre  revenait  alors, 
nécessairement,  aux  mains  du  propriétaire". 

Parla  possessions  l'usufruit,  il  pouvait  arriver  qu'un 
même  champ  appartînt  à  trois  hommes  superposés  en. 
quelque  sorte  l'un  à  l'autre  :  l'un  en  avait  la  propriété 
ou  le  domaine;  l'autre  en  avait  la  possession,  l'usage, 
le  domaine  utile;  le  troisième  enfin  en  avait  la  tenure*. 

alicui  usiim  fructum  legaveril,  hères  nudam  habct  proprietatetn,  legala- 
rius  usum  fructum.  —  Digeste,  XXXIII,  'J  :  De  mu  et  usu  fruclu. 
'  Institutos  de  Juslinion,  II,  1,  §  5(3. 

-  Ibidem,  II,  5,  1  :  Minus  juris  in  usu  est  quant  in  usu  fruclu. 
Is  qui  nudum  usum  habet...,  nulli  alii  jus  quod  liabel  aul  venderc 
aul  locare  nut  gratis  concedere  potesl,  cum  is  qui  usumfruclum  habct 
polest  hœc  omnia  facerc.  — LIpien,  au  Difiesle,  XIX,  'i.'J  :  Si  frui:tuarius 
locavcrit  fundum  in  quinquennium  et  decesserit.  hercdem  ejus  non  leneri. 
—  Fragmenta  Valicana,  41  :  Usunifructum  locari  et  venumdari  passe  a 
frucluario  nulli  dubium  est  (loi  de  Dioclctien). 

3  Digeste,  XXI,  2,  4t)  :  Fundum,  cvjus  usus  fruclus  Altii  erat,  mihi 
vcndidisti. 

^  l'aul,  Sentences,  III,  6,  ">  :  Finilur  usus  fruclus  aul  morte  aul  tem- 
pore...,  tempore,  quoties  ad  certum  tempus  usus  fructus  legatur,  veluli 
biennio  aul  ti  iennio.  —  Parfois  l'usufruit  était  transiiiissible  aux  premiers 
héritiers,  et  il  se  trouvait  ainsi  constitué  pour  deux  générations  d"hommes; 
cela  résulte  de  ces  mots  d'L'lpien,  au  Digeste,  VII,  4,  5  :  Nisi  forte  hcre- 
dilms  legaverit. 

-*  Instilutes  de  Juslinien,  11.  4.  4  :  Reverlilur  ad  proprielatem  el  ex 
co  tempore  nudœ  proprietalis  dominus  incipit  plenam  habere  in  re 
potestatcm. 

'  Voir  un  exemple  de  cela  au  Digeste,  VII,  1 ,  58  :  Le  jurisconsulte 
montre,  à  propos  d'une  même  terre,  un  homme  qui  est  propiiétaire,  une 
femir.e  qui  est  usufruitière,  el  des  coloni  qui  payent  la  pensio  à  celle-ci. 
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Li  coexistence  de  ces  trois  hommes  et  de  ces  trois  con- 
ditions d'hommes  en  rapport  avec  lamèmc  terre  s'est 
continuée  au  moyen  âge  et  a  formé  l'un  des  caractères 
les  plus  saillants  de  la  vie  féodale. 

La  possession  et  l'usufruit  romains  ont  fourni  au 
bénéfice  des  âges  postérieurs  quelques-uns  de  ses  élé- 
ments; mais  il  y  a  eu  dans  ce  bénéfice  plusieurs  traits 
essentiels  qui  ne  se  trouvaient  ni  dans  la  possession  ni 
dans  l'usufruit  des  Romains.  Pour  retrouver  ces  traits, 
il  faut  étudier  encore  une  autre  pratique  romaine,  qui  a 
survécu  à  l'Empire  et  qui  s'est  transmise  au  moyen  âge. 
C'est  celle  que  la  langue  latine  appelait  possemo  pre- 
caria,  ou  d'un  seul  mot  precarium.  Assurément  le  pré- 
caire n'a  pas  produit  à  lui  seul  le  bénéfice  mérovingien, 
mais  il  est  entré  pour  beaucoup  dans  sa  formation. 

-2"  I.A  NATIinE  DU  PRÉCAIRE  d'aPRÈS  LES  JUPISr.O.NSUI.TES. 

Le  précaire  n'occupe  aucune  place  dans  les  lois 
romaines.  Ni  les  Douze  Tables,  ni  les  lois  de  la  Répu- 
blique, ni  les  Codes  de  Théodose  II  et  de  Justinien  ne 
traitent  de  ce  sujet.  S'il  est  mentionné  parfois  dans  les 
Codes,  ce  n'est  qu'incidemment,  par  voie  d'allusion,  cl 
toujours  avec  défaveur'.  Nous  pouvons  conclure  de 
cette  première  remarque  que  ce  n'est  pas  le  législateur 
qui  a  établi  le  précaire.  Le  précaire  n'a  été  qu'une  pra- 
tique, une  pratique  extra-légale.  Aussi  les  jurisconsultes 
ont-ils  dit  qu'il  était  en  dehors  du  Droit'  et  qu'il  n'ap- 

*  Le  précaire  ne  se  trouve  noniiné  que  dans  une  loi  d'Alexandre  Sévère 
(Code  Jusiinien,  IV,  54,  5);  dans  deux  lois  de  Dioelélien  (Code  Justinien, 
Vllf,  fi,  I  ;  VIH,  9,  21  ;  daus  une  loi  de  Valeutinien  et  Valons  (Code  Justinien, 
VII, 59, 2);  dans  deux  lois  de  Zénon  (Code  Jusiinien. IV,  Go,  53;VIII,  4,  10). 

-  Paul,  au  Digeste,  \LI11,  20,  li  :  Quia  nullw.co  noniine  juris  civilis 
aclio  esse  t. 
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partenait  qu'à  celte  sorte  de  droit  vague  et  indécis  que 
les  Romains  appelaient  jMS  (jentmm  \  Ce  n'est  donc  pas 
dans  les  lois  proprement  dites,  mais  à  côté  des  lois  que 
nous  en  pourrons  trouver  la  trace. 

H  est  très  ancien  dans  la  société  romaine.  Térenec  en 
atteste  l'usage  en  employant  une  formule,  probable- 
ment déjà  vieille,  où  il  était  mentionné'.  Une  des  plus 
anciennes  inscriptions  romaines,  celle  d'une  loi  agraire, 
contient  la  même  formule'*.  Cicéron  y  fait  une  allusion 
dans  son  troisième  discours  contre  Rullus',  à  propos 
d'une  autre  loi  agraire.  11  est  vrai  que  tous  ces  textes 
présentent  le  précaire  comme  ne  créant  aucun  droit,  et 
même  comme  étant  incompatible  avec  le  Droit;  mais  ils 
marquent  en  môme  temps  que  la  pratique  du  précaire 
existait  sous  la  Républi(|ue  ' .  Il  était  même  si  fréquent 
et  il  donnait  lieu  à  tant  de  contestations  et  de  procès, 
que  la  justice  avait  à  s'en  occuper  et  qu'il  s'était 
formé  une  formule  juridique  à  son  sujet".  Cette  for- 
mule visait,  non  à  le  proléger,  mais  à  bien  marquer 
qu'il  n'était  pas  un  acte  légal'.  A  dire  vrai,  le  terme 

*  Ulpien,  ibidem,  XLIII,  'ii),  1  :  Ex  jure  gen'iiiin  descendu. 

-  Téience,  Eunuchus,  vers  519,  acte  II,  se.  4  :  Ycl  vi  vel  clam  velpre- 
cario  fac  liodas.  —  iJéjà  Plaute  faisait  allusion  au  précaire  :  Pelcie  me 
precario  a  vohis  jussil  {Amphitryon,  prologue,  v.  '21). 

^  Lex  vulçjo  dicta  Tlioria,  dans  le  Corpus  iyiscriplionuyn  Idtinaium, 
t.  I.  p.  SO,  c.  18:  Qitod  7ie(]ue  vi  ncque  clam  nepic  precario  possederil. 

*  Cicéron,  hi  liullum,  III,  5  :  Etiamne  si  clam,  si  precario  venit  in 
possessionem? 

s  Le  précaire  est  encore  signalé  incidemment  par  Tite  Livc,  III,  47  et 
VIII,  35.  —  Sénèque  en  donne  presque  la  définition  quand  il  dit  :  Sa- 
piens corpus  suum  sequc  ipsum  inlcr  precaria  numéral,  vivitquc  ul 
commodalus  sibi  et  reposcentibus  reddilurus  (Sénèque,  De  tranquilli- 
lale,  11.) 

Digeste,  XLIII,  17,  1  :  Ailpra'tor  :  Uli  cas  œdes  nec  vi  nec  clam  tiec 
precario  aller  ab  allero  possidelis,  quominus  ita  possideatis  vim  fieri  veto. 
—  CI.  Gaius,  IV,  149-150;  yElius  Gallus,  édil.  Iluschke,  4^édit.,  p.9G-'J7. 
'  Le  ])récaire  est  rarement  signalé  dans  les  inscriptions  connue?  jusqu'à 
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precarium  ou  l'expression  prccario  postsidere  n'onl 
qu'une  valeur  négative  ;  loin  d'être  l'expression  d'un 
droit,  ils  marquent  l'absence  de  droit,  et  particulière- 
ment l'impossibilité  d'acquérir  par  prescription. 

Mais,  si  les  législateurs  pouvaient  le  laisser  de  côté, 
il  était  trop  employé  pour  que  les  jurisconsultes  pus- 
sent le  négliger.  /Elius  Gallus,  contemporain  de  Cicé- 
ron,  Antistius  Labéo,  contemporain  d'Auguste,  Massurius 
Sabinus,  contemporain  de  Tibère,  s'occupèrent  de  cet 
usage'.  Plus  tard,  Scanola,  Gaius,  Paul,  Ulpien  en  trai- 
tèrent dans  leurs  écrits.  On  voit  par  là  que,  s'il  tenait 
peu  de  place  dans  le  Droit,  il  en  tenait  beaucoup  dans 
la  pratique.  Aussi  trouvons-nous  au  Digeste  tout  un 
litre  sur  le  précaire,  litre  qui  ne  représente  qu'une 
faible  partie  des  réponses  que  les  Prudents,  sans  cesse 
consultés,  eurent  à  donner  sur  cette  matière  délicate. 

Nous  allons  cherclier,  surtout  d'après  ces  réponses  des 
jurisconsultes,  ce  que  le  précaire  était  en  théorie  et  par 
essence.  Nous  chercherons  ensuite,  par  l'observation  de 
quelques  faits  de  rhistoire,  ce  qu'il  était  dans  la  réalilé\ 

Ulpien  le  définit  ainsi  :  «  Le  précaire  est  ce  qui  est 
concédé  à  un  homme  qui  l'a  demandé  par  une  prière, 
et  ne  lui  est  concédé  que  pour  l'usage".  »  Il  est  assez 
visible  que  precarium  vient  de  preces.  Cette  prière  est 

Cî  jour.  Voyez  Corpus  incriptioniim  latinanaii,  111,  5G20;  X,  1285, 
4480,  5904." 

'  Voir  vElius  Gallus,  Fraç/menla,  12,  dans  liusclike,  J tirisprudenlia  anlc- 
justiniana,  4"  cdit.,  j).  9G;  Labéon  est  cité  au  sujet  du  précaire  dans  le 
Digeste,  XLIII,  20,  8,  §  7  et  8,  cl  22,  §  \  ;  Sabinus  l'est  aussi,  au  Digeste, 
Mdll.  26,  8,  §  1. 

-  i^'opération  de  précaire  pouvait  s'appliquer  aux  objets  mobiliers 
((iains.  IV,  tlO)  et  aux  personnes  servilcs  (Digeste,  IX,  4,  22);  mais  nous 
ne  l'éludierons  que  dans  ses  rapports  avec  le  sol. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  WMl,  20,  1  :  Precarium  est  quod  precibus 
pelenti  uleiiduin  conccdUur, 


72 


LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


un  élémont  essentiel  du  précaire,  ainsi  que  l'attesle 
Ulpien  :  «  L'homme  ne  possède  en  précaire  que  pour 
celle  seule  cause  qu'il  a  adressé  une  prière'.  »  Sans 
une  ro(jatio,  c'est-à-dire  sans  une  demande  personnelle, 
il  n'y  a  jamais  de  précaire*.  Celte  prière  est  sans  cesse 
rappelée  par  les  jurisconsultes.  Ils  appellent  maintes 
fois  l'acte  de  précaire  une  precani  rofjatio.  Ils  n'em- 
ploient jamais  à  côté  du  précaire  un  terme  qui  signifie 
contracter,  ou  acheter,  ou  vendre,  ou  donner,  ou  léguer; 
ils  n'emploient  que  les  mots  rognrp  pour  celui  qui  obtient, 
concedere  pour  celui  qui  donne.  Des  deux  hommes  entre 
lesquels  l'acte  de  précaire  se  forme,  l'un  est  dit  royatm, 
l'autre  est  désigné  par  les  mots  qui  rogavit. 

Aussi  le  précaire  n'est-il  jamais  un  contrat.  Il  n'est 
pas  conclu  entre  deux  hommes  qui  soient  égaux  l'un  à 
l'autre  et  qui  traitent  d'égal  à  égal.  Il  se  forme  entre 
deux  hommes  dont  l'un  se  présente  comme  solliciteur, 
presque  comme  suppliant,  et  dont  l'autre  répond  à  celte 
prière  par  un  refus  ou  par  une  concession". 

'  Digesle,  XLIII,  126,  2,  §  5  :  Ex  bac  solummodo  causa  quod  pièces 
adltibitit.  —  Ou  a  tlil  que  la  pi  iére  u'étail  pas  nécessaire  cl  l'on  a  eilé  ces 
mots  d' Ulpien  :  Fieii  polest  ut  quis  non  rogaveril,  sed  habeal  piecario 
(XLIII,  20,  4,  §  2)  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  citation  tronquée;  il  fallait  voir 
la  phrase  entière.  Ulpien  ajoute  :  Ulpula  scrvus  meus  royavil,  mihi  adqui- 
sivU  precarium,  vel  quis  aliits  qui  meo  jtiri  subjeclus  est.  Ulpien  veut  donc 
dire  qu'il  y  a  des  cas  où  l'houime  ijui  possède  en  précaire  n'a  pas  lui-inéine 
adressé  la  prière,  mais  a  chargé  son  esclave,  son  fermier,  son  intendant, 
de  l'adresser  pour  lui.  11  faut  lire  tout  ce  fragment  d'Ulpien;  en  treize 
lignes  il  contient  neuf  fois  le  mot  roqare,  et  il  est  bien  visible  qu'il  n'y  a 
jamais  precarium  sans  une  rocjalio. 

-  I*aul,  Sentences,  V,  6,  12  :  Hères  ejns  qui  precariam  possessionem 
Icnebat,  si  iti  ea  manseril,  magis  dicendum  est  clam  videri  possidere; 
KULLyE  ENiM  PRECES  Ejus  viDEMUR  ADniBii-E.  —  Isidore  de  SéviUe,  qui 
parait  s'être  servi  de  sources  anciennes,  définit  ainsi  le  précaire  :  Preca- 
rium est  dum  prece  rogalus...  permitlit  in  possessione  fundi  morari...  et 
dictum  precarium  quia  prece  adilur  (Isidore,  Origines,  V,  25). 

On  cite  pourtant  un  jiassage  d'Ulpien  qui,  dans  une  énumération  des 
divers  contrats,  nomme  le  précaire.  Digeste,  L,  17.  2.ï  :  Coniractus  qui- 
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La  prière  et  la  réponse  peuvent  se  faire  ou  verba- 
lement ou  par  écrit.  Elles  peuvent  même  se  faire  par 
l'entremise  de  tierces  personnes'.  Les  jurisconsultes 
signalent  plusieurs  fois  le  cas  où  la  demande  s'est 
faite  par  lettre'.  On  j)eut  supposer  que  cette  lettre  s'ap- 
pelait dans  la  langue  usuelle  cpislola  precaloria,  bien 
qu'on  ne  rencontre  cette  expression  dans  les  documents 
qu'à  partir  du  vi"  siècle^  Peut-être  faisait-on  quelquefois 
une  double  lettre,  la  seconde  ayant  pour  effet  de  mani- 
fesler  la  volonté  du  concédant,  et  cette  seconde  lettre  a 
pu  s'appeler  dans  la  langue  vulgaire  epistola  prsestaria, 
expression  que  nous  ne  rencontrerons,  à  la  vérité,  que 
plus  tard*.  Remarquons  d'ailleurs  que  si  la  prière,  sous 

dam  dolum  dnmlaxal  recipiiinl,  quidam  et  dolnm  cl  culpam;  dolum  tan- 
lum,  dcposilum  cl  precar'nm  ;  dolum  cl  culpam,  mandalum,  commoda- 
tum,  vendilum,  pignoyi  acccpium,  localum.  Ollc  anomalie  a  frappe 
les  comnienlateiir.s.  11  n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'tllpieu  a  voulu  par- 
ler ici  de  (juasi-conirats.  H  ex|)lique,  ailleurs,  en  un  passage  plus  clair 
(Digeste,  Xldll,  'iO,  8,  §  5),  pourquoi  le  dolus  s'applii|ue  au  préeaire,  et 
il  ne  dit  pas  dans  ce  passage  que  le  précaire  soit  un  contrat;  tout  au  con- 
traire, il  dit  que  le  précaire  est  l'opposé  d'un  contrat.  —  L'emploi  du  mot 
ronlraclm  au  litre  L,  17,  23,  emploi  dont  on  ne  trouve  qu'un  seul 
exemple,  et  dans  une  énuméralion  tout  artificielle,  ne  peut  pas  prévaloir 
contre  les  textes  beaucoup  plus  nets  de  tout  le  titre  De  precario  c\u  Digeste. 

'  Gaius,  au  Digeste,  XLIII,  20,  !)  :  Prccaria  possessio  consisli  [con- 
lidui  dans  les  mss  de  Bologne]  polesl  vel  inler  pnesealcs  vel  intcr 
absentes,  veluti  per  cpislulam  vel  pcr  nunlium.  —  Ulpien,  ibidem,  4  : 
Utpula  si  servus  meus  rogavil,  vel  quis  alius  qui  iiieo  juri  subjeclus  est. 

-  (iaius,  ibidem  :  Per  cpislolam.  —  l'aul,  Sentences,  V,  0,  11  :  Qui 
ver  cpislolam  sibi  concedi  poslulavit. 

^  Le  premier  exemple,  à  notre  connaissance,  est  dans  un  papyrus  de 
lîavenne;  voyez  Mariui,  Papiii  diploinalici,  n"  158,  p.  205;  encore  cetle 
epislola  precaloria  ne  semble-t-elle  relative  qu'à  un  prêt  d'argent  en  pré- 
caire. L'expression  devient  fréquente  en  Gaule  dans  les  Formules. 

*  Nous  relrouvcu'ons  ces  expressions  au  vi°  siècle;  étaient-elles  déjà  en 
usage  au  ui°,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  sans  doute  pas  afllrmer.  Le  mot  pnc- 
i'/a)-e  était  usité  pour  la  concession  du  précaire,  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII, 
20,  8.  Aucune  epislola  prœstaria  ne  nous  est  parvenue  du  temps  diï 
l'Empire;  il  y  a  une  lettre  analogue  pour  un  précaire  d'usufruit  dans  un 
fragment  de  Seievola,  au  Digcsie,  \\\1\,  5.  32. 
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quelque  forme  que  ce  fût,  était  obligatoire,  la  réponse 
formelle  et  précise  ne  l'était  pas.  Le  jurisconsulte  Paul 
nous  avertit  que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  donner 
une  marque  extérieure  de  sa  concession \  Il  peut  se  con- 
tenter d'un  assentiment  tacite,  surtout  s'il  veut  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  })araître  le  lier. 

En  tout  cas,  de  celte  prière  de  l'un  et  de  cette  réponse 
ou  de  ce  tacite  acquiescement  de  l'autre  il  résulte  un 
acte  qui  ne  peut  pas  avoir  le  caractère  d'une  véritable 
obligation,  et  qui  est  essentiellement  une  faveur.  Ulpien 
ra})pelle  un  genre  de  libéralilé^  Paul  fait  observer  qu'il 
ressemble  plus  à  une  donation  et  à  un  bienfait  qu'à  un 
contrat".  Il  est  possible  que  les  mots  précaire  et  libéra- 
lité aient  été  également  employés  dans  la  langue  usuelle: 
le  même  acte  était  un  précaire  si  on  l'envisageait  du 
côté  de  celui  qui  l'avait  demandé;  il  était  une  libé- 
ralité si  on  le  regardait  du  côté  de  celui  qui  l'avait 
accordé. 

Les  effets  du  précaire  ne  ressemblaient  pourtant  pas 
à  ceux  de  la  donation.  Celle-ci  était  un  acte  de  droit 
civil,  et  elle  conférait  la  pleine  propriété.  Le  précaire 
étant  en  dehors  du  Droit,  la  propriété  ne  pouvait  en 
aucune  façon  se  transmettre  par  lui.  Le  seul  effet  du 
précaire  était  d'accorder  la  jouissance  et  la  possession*. 
La  donation  était  faite  à  perpétuité;  on  n'aurait  pas  pu 
concevoir  un  précaire  qui  fût  perpétuel. 

'  Paul,  Sentences,  V,  G,  1 1  :  Piecario  possidere  vidctur  non  lanium  qu'i 
per  epislolam  tel  qiiaciimquc  alla  ralione  hoc  sibi  conccdi  posiulavit, 
scd  cl  is  qui,  nullo  volunlalis  indicio,  palicnle  tamen  domino,  possidct. 

-  Ulpien,  Digesie,  XLIII,  20,  1  :  Quod  yenus  libei  alitalis  ex  jure 
ijenlium  descendu. 

^  au  Digeste,  XLIII,  20,  14  :  ilacjis  ad  doiialiones  cl  benefuii 

cousani  quam  ad  neyolii  conlracti  spécial  pi  ecarii  condilio. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  20,  G,  §  4  :  Precarium  posscssionis  lojo- 
tur,  non  proprielnlis. 
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En  effet,  le  précaire  cessait  de  toute  nécessité  à  la  mort 
(le  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties.  C'était  la  consé- 
quence obligée  du  principe  qui  n'attribuait  d'autre  cause 
au  précaire  que  la  prière  d'un  homme  et  la  faveur  d'un 
autre.  Si  le  concessionnaire  mourait,  son  héritier  ne 
pouvait  penser  à  conserver  le  bien,  par  la  raison  que  ce 
n'était  pas  lui  qui  avait  adressé  la  prière'.  Si  c'était  le 
concédant  qui  mourait,  son  héritier  n'avait  pas  à  con- 
tinuer un  bienfait  dont  il  n'était  pas  l'auteur  et  pour 
lequel  aucune  prière  ne  lui  avait  été  adressée'. 

]{ien  plus,  le  précaire  était  révocable  à  tout  moment. 
H  n'était  pas  même  viager.  Cela  résultait  de  son  essence 
môme.  «  Le  précaire,  dit  Ulpien,  est  ce  qui  est  concédé 
à  la  prière  d'un  homme  pour  qu'il  en  use  aussi  long- 

'  C'i'st  la  raison  ([uc  donne  le  juiisconsulle  Pau!,  Sentences,  V,  6, 
Niillw  eniin  preces  ejus  videntur  adhibilx. 

-  I'oni|iouiiis,  au  Digeste,  XiX,  2,  4  :  Precarii  royntio  ita  facla  (jnoad 
is  qui  eam  dcdissel,  vcllel,  morte  cjun  tollitur.  Rapin-oclier  de  cela  les  mois 
(rripicn,  Digeste,  XLllI,  26,  1  :  Quamdiu  is  qui  concessil  palilur.  —  11 
y  a  (les  textes  qui  paraissent,  à  première  vue,  indiquer  le  contraire  ; 
Digeste,  XLllI,  20,  8,  §  1  :  Quod  a  Titio  precario  quis  rogavit,  id  eliam  ab 
lierede  ejus  precario  li'^there  videtur...  cliamsi  ignoret  heredcm;  ibidem, 
12  :  Precario  rogalio  et  ad  lieredem  ejus  qui  concessil  transit;  mais  les 
jurisconsulles  veulent  dire  seulement  dans  ces  deux  passages  (|ue  le  con- 
cessionnaire a  pour  propriétaire  l'héritier  du  concédant  et  que  c'est  à  lus 
qu'il  doit  s'adresser,  lis  ne  veulent  pas  dire  que  l'héritier  soit  tenu  de 
renouveler  le  précaire;  seulement,  s'il  ne  reprend  pas  le  Lien,l(^  piécaire 
se  contimiera  en  son  nom.  Comparer  ce  qui  est  dit  pour  le  cas  de  vente  : 
XLllI,  2t),  8,  §  2  :  Videanius  si  a  vie  precario  rogavcris  et  ego  enm  rem 
alicnavero,  an  precarium  duret  re  ad  aliuni  translata  ;  magis  est  ut,  si 
ilie  non  reiocel,  passe  interdicere  quasi  ab  illo  precario  Itabeas,  non 
quasi  a  me;  et  si  passus  est  aliquo  tempore  a  se  precario  habere,  rccle 
inlerdicet  quasi  a  se  precario  habeas.  —  ÎSi  l'acheteur  ni  l'héiitier  ne 
sont  teuus  de  continuer  le  précaire;  mais  s'ils  renouvellent,  ou  si  au  moins 
ils  n'indiquent  pas  la  volonté  de  reprendre,  c'est  d'eux  que  le  précaristc 
tiendra:  voilà  le  sens  de  ce  que  disent  les  jurisconsulles.  Cf.  les  frag- 
ments 5  et  6.  —  Au  fond,  la  mort  du  concédant  annule  le  précaire,  et  en 
ce  point  le  précaire  diffère  de  l'usufruit;  car  licel  dominas  proprietatis 
rébus  liumanis  eximalur,  jus  idendi  fruendi  non  tollitur  [Fragmenta 
Vaticana,  42). 
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temps  que  le  concédant  le  souffrira'.  «  Le  jurisconsullo 
ajoute  :  «  Celui  qui  concède  en  précaire  ne  donne  qu'à 
condition  de  pouvoir  reprendre  le  jour  où  il  lui  plaira 
de  rompre  le  précaire\  »  Cela  vient  de  ce  que  le  précaire 
était  un  acte  de  pure  bonté".  Or  l'esprit  romain  ne  con- 
cevait pas  que  l'homme  pût  être  lié  par  sa  propre  bonté. 
S'il  n'avait  pas  été  déterminé  par  un  autre  motif  que  sa 
bonté,  on  ne  comprenait  pas  qu'il  fût  engagé.  Ni  la  prière 
de  l'un  ni  la  faveur  de  l'autre  n'avait  pu  former  entre 
ces  deux  hommes  un  lien  de  droit,  un  riiiciilinn  jiirh. 
Les  effets  de  la  bonté  du  concédant  ne  duraient  donc 
qu'aussi  longtemps  que  durait  sa  volonté  d'être  bon.  Si 
sa  volonté  venait  à  changer\  la  concession  cessait  par 
cela  seul  et  l'objet  concédé  rentrait  aussitôt  dans  sa 
main";  «  car  il  est  conforme  à  l'équité,  dit  encore  L'I- 
pien,  que  vous  ne  jouissiez  de  ma  liljéralité  qu'aussi 
longtemps  que  je  le  voudrai,  et  que  cette  libéralité 
soit  révoquée  aussitôt  que  ma  volonté  aura  changé\  » 
«  L'auteur  du  bienfait,  dit  un  autre  jurisconsulte,  est 
seul  juge  de  la  durée  qu'il  veut  donner  à  son  bien- 
h\V\  » 

Il  pouvait  arriver  que  la  lettre  de  concession  marquât 

*  Ulpien,  au  Digos'e,  XLIII,  2(),  \  :  Ulenduin  tamdiii  qunrndiu  is  qui 
loncessit  palitiir. 

-  Ibidem  :  Qui  precario  conccdil,  sic  dal  quasi  tune  reccplurus  cuin 
sibi  libueril  precarium  solvei  e. 

■•  t'l|iicii,  au  Digesie,  XLIII,  'iG,  8,  §  5  :  Cum  tolum  ex  liberalitate 
desceudat  ejus  qui  preeario  conccssil. 

*  Mulala  voluiitale.  Digeste,  XLIII,  '■>(),  2,  § 

LIpien,  XLIII,  2G,  2  :  Precarium  revocare  volenli  compelil. 

Ibidem  :  Est  enim  nalura  sequum  tamdiu  te  liberalitate  mea  nli 
quamdiu  cç/o  velim,  et  ut  possim  revocare  cum  mvtavero  voluntatem.  — 
Pomponius,  Digesie,  XLIII,  26,  15  :  Et  habet  summam  tequitatem  ut 
eatenus  quisque  nostro  utatur  quutenus  ei  tribuere  velimus. 

'  Celsus,  au  Digesie,  L.  17,  HU  :  Quem  modum  esse  beneficii  sui 
vellct.  ipsius  irstimaiionem  esse. 
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d'avance  un  terme  au  précaire'.  On  pouvait  en  fixer  la 
durée  à  une  année,  à  cinq  années,  ou  môme  à  un  temps 
plus  long\  Mais  cette  clause  n'était  pas  une  garantie 
pour  le  précariste,  et  elle  n'obligeait  pas  le  concédant. 
On  demandait  à  un  jurisconsulte  si  le  précarisle  pouvait 
s'autoriser  de  celte  convention  pour  empêcher  le  pro- 
priétaire de  reprendre  son  bien  avant  le  terme  indiqué. 
«  Nullement,  répond-il  ;  cette  convention  n'a  aucune 
force;  elle  ne  peut  pas  faire  que  vous  possédiez  la  chose 
d'aulrui,  dès  que  le  propriétaire  ne  veut  plus  que  vous 
la  possédiez  ^  ». 

Le  précaire  n'avait  donc  aucun  rapport  avec  la  dona- 
tion*. Le  concédant  restait  toujours  le  vrai  et  unique 
propriétaire  du  bien  concédé.  Sa  bonté  et  son  bienfait 
n'avaient  ni  effacé  ni  diminué  son  droit.  Le  sol  ne  ces- 
sait pas  un  seul  moment  d'être  à  lui.  Il  souffi-ait  qu'un 
autre  l'occupât;  mais  ce  renoncement  volontaire  à  la 
possession  laissait  la  propriété  intacte".  Cela  est  si  vrai, 
que  le  concédant  conservait  le  droit  de  vendre,  d'aliéner, 
de  léguer  la  terre  concédée".  Le  précariste,  au  contraire, 
ne  pouvait  ni  vendre,  ni  léguer,  ni  transmettre  à  aucun 

'  IJIpicn,  au  Digesic,  \IJIl/2l3,  i  :  Qui  prccario  ad  Icmpus  rocjavil . — 
IVnn|)Ouius,  iliidcm,  5  :  S;,  manenle  adhuc  precario,  iu  in  iiUerius  tem- 
pus  rogasti,  prorocjalur  precarium.  —  Celsus,  il)iilem,  l'J  :  Cum  prcca- 
rio aliquid  dalur,  si  convenil  ut  in  halcndas  Julias  prccario  possidcal. 

*  Ulpien,  il)i(lt!in,  8,  §  7  :  Nonnmujttam  in  longuin  tempns  precarium 
concedilur. 

Celsus,  au  Digeste,  \LIll,  ^(j,  12  :  Cum  prccario  aU(piid  dalur,  si 
convenu  ui  in  kalendas  Julias  prccario  possidcal,  numquid  cxccplione 
adjuvandus  est  ne  ante  ci  posscssio  au/cratur?  Sed  nulla  vis  est  cjus 
conventionis  ut  rem  alienam  domino  invita  possidere  liceal. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  \LlIt,  2(5,  1  :  Distat  a  donatione  co  quod  qui 
donal  sic  dat  ne  recipial,  al  qui  prccario  conccdit  sic  dat  quasi  recep- 
lurus  El  est  simite  commodalo. 

s  Ulpien,  ibidem,  L,  17,  119  :  Non  aliénât  qui  dumlaxat  omillil 
possessionem . 

«  Ulpien,   ibidem,  XLIll,       8,  §  2. 
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litre.  Jamais  il  ne  pouvait  dire  que  la  terre  fût  à  lui'. 
Il  (lisait  seulement  qu'il  la  tenait  en  précaire,  Itabebat 
precario^. 

D'autre  part,  le  précaire  différait  essentiellement  de 
la  locaiion.  Il  lui  était  supérieur  par  un  côlé:  il  conférait 
quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  droit  d'usage;  le 
précariste  était  investi  d'une  véritable  possession.  Les 
textes  du  droit  romain  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  :  on  y  voit  clairement  que  dans  le  louage  la  pos- 
session n'appartenait  pas  au  fermier'';  au  contraire, 
celui  (jui  avait  obtenu  le  sol  en  précaire,  en  était  réputé 
possesseur  ',  et  les  avantages  juridiques  attachés  à  ce 
titre  lui  étaient  assurés''. 

'  Gaius,  au  Digeste,  VI,  2,  15  :  Ncqne  is  qui  prccai  io  rogavil  eo  animo 
nanciscilur  possessionem  ut  credat  se  dominum  esse. 

-  Nolei"  l'expression  Tilius  a  me  habet  precario,  XLlIl.  ^^6,  8.  —  On 
peut  remarquer  que  les  jurisconsultes  rappi  ochent  sans  cesse  la  possession 
en  pi'écaire  de  la  possession  frauduleuse  ou  violente.  Voyez  la  formule  du 
lirélcur  :  qlod  nec  vi  yEC  clam  nec  precario.  Llpien,  XLlll,  26,  2  :  Ail 
pr;i'lor  :  Quod  precario  habes,  aul  dolo  malo  fccisli  ut  desineres 
haherc.  De  même,  Paul,  Senlences,  'S ,  {),  12,  assimile  celui  qui  possède 
en  précaire  à  celui  qui  i)Ossède  f /a/H. 

'  llpien,  au  Digeste,  XLUI,  2G,  G  :  Frucluarius  et  colonus  suiil  in 
pnvdio,  cl  lanieii  non  possident.  —  Cf.  Digeste,  XLI,  2,  57  et  40;XLI, 
5,  55. 

*  Ulpieu,  ibidem,  XLIII,  26,  §  1  :  Meminisse  nos  oporlet  eum  qui 
precario  liahel  eliam  possidere.  —  (îaius,  ibidem,  9  :  Prccaria  possessio. 

—  Paul,  Sentences,  V,  6,  12  :  Qui  precariam  possessionem  tenebat.  — 
Pomponius,  Digesle.  ibidem,  17  :  Qui  precario  fundum  possidel,  is  inler- 
dicto  LU  possidclis  uti  potesl.  —  Ibidem,  13  ;  Eum  qui  precario 
rugaverit  ut  sibi  possidere  liceal,  nancisci  possessionem  non  est  dubium. 

—  Knfin  llpien  fait  observer  (XLl,  2,  15,  §  7)  que  le  propriétaire,  en  roui- 
llant le  piécaire,  reprend  la  possession,  recipit  possessionem.  —  Il  pouvait 
;uriver  quelquefois  que  l'on  n'eût  demandé  en  précaire  qu'un  usufruit; 
alors  la  possession  n'était  pas  comprise  :  Digeste,  XLIII,  26,  6  ;  autre 
exMTiple,  ibidem,  5. 

•>  La  différence  entre  le  précarisle  et  le  fermier  est  bien  exprimée  dans 
ce  fragment  de  Javolenus,  XLl,  2,  21  :  Qui  alienam  rem  precario  roga- 
vil, si  eamdem  a  domino  conduxit,  possessio  ad  dominum  reverlitur.  — 
Ulpien,  ibidem,  XLl,  2,  10,  montre  que  le  fermier  pouvait  avoir  intérêt 
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Le  })récarisle  était  donc,  (riinc  certaine  façon,  au- 
dessus  du  fermier;  mais  il  lui  était  inférieur  par  un 
autre  côté.  La  location  s'opérait  toujours  par  un  véritable 
contrat,  et  par  ce  contrat  les  deux  parties  s'engageaient 
réciproquement  l'une  envers  l'autre'.  Il  résultait  de  là 
(|ue  le  fermier  avait  des  droits,  même  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, et  pouvait  agir  en  justice  contre  lui.  Dans  le 
précaire,  il  n'y  avait  ni  contrat  ni  engagement  d'aucune 
sorte.  Aussi  le  précariste  n'était-il  armé  d'aucun  droit 
à  l'égard  du  concédant.  Son  seul  titre,  ainsi  que  le  dit 
le  jurisconsulte,  était  «  que  sa  prière  avait  obtenu  un 
bienfait"'  »;  or  ce  n'était  pas  un  titre  aux  yeux  de  la 
loi.  Aussi  le  droit  civil  ne  lui  donnait-il  aucune  action 
en  justice ^ 

11  est  bien  vrai  que  la  justice  prétorienne,  à  défaut  du 
droit  civil,  lui  accordait  quebjue  protection;  elle  le  ga- 
rantissait par  ce  qu'on  appelait  un  interdit';  mais  il  faut 
bien  entendre  qu'en  le  protégeant  contre  toute  personne 
tierce  qui  aurait  voulu  lui  disputer  sa  possession,  elle 
ne  le  [)rotégeait  jamais  contre  le  propriétaire  qui  vou- 
lait reprendre  son  bien".  «  L'interdit  Uii  possidetis,  dit 
le  jurisconsulte,  lui  est  accordé  contre  tous,  excepté 

à  cliangor  son  fermage  en  précaire,  et  réciproquement.  Cf.  Julien,  ibidem, 
XLI,  5,  .")5,  §  6. 

'  Ulpien,  au  Digeste,  h,  10,  19  :  Contractum  aulem  uUro  citroque 
obUgationcin,  quod  Grivci  ajvdcÀ7.ayij.a  vocaiit,  vcliili  locationem-comliic- 
linncm. 

-  llpien,  il)idem,  XLIII.  26,  '2  :  Ex  liac  solummodo  causa  quod 
prcces  adliihuil  et  impelvavil. 

■•  Paul,  au  Digeste,  XLIII,  "liî,  14  :  ?\ulla  co  nomine  [precarii]  jiiris 
civilis  (ictio. 

*  Paul,  ibidem,  XLIII,  20,  14  :  Inteidicluin  de  precariis  intrcduc- 
lum  est. 

(iaius,  IV,  15-4  :  Qui  prccario  possidid  impune  dejici[lur].  ~  -  Paul, 
Sentences,  V,  0,  7  :  Qui  prccario  possidcl  ub  adversario  impunc  dcji' 
cilur. 
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contre  le  concédant'.  »  En  vain  se  serail-il  présenté 
devant  le  juge;  «  sa  possession  en  précaire  n'a  aucune 
valeur  en  justice'  ».  En  vain  aurait-il  même  exhibé  une 
lettre  de  concession;  cette  lettre  ne  lui  conférait  aucun 
droit  contre  le  propriétaire.  Le  juge  n'avait  qu'une  for- 
mule à  prononcer  :  «  Ce  que  tu  tiens  de  cet  homme  en 
précaire,  tu  dois  le  lui  reslituer^  » 

Dans  le  louage,  le  fermier  était  sûr  de  ne  pas  être 
évincé  avant  un  terme  marqué;  mourant,  il  transmettait 
son  bail  à  son  héritier. Le  précarisle  n'avait  rien  à  trans- 
mettre; sa  possession  ne  lui  était  jamais  assurée;  elle 
était  révocable  «  dès  que  la  volonté  du  concédant  avait 
changé  «.  La  règle  imique  des  relations  entre  les  parties 
était  donc  la  volonté  du  bienfaiteur. 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  du  précaire  romain 
était  que  la  concession  devait  être  gratuite.  Ce  n'est  pas 
que  les  jurisconsultes  énoncent  formellement  cette 
règle,  qui  n'était  certainement  dans  aucune  loi.  Mais 
comme  les  nombreux  fragments  de  ces  jurisconsultes 
ne  font  jamais  mention  d'unprix,  nous  sommes  autorisés 
à  croire  qu'aucun  prix  n'était  jamais  indiqué  dans  les 
actes  de  précaire  et  que  la  gratuité  en  était  la  règle  inva- 
riable. La  raison  de  cela  s'aperçoit  bien.  Si  un  prix 
quelcon(iue  eût  été  fixé,  cela  seul  aurait  enlevé  au  précaire 

'  l^mponius,  iiu  Digesle.  XLIII,  26,  17  :  Qui  precario  fundum  possi- 
(ht,  is  inlcrdido  Uti  possidelis  adveisus  onincs,  pb.eti£R  elm  qlem  bogavit, 
nli  polesl. 

-  L'ipieii,  au  Digeste,  X,  5,  7,  §  4  :  Hoc  judichim  locum  non  hahel,  si 
precario  possideant....  Precuria  (posscssio)  justa  quidein,  sed  quœ  non 
percjal  ad  judicii  vigorcm. 

3  Digesle,  XLIII,  '2(5,  2  :  Ail  prœlor  :  Qiiod  precario  ab  illo  liabes,  id 
illi  restituas.  —  Le  précariste  n'avait  même  pas  à  attendre  la  décision 
d'un  juge  :  Alicncim  possessionem  precario  dclinenles,  si  non  eam  domi- 
nis  recuperare  volcnlibus  reslituerint,  sed  lilem  usque  ad  definilivain 
sentenliam  erpectaverinl...  ad  simililudinem  invasoris  alienœ  possessio- 
nis.  Loi  de  484,  au  Code  Justinicn,  IV,  C5,  55. 
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son  caractère  de  pure  faveur  et  l'aurait  transformé  en 
une  sorte  de  contrat'.  C'était  ce  qu'il  fallait  éviter. 

Mais  cette  gratuité  ne  doit  pas  nous  faire  illusion. 
Elle  était,  en  général,  plus  apparente  que  réelle.  Le 
concédant  avait  toujours  des  moyens  indirects  de  se  faire 
payer  son  bienfait.  Ne  nous  représentons  pas  le  précaire 
comme  un  acte  de  pure  générosité;  c'était,  le  plus  sou- 
vent, un  véritable  marché,  et  plus  à  l'avantage  du  pro- 
priétaire que  du  précariste.  Le  propriétaire  pouvait 
imposer  telles  conditions  qu'il  voulait.  On  ne  voit  pas  ce 
qui  l'empêchait  d'exiger,  par  exemple,  une  redevance 
annuelle.  Il  est  vi'ai  qu'il  n'avait  jamais  d'action  en 
justice  pour  la  faire  payer;  mais  le  payement  lui  était 
suffisamment  garanti  par  la  faculté  qu'il  avait  d'évincer 
à  toute  heure  le  précariste.  S'il  n'exigeait  pas  une  rede- 
vance en  argent,  il  pouvait  exiger  autre  chose.  En  retour 
de  son  bienfait,  il  pouvait  prétendre  à  une  reconnaissance 
effective,  à  une  déférence  manifestée  par  des  actes,  à  ce 
que  la  langue  romaine  appelait  oheqnhim,  c'est-à-dire  à 
un  ensemble  de  services  réels  et  d'obéissance.  Aucune 
convention  formelle,  du  moins  aucune  convention  re- 
connue en  justice,  n'indiquait  au  précariste  ses  obliga- 
tions; mais  sa  concession  était  révocable  à  tout  moment. 
11  n'en  fallait  pas  davantage.  Il  était  entendu  que,  s'il 
voulait  conserver  le  bienfait,  il  fallait  qu'il  continuât  à 
le  mériter.  Il  devait  s'appliquer  de  toutes  ses  forces  et 
par  tous  les  moyens  «  à  ce  que  la  volonté  ne  changeât 
pas  ».  Ses  obligations  n'étaient  pas  de  même  nature  que 
si  elles  eussent  été  fixées  par  un  contrat;  elles  étaient 
indéterminées  et  par  conséquent  sans  limites.  Il  n'était 
ni  lié  ni  protégé  par  des  clauses  précises.  Il  était  à  la 

*  En  vertu  de  ce  principe  :  Localio  condudio  inlclU(jilur  si  mcrccs 
consl'lula  nil.  (instilules,  III,  2-4).  —  Cf.  Gains,  III, 
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merci  de  son  bienfaiteur.  Comme  il  n'avait  d'autre  lilre 
à  la  possession  que  la  supplique  qu'il  avait  adressée,  i' 
restait  placé  vis-à-vis  du  propriétaire  dans  l'attitude  per- 
pétuelle d'un  suppliant.  Pour  que  la  terre  ne  lui  fût  pas 
reprise,  il  fallait  en  quelque  sorte  que  sa  prière  fût  taci- 
tement renouvelée  chaque  jour,  et  le  bienfait  chaque 
jour  accordé.  La  gratuité  était  donc,  dans  la  plu[)art 
des  cas,  toute  aux  dépens  du  précariste,  qui  ne  savait 
jamais  où  s'arrêtaient  ses  devoirs,  et  qui  se  sentait  tou- 
jours soumis  à  la  volonté  de  celui  dont  il  tenait  la  terre. 

Nous  aurons  à  nous  rappeler  plus  tard  ces  caractères 
distinctifs  du  précaire  romain  :  1"  il  était  un  acte  qui 
appartenait,  non  au  Droit,  mais  à  la  pratique  seule- 
ment ;  2°  il  se  constituait,  non  par  un  contrat,  mais 
par  l'énoncé  de  la  prière  d'un  homme  et  de  la  volonté 
bienveillante  d'un  autre  ;  5"  non  seulement  il  n'était 
ni  héréditaire  ni  aliénable,  mais  il  n'était  même 
pas  viager,  et  était  révocable  à  tout  moment  ;  4°  il 
était  gratuit  dans  la  forme,  mais  il  pouvait  entraîner 
des  obligations  de  toute  sorte  ;  5"  le  précariste,  qui 
n'était  soumis  ni  à  une  loi  ni  à  un  contrat  ayant 
valeur  en  justice,  se  trouvait  d'autant  plus  soumis 
à  la  volonté  du  concédant,  et  le  précaire  établissait 
ainsi  la  sujétion  personnelle  de  l'homme  à  l'homme' . 

*  Le  terme  beneficium  est  rarement  appliqué  au  précaire  par  les  juris- 
consultes; ils  emploient  de  préférence  largitas  ou  liberalilas.  Mais  Paul 
fait  observer  que  le  précaire  se  rapporte  ad  beneficii  causam  (Digeste, 
XLIll,  26,  14),  et  il  emploie  encore  ailleurs  les  termes  beneficium  et  nuda 
volunlas  pour  désigner  des  actes  de  cette  sorte  (il)idem,  XIII,  6,  17,  §  5). 
—  Dans  un  autre  passage,  Sentences,  V,  6,  10,  il  montre  plus  clairement 
encore  l'association  de  l'idée  de  beneficium  à  celle  de  précaire  :  Quod 
prccario  habel,  restituât....  Quod  ex  bénéficia  suo  unusquisque  injuriant 
pali  non  débet. 
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5"   DES  EFFETS  PRODUITS  PAR  LE  PRlOfAIRE   DANS   L'iIISTOinE  ROMAI.NE. 

  d'une  ANALOGIE  QUI  EXISTE  ENTRE  LA  RÉPUBLIQUE   ROMAINE  ET 

LE  RÉGIME  FÉODAL. 

La  pratique  du  précaire  a  eu  une  influence  consi- 
dérable sur  l'histoire  de  Rome.  Qu'on  nous  permette  de 
présenter  ici  quelques  faits  de  cette  histoire.  Ils  ne  sont 
pas  sans  quelque  analogie  avec  ceux  que  nous  verrons 
se  produire  au  moyen  âge.  Celte  comparaison  nous 
montrera  combien  les  institutions  sociales  et  politiques 
dépendent  de  la  manière  dont  le  sol  est  occupé. 

Le  précaire  se  rencontre  depuis  le  commencement  de 
Rome  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Il  se  présente  sous  des 
formes  diverses,  mais  toujours  il  produit  le  même 
résultat,  qui  est  d'assujettir  le  précariste  au  propriétaire. 
Il  établit  entre  ces  deux  hommes  un  lien  de  sujétion 
que  les  anciens  appelaient  du  nom  de  clientèle,  et  que 
les  siècles  suivants  ont  appelé  d'autres  noms. 

Les  historiens  de  Rome  ont  constaté  l'existence  du 
précaire  dès  le  premier  âge  de  cette  cilé.  Ils  ont  reconnu 
que  la  propriété  du  sol  n'appartint  d'abord  qu'aux  chefs 
des  fjeiites  patriciennes.  Ceux-ci  en  distribuaient  les  lots 
à  leurs  clients,  qui  n'avaient  qu'une  possession  pré- 
caire et  toujours  révocable.  Ces  règles  furent  le  fonde- 
ment du  règne  du  patriciat,  et  le  lien  le  plus  fort  qui 
unît  le  client  au  patron'.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Savi- 

'  Savigny,  De  la  possession,  n°  42,  tradiiclion  Béving,  p.  408  :  «  Ces 
Lions  se  donnaient  toujours  (aux  clients)  sous  la  clause  d'une  révocation  à 
volonté;  une  obligation  proprement  dite  n'était  pas  nécessaire,  à  cause  des 
liens  qui  unissaient  nécessairement  le  client  au  patron.  ))  —  Momniseu, 
Histoire  romaine,  trad.  Alexandre,  t.  I,  p.  257-258  :  «  Les  patres  répar- 
tissent leurs  champs  entre  leurs  laboureurs;  ils  divisent  en  parcelles  à 
cultiver  par  des  hommes  de  leur  dépendance....  Ci;tle  possession  lessem- 
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gny  que,  dès  celle  ancienne  époque,  «  le  precarium 
élab lissait  entre  le  client  et  le  patron  un  rapport  ana- 
logue au  lien  de  vassalité'  ». 

Si  nous  nous  transportons  au  m"  siècle  de  Rome, 
dans  les  premières  années  de  la  République,  nous  y 
retrouvons  le  précaire.  Le  mot,  à  la  vérité,  n'est  pas 
dans  Tite  Live  ;  mais  la  chose  apparaît  dans  une  anec- 
dote qu'il  raconte.  Il  nous  met  sous  les  yeux  un  centu- 
rion «  qui  a  contracté  des  dettes,  et  que  ces  dettes  ont 
dépouillé  du  champ  paterneP  ».  Qu'un  lecteur  attentif 
s'arrête  sur  ce  mot,  il  sera  d'abord  frappé  d'un  doute. 
L'hypothè([ue  et  l'expropriation  pour  dettes  n'existaient 
pas  dans  l'ancien  droit  de  Rome".  Tite  Live  s'est-il 
donc  trompé  et  a-t-il  imaginé  à  plaisir  un  récit  drama- 
tique ^on;  il  rapporte  un  fait  qu'il  a  trouvé  dans  de 
vieilles  annales,  et  qui  est  probablement  vrai,  mais  il 
le  rapporte  sans  l'expliquer.  C'est  nous  qui  compren- 
drions mal  sa  phrase  si  nous  pensions  que  le  créancier 
a  procédé,  comme  il  ferait  de  nos  jours,  à  la  saisie  des 
biens  immeubles  du  débiteur.  Ce  centurion  a  été  dé- 
pouillé, non  par  une  saisie  directe  que  le  droit  romain 
n'autorisait  pas,  mais  par  une  voie  détournée.  Au  mo- 

blait  essonliellcmcnt  à  l'état  de  droit  plus  tard  appelé  precarium.  Le  pre- 
neur ne  la  conservait  qu'autant  qu'il  plaisait  au  propriétaire;  nul  moyen 
léçtal  de  s'v  faire  maintenir  à  son  encontre;  à  tout  instant  il  pouvait  être 
expulsé.  )>  —  Cette  théorie,  que  je  crois  juste,  s'appuie,  d'une  part,  sur 
deux  textes  de  Varron,  De  lingua  lalina,  V,  55,  et  Denys  d'Iialicarnasse,  II, 
7,  qui  disent  que  le  sol  fut  partagé  entre  les  trente  curies,  ce  qui  implique 
que  les  patriciens,  seuls  membres  actifs  des  curies,  en  eurent  seuls  la 
propriété:  d'autre  part,  sur  un  texte  de  Festus,  qui  rappelle  l'habitude 
cu'avaient  les  paires  de  répartir  leurs  terres  entre  les  petites  gens:  agro- 
r  nu  partes  allrihiiebanl  tcnuioribus. 
'  Savignv,  De  la  possession,  w  i'I. 

-  Tite  Live,  II,  25  :  Ait  se  œs  alienum  fecisse,  id  cumulaliun  usuris 
S3  agro  paterne  avitoque  exnisse. 

5  Voir  Accai  ias,  Manuel  du  droit  romain,  5"  édit.,  p.  G94. 
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ment  oii  il  avait  conti-acté  rempnint,  il  avait  vendu  son 
champ  à  celui-là  même  dont  il  empruntait,  et  le  prix 
de  la  vente  avait  été  précisément  la  somme  prêtée'.  Il 
était  pourtant  resté  sur  son  champ  et  avait  continué  à 
en  recueillir  les  fruits  ;  mais,  simple  possesseur,  dé- 
pouillé du  dominium,  il  n'y  était  resté  que  par  la  per- 
mission du  nouveau  maître,  c'est-à-dire  par  précaire^ 
Le  jour  où  le  maître  avait  vu  que  la  dette  ne  lui  serait 
pas  remboursée,  il  avait  évincé  le  précariste,  (i(/)'o 
exuerat.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  expliquer  le  récit  de 
Tite  Live.  Il  nous  fait  entrevoir,  pour  ces  premiers 
temps  de  la  République  romaine,  la  pratique  du  précaire 
et  ses  elîets  désastreux.  Il  nous  fait  comprendre  aussi 
celte  question  des  dettes  qui  agita  si  fort  à  ce  moment 
l'existence  de  Rome.  Et  cela  a  peut-être  quelque  rapport 
obscur  avec  la  création  du  tribunat  de  la  plèbe,  inslilué 
pour  donner  quelque  protection  à  ceux  à  qui  le  droit 
civil  n'en  accordait  aucune. 

Si  nous  franchissons  un  espace  de  trois  siècles, 
nous  retrouvons  encore  le  précaire  régnant  dans  la 
société  romaine,  mais  sous  une  forme  nouvelle.  On  sait 
que,  par  l'effet  du  droit  de  conquête,  les  terres  des 
peuples  vaincus  étaient  devenues  la  propriété  de  l'Etal 
romain.  De  ces  terres,  l'Etat  avait  fait  trois  parts.  La 
première  avait  été  bu  rendue  à  d'anciens  propriétaires, 
ou  vendue  à  des  particuliers,  ou  assignée  à  des  colonies, 

'  Nous  expliquerons  plus  loin,  p.  99,  cetio  opération;  elle  ('(ait  ordinai- 
rement suivie  d'un  acte  de  fiducie,  \y.iv  lequel  le  nouvel  acquéreur  s'en- 
gageait à  revendre  la  terre  lorsque  la  delte  lui  serait  remboursée. 

-  Le  droit  attique  connaissait  aussi  celte  vente  de  la  terre  au  créancier; 
mais  le  débiteur  restait  sur  la  (erre  conuue  fermier  jusqu'à  l'expiration  (hi 
sa  dette.  La  pratique  romaine  était  ])lutôt  d'employer  le  précaire,  lecpiel 
laissait  le  débiteur  sans  aucune  garantie.  —  Sur  ce  prccarium  qui  se 
constituait  h  la  suite  d'une  dette,  voir  Gains,  II,  60;  Ulpien,  au  Digeste, 
XLIll,  26,  C,  §  4;  Celsus,  ibidem,  11. 
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c'est-à-dire  était  devenue  propriété  privée  et  ne  faisait 
plus  partie  du  domaine  pul)lic'.  La  seconde  part  était 
mise  en  location  par  les  censeurs,  qui  en  percevaient  le 
fermage  ;  les  baux  étaient  renouvelés  par  contrats  régu- 
liers tous  les  quatre  ans\  Restait  une  troisième  part,  qui 
était  peut-être  la  plus  considérable"  ;  l'Etat  en  gardait 
la  propriété,  mais  il  ne  l'affermait  pas  ;  «  il  faisait  savoir 
qu'il  permettait  à  qui  voulait  de  la  cultiver*  ». 

Cette  permission  d'occuper  sans  bail  et  de  cultiver 
sans  garantie,  c'est  le  précaire.  On  remarquera  dans  de 
nombreux  passages  de  Tito  Live  et  de  Cicéron  que  ces 
occupants  sont  ordinairement  désignés  par  le  nom  de 
poxsessores^.  Or  il  eût  été  contraire  à  la  langue  et  au 
Droit  de  donner  cette  qualification  à  des  fermiers  ;  elle 
ne  s'appliquait  pas  davantage  à  des  usufruitiers;  elle  ne 
convenait  qu'à  des  précaristes.  Il  est  d'ailleurs  avéré 
que  l'Etat  romain  était  le  vrai  propriétaire  de  ces  terres, 
qu'il  avait  le  droit  de  les  reprendre  à  sa  volonté,  qu'il 
n'était  pas  tenu  d'indemniser  les  occupants,  qu'il  ne 

'  Appien,  Guerres  civiles,  I,  7  :  Tr;;  t^;  Zow.zr^-o'j  rV/  ii\v  toT; 
OLxiÇo;j.iv3i;  £';:i5tr.pojv  r;  gniTtoiazov.  —  Cf.  Siculus  Flaccus,  De  condicio- 
nibus  agroitiu) ,  éilit.  Laclimann.  p.  loo.  ilygin,  ibidem,  p.  117,  etc. 

-  Iliidein  :  "11  £:î|jLLtjOojv.  C'est  l'opéralioa  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
ccnsori,T  locationes. 

Appien,  il)idein  :  "II  za'i  aâÀ'.oTa  È-)>r,0'Jîv. 

*  Appien,  ibidem  :  'ïrfj  oï  àpyov  oOaxv  Ix  toj  r.okvj.o'j  l:t£/./-jpyTTOv  Tot; 
è]EÀou3iv  |-/.-ovsTv. 

s  Titc  Live,  II,  Cl  :  Claudio  causam  possessoruji  suslinenti;  IV,  51  : 
Lex  agraria  hossesso  per  injuriam  acjro  publico  patres  pellebat;  VI,  1  i  : 
PossiDUNDis  puhlicis  agris;  XLII,  I  :  Agrum  publicum  citjus  ingentem 
modum  possiderk  privalos  constabal:  XLII,  19  :  Magna  pars  agri  Cam- 
pani,  quem  privati  passiin  possederam  rccuperata  in  publicum  erat.  — 
Cicéron,  In  Rulluin,  III,  5  :  Quod  quisque  possidet;  Ad  Allicum.  Il,  15  : 
Qui  agros  publicos  pussidext;  In  Huliian,  II,  5  :  In  agris  pnblicis  qui  a 
priualis  possidedantup,  ;  De  ofjiciis,  II,  22  :  Qui  agrariam  rem  lenlanl  ul 
pos^EssoREs  suis  scdibus  pcllanlur.  [Cf.  Hhrrjuardt,  Slaatsverwallung , 
t.  I,  2-^^  cdil.,  p.  90  et  suiv.] 
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l'était  môme  pas  do  les  prévenir  à  l'avance'.  11  n'avait 
qu'à  retirer  la  permission  qu'il  avait  donnée  d'occuper  ; 
la  concession  était  révocable  à  sa  volonté.  Ce  sont  bien 
là  les  traits  caractéristiques  du  précaire'.  Que  l'Etat,  à 
litre  de  propriétaire,  exigeât  que  les  occupants  lui 
livrassent  la  dixième  partie  des  fruits  récoltés"',  cela 
ne  constituait  pas  un  véritable  conliat  de  louage  et  ne 
transformait  pas  les  occupants  en  fermiers\ 

Ainsi  cette  pratique  du  précaire  s'étendit  avec  la 
conquête  romaine,  au  point  que  la  plus  grande  partie 
du  sol  de  l'Italie  et  des  provinces  était  la  propriété  de 
l'Etat  romain  et  la  possession  d'occupants  sans  titre^ 
Or  voici  quelles  fui'cnt  les  conséquences  de  cette  grande 
extension  du  précaire. 

Pour  la  terre  ainsi  occupée  sans  titre,  il  n'y  avait  ni 
vente,  ni  donation,  ni  hérédité  légale.  11  est  bien  vrai 
qu'elle  se  transmettait  du  père  au  fils,  elle  était  trans- 
férée à  des  tiers,  elle  était  même  léguée  ou  donnée  en 
dot";  mais  c'était  par  pure  tolérance  de  l'Etat,  qui 

'  Exemples  de  terres  instantanément  reprises,  Tilc  Live,  XXVIII,  4C  ; 
XLII,  19;  Aiipien,  Guerre  de  Milliridatc,  1,  2'2  ;  Cicéron,  In  Rulluiii, 
II,  15. 

*  De  là  aussi  ces  expressions  de  Tile  Live  :  Possesso  ter  injuriam  agro 
piiblico  (IV,  51)  ;  itaisj]  possessorcs  (VI,  59);  injuria  et  injuslus  désignent 
simplement  l'absence  de  droit,  le  manque  de  titre. 

'  Appien,  Guerres  civiles,  I,  7;  Tite  Live,  IV,  ôG  :  Yecligali  possesso- 
ril'us  ayrorum  imposHo. 

♦  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  le  droit  romain  ait  admis  la  tenure  à  part  de 
fruits  comme  un  véritable  contrat.  Les  jurisconsultes  professent  qu'il  n'y 
a  pas  de  vraie  localio  condudio  là  où  il  n'y  a  pas  certa  merces. 

5  Sur  l'étendue  des  ayri  publici,  voir  Cicéion,  In  Rullum,  11,  15-16, 
19,  21,  28;  111,  0-4. 

"  Cicéron,  De  officiis,  II,  25  :  Agrum  multis  annis  aiit  sœculis  posses- 
suni  cuin  ego  emerim.  —  Florus,  II,  1  [111,  15]  :  Relictas  sibi  a  majori- 
bus  sedcs,  quasi  jure  heredilario,  possidebanl.  —  Appien,  Guerres 
civiles,  I,  9  :  FIpoûïispov...  Tdîciou;  te  -aTa'pojv  Iv  Tîj  y?),  za'i  oiaipsisic  Itzi. 
xwi  z).ii)poi;  (j'j;  TiaTpfôo'.ç,  -/.ai  iï^ov/.olç  yuva'./ojv. 
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fermait  les  yeux  sur  ces  actes  et  qui  ne  leur  reconnais- 
sait aucune  valeur  juridique.  La  possession  de  l'occu- 
pant ne  pouvait  même  être  protégée  ni  par  le  droit 
civil  ni  par  le  juge.  11  résulta  de  là  que  les  pauvres  et 
les  petites  gens  ne  purent  pas  tirer  parti  de  \'n(/er  jm- 
blicus.  Cette  grande  tolérance  de  l'État  ne  profila  qu'aux 
riches  et  aux  puissants.  Les  historiens  anciens  nous 
(lisent  que  les  pauvres  qui  essayèrent  d'occuper  quel- 
ques arpents  de  ce  sol  qu'on  disait  laissé  à  tous,  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  évincés  par  les  riches'.  La  raison  de 
cela  se  voit  Lien.  Dans  toute  société  oii  la  propriété 
privée  n'est  pas  assurée  par  les  pouvoirs  publics,  le  plus 
faible  est  aisément  dépouillé  par  le  plus  fort.  Le  plus 
fort,  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  c'était  le 
riche,  car  il  avait  des  esclaves  à  ses  ordres  ;  c'était 
surtout  le  sénateur  romain,  car  il  disposait  des  magis- 
tratures, de  Vimperium  proconsulaire,  des  tribunaux, 
des  lois.  11  arriva  donc,  presque  forcément,  que  ce 
furent  les  familles  sénatoriales  qui  s'emparèrent  de  cet 
immense  domaine".  Faute  d'un  droit  certain,  et  par  la 
négligence  ou  la  connivence  de  l'Etat,  les  grands  éten- 
dirent leur  possession'"  ;  ils  eurent  à  eux,  non  plus 

*  Appicn,  Guerres  civiles,  I,  7  :  0'.  ;:),oj(7io'.  Ta  ày/'^'-'  "o^'^'-v  o'sa  rjv 
ppa/Éa  -E'/TiTtov,  Ta  [aIv  mwjilv/o:  ~v.^oT,  ia  oi  p;a  ÀajiëâvovTE;.  — 
Salluste,  JiKjurllia,  41  :  Ul  quisqiie  potentiori  confinis  erat,  sedibus 
pcllcbalur.  —  Ciissius  Hcmina,  dans  Xonius  :  Quicumque  per  plebitalem 
(igro  publico  ejecH  sitnt  (Krause,  Fragmenta  hisioricorum  lalinorum, 
p.  165). 

-  Tilt'  Livc,  IV,  48,  dit  que  la  plus  grande  partie  de  ces  terres  était 
possédée  par  les  nobiles  de  Home;  il  dit  ailleurs  que  c'étaient  les  patres 
qui  possédaient  Vaqer  publicus,  lY,  51  ;  il  ajoute  {ibidem)  que  la  nobililas 
faisait  effort  pour  se  maintenir  dans  celte  possession.  Encore  ailleurs,  VI,  Ti, 
il  dit  que  ce  sont  les  nobiles  qui  envahisseul  u  la  possession  de  Yager 
publiciis  ».  —  Cf.  Salluste,  Jiujurtita,  41  ;  Appien,  Guerres  civiles,  I,  7-9; 
Plutarquo,  Tibârius,  8. 

'  A(jros  continiiaverunl,  Tite  Live,  XXXIV,  4. 
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fies  villas  seulement,  mais  des  cantons  entiers'.  Le  pré- 
caire menait  fatalement  aux  lallfundiit. 

Il  mena  aussi  la  société  romaine  à  une  organisation 
singulière.  L'histoire  doit  se  demander  ce  que  devin- 
rent les  anciens  laboureurs  dépouillés  de  leurs  terres 
par  la  conquête  romaine.  Beaucoup  d'entre  eux  étaient 
des  hommes  libres,  et  l'on  sait  que,  sauf  quelques 
exceptions,  ils  restèrent  hommes  libres.  Or  la  majorité 
de  celte  population  n'avait  d'autre  moyen  de  vivre  que 
la  cultui'e  du  sol.  Il  est  visible  qu'ils  s'adressèrent  aux 
grands  propriétaires  pour  obtenir  de  le  cultiver.  Ceux- 
ci  ne  possédaient  pas  assez  d'esclaves  pour  en  remplir 
ces  immensités.  D'ailleurs  une  loi  les  obligeait  à  em- 
ployer des  hommes  libres  dans  une  certaine  proporlion^ 
Ce  n'est  sans  doute  pas  une  question  oiseuse  que  de 
chercher  quelle  pouvait  être  la  condition  de  ces  hommes 
que  le  puissant  possesseur  plaçait  sur  sa  terre.  Suppo- 
sera-t-on  qu'ils  étaient  les  intendants  ou  les  surveillants 
des  esclaves  du  domaine  ?  Mais  nous  savons  que  les 
Romains  tenaient  au  contraire  à  faire  exercer  cet  office 
par  des  villici  et  des  adores,  qui  étaient  des  esclaves  et 
non  pas  des  hommes  libres;  il  eût  été  contraire  aux 
habitudes  et  il  eût  paru  dangereux  de  placer  à  la  tète 
d'une  familia  d'esclaves  un  homme  qui  n'eût  pas  été 
l'esclave  du  môme  maître  ou  au  moins  son  affranchi. 
Supposerons-nous  que  ces  hommes  libres  fussent  des 
fermiers  ?  Mais  un  bail  régulier  était  impossible  sur 
les  terres  occupées  sans  litre.  Un  contrat  de  louage  ne 
pouvait  être  conclu  que  par  un  propriétaire  ;  or  il  n'y 
avait  pas  ici  de  propriétaire.  Si  ce  contrat  eût  été  çon- 

'  Appicn,  I,  7  :  Ot  -Xo-jam  -eoi'a  u.â/.fia  àvit  /(ijpfojv  l-jôcôp-^ouy. 

*  Idem,  I,  8  :  Kai  Iç  Tauta  ayTot;  dptOjJiov  sXîuOî'pwv  e/j'.v  Ir.étot'iv.v . 
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élu,  nous  ne  voyons  pas  quelle  valeur  il  aurait  eue  en 
justice. 

Reste  une  seule  hypothèse  :  c'est  que  ces  hommes 
libres  fussent  des  précaristes.  Le  riche  Romain  qui 
tenait  des  terres  immenses  par  la  tolérance  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  en  précaire,  concédait  à  son  tour  des  por- 
tions de  ces  terres  à  des  hommes  qui  les  tenaient  de  lui 
dans  les  mêmes  conditions'. 

Voici  donc  comment  nous  devons  nous  représenter  ce 
vaste  territoire  d'occupation  dans  les  deux  derniers  siècles 
de  la  République.  Propriété  de  l'État,  il  était  possédé  par 
400  ou  500  grands  personnages  de  Rome;  puis  au-des- 
sous d'eux  se  trouvaient  plusieurs  millions  d'hommes 
libres,  Raliens  ou  provinciaux,  qui  détenaient  en  sous- 
ordre.  Les  premiers  étaient  précaristes  vis-à-vis  de  l'Etat  ; 
les  seconds  étaient  précaristes  vis-à-vis  des  premiers. 
C'était  une  échelle  de  tenanciers  et  d'arrière-lenanciers, 
qui  relevaient  les  uns  des  autres,  et  qui,  médiatement 
ou  immédiatement,  relevaient  tous  de  l'Etat.  La  destinée 
de  ces  deux  ordres  de  précaristes  n'a  pas  été  la  même. 
Comme  ceux  du  premier  degré  étaient  en  général  des 
sénateurs,  et  que  le  gouvernement  était  dans  leurs  mains, 
leur  dépendance  à  l'égard  de  l'Etat  devint  illusoire.  Aussi 
les  historiens  disent-ils  qu'ils  s'affranchirent  même  delà 
dîme  annuelle.  Au  contraire,  la  dépendance  des  sous- 
occupants  à  leur  égard  fut  fort  rigoureuse,  parce  que 
ces  hommes  étaient  faibles  et  que,  n'étant  même  pas 
citoyens  romains,  ils  ne  trouvaient  aucune  protection. 

'  Appien  le  fait  bien  entendre.  Il  observe  qu'au  moment  où  Tibérius 
Gracchus  proposait  de  dépouiller  la  noblesse  romaine  de  la  possession  des 
terres  de  l'État,  o  il  se  trouvait  une  foule  d'hommes  qui  partageaient  la  pos- 
session de  ees  terres  et  qui  avaient  lieu  de  redouter  la  nouvelle  loi  »,  TiKîfioi 
030V  £/.0'.voSv£'.  TÎjaoî  T^;  v^;,  o^O'.ote:  Ôulqi'oj;. 
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Celte  subordination  étroite  des  petits  précarisles  à 
l'égard  des  grands  est  peut-être  la  raison  du  développe- 
ment que  prit  alors  la  clientèle.  La  plupart  des  Italiens 
et  des  provinciaux  prirent  l'habitude  de  se  placer,  soit 
individuellement,  soit  par  villes  ou  par  peuples,  sous  le 
patronage  d'un  des  grands  de  Rome.  Nous  nous  trompe- 
rions beaucoup  si  nous  pensions  que  ce  patronage  fût 
un  vain  mot  ou  une  pure  charité.  A  Rome,  tout  se  payait 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Quand  nous  voyons  les 
familles  sénatoriales  traîner  derrière  elles  une  telle  foule 
de  clients,  être  à  même  d'appeler  au  forum  pour  une 
élection  ou  pour  un  jugement  la  population  d'un  canton 
entier  de  l'Ralie,  nous  devinons  bien  que  chacune  de 
ces  familles  possède  sur  ses  terres  une  nombreuse  popu- 
lation; elle  la  possède  comme  les  terres  elles-mêmes; 
terres  et  hommes  ne  font  qu'un,  et  c'est  le  précaire  qui 
unit  chaque  homme  à  chaque  part  de  terre  et  l'un  et 
l'autre  au  grand  personnage.  Clientèle  et  précaire  ont 
ainsi  grandi  ensemble,  à  la  suite  des  grandes  conquêtes 
de  Rome. 

Un  des  faits  les  plus  surprenants  de  cette  histoire  est 
que,  le  jour  où  l'Ralie  fut  admise  au  droit  de  cité,  le 
pouvoir  de  l'aristociatie  n'ait  pas  été  atteint  par  un  tel 
changement.  Qu'un  corps  de  citoyens  fût  brusquement 
porté  au  double  ou  au  triple,  il  y  avait  là  sans  doute  do 
quoi  transformer  un  régime  politique  et  faire  tomber 
l'aristocratie.  R  n'en  fut  rien.  Cette  singularité  n'a  ja- 
mais été  expliquée.  l\  est  possible  que  la  pratique  du 
précaire  sur  plus  de  la  moitié  du  sol  en  ait  été  la  prin- 
cipale cause.  Les  Raliens  devinrent,  à  titre  de  citoyens, 
les  égaux  en  droit  des  sénateurs;  mais  combien  d'entre 
eux,  à  titre  de  détenteurs  du  sol  en  précaire,  restèrent 
leurs  clients  et  leurs  sujets! 
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Rome  avait  alors  une  constitution  démocratique,  et 
pourtant  l'aristocratie  y  régnait.  C'est  que,  si  elle  était 
démocratique  par  ses  lois,  elle  était  aristocratique  par  le 
groupement  des  intérêts,  par  la  condition  de  la  plus 
grande  partie  du  sol,  surtout  par  la  pratique  du  précaire. 
La  République  romaine  était,  en  fait,  l'association  de 
quelques  centaines  de  familles  très  riches  et  très  puis- 
santes, riches  surtout  par  l'occupation  de  l'immense 
domaine  de  l'Etat,  puissantes  surtout  par  les  milliers 
de  sujets  que  chacune  d'elles  avait  sur  ces  mêmes 
terres. 

Un  tel  régime,  assurément,  ne  sauraitêtre  assimilé  au 
régime  féodal.  Il  y  a  cependant  entre  les  deux  sociétés 
certaines  analogies  de  structure  qui  ne  doivent  pas 
échapper  à  l'historien.  La  République  romaine  a  été 
dominée  par  la  pratique  du  précaire  et  de  la  clientèle, 
comme  la  monarchie  du  moyen  âge  a  été  dominée  par 
la  pratique  du  bénéfice  et  de  la  vassalité.  Et  c'est  pour- 
quoi les  deux  sociétés,  l'une  sous  le  nom  de  république, 
l'autre  sous  le  nom  de  monarchie,  ont  été  si  foncière- 
ment aristocratiques. 

Les  lois  agraires  représentent  la  lutte  contre  ce  régime. 
Il  paraît  singulier,  au  premier  abord,  que  les  plus  fortes 
attaques  contre  l'aristocratie  se  soient  produites  toujours 
sous  la  forme  de  lois  sur  la  terre.  Pour  changer  le  gou- 
vernement, il  fallait  changer  l'état  du  sol.  Ces  lois 
agraires  n'étaient  pas  hostiles  à  la  propriété;  elles  vi- 
saient au  contraire  à  constituer  la  propriété  privée  là  où 
elle  n'existait  pas.  Elles  avaient  toutes  pour  objet  ces 
terres  immenses  que  l'Etat  avait  laissé  occuper  sans 
titre.  Elles  retiraient  ces  terres  à  ceux  qui  les  occupaient 
par  tolérance,  c'est-à-dire  en  précaire,  pour  les  distri- 
buer à  des  particuliers  à  qui  elles  donnaient  un  plein 
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droit  de  propriété'.  Prenons  comme  exemple  la  loi  de 
Tibérius  Gracchus;  elle  prononçait  que  chacun  des  an- 
ciens possesseurs  garderait  500  arpents  «  en  pleine  pro- 
priété^ »,  et  que  l'excédent  serait  divisé  et  assigné  à  de 
petits  propriétaires'.  Ainsi  le  véritable  effet  de  ces  lois 
était  de  remplacer  le  régime  de  l'occupation  en  précaire 
par  le  régime  de  la  propriété  privée\  Elles  furent  ce 
qu'on  peut  supposer  qu'aurait  été  au  xiv"  siècle  une 
loi  qui  aurait  essayé  de  changer  tous  les  fiefs  en  alleux. 
Elles  furent  un  effort  toujours  renouvelé  pour  changer 
l'état  du  sol  au  profit  de  la  propriété  et  de  la  liberté. 
Une  série  de  lois  pareilles  se  succédèrent  depuis  celle  de 
Spurius  Cassius  jusqu'à  celle  de  Rullus;  celui-ci  pro- 
posait surtout  de  vendre  tous  les  agri  publici,  ce  qui 
eût  fait  disparaître  d'un  seul  coup  le  système  de  l'occu- 
pation en  précaire. 

Mais  on  sait  que  l'aristocratie  réussit  presque  tou- 
jours ou  à  repousser  les  lois  agraires  ou  à  les  éluder. 
Celles  qui  furent  exécutées  ne  le  furent  que  partielle- 
ment et  ne  diminuèrent  que  dans  une  faible  mesure 
le  régime  de  l'occupation,  lequel  resta  jusqu'à  la  fin  de 

'  C'est  lu  sens  propre  de  l'expression  dividere  agrum.  Tite  Live,  II,  41  : 
Dividere  nqrum,  dimidium  Lalinis,  dimidium  pîebi;  II,  48  :  Ut  ayer  ex 
IwKlibtis  caplus  virilim  divideretur  ;  VI,  50  :  Quum  bina  jugera  agri  plebi 
dividercnlur.  —  La  forme  la  plus  fi  équente  d'une  loi  agraire,  et  aussi  la 
plus  pratique,  était  la  fondation  de  colonies.  Tite  Live,  Epitome,  60  : 
Legibus  agrai  iis  laiis  effecit  ul  comphires  colonix  in  Italia  deducerentur . 

*  Cela  est  clairement  dit  par  Appien,  1,11:  Kt/Joiv  eî;  àîi  faSaiov  l/.âuTw 

TTSVTTj/.OGl'tOV  TTAé'JpwV  V.l\  TTatafv. 

5  Appien,  ibidem.  —  .Nous  n'avons  pas  le  texte  de  la  loi  Sempronia; 
mais  on  peut  voir  dans  le  recueil  des  Gromatici  que  l'exécution  de  cette 
loi  consista  précisément  à  fonder  un  grand  nombre  de  colonies  avec  con- 
stitution de  pleine  propriété  privée;  voir  Gromatici  veleres,  édit.  Lach- 
mann,  p.  lOtt,  209,  210,  '21  1,  219,  252,  259,  242,  255.  —  Cf.  Cicéron, 
In  Rullum,  11,  12. 

*  Voir  le  texte  de  Va  Lcx  vidgo  dicta  Thoria,  dans  le  Corpus  inscrip- 
liunum  laliiiarum,  I,  p.  49,  71,  Ib  ;  }ilommsiin,  [lisloire  romaine,  V ,  p.  85. 
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la  république  le  londemenl  du  gouvernement  sénatorial. 

Ce  conflit  fut  l'une  des  principales  causes  qui  don- 
nèrent naissance  à  l'empire.  Il  est  assez  visible  pour  qui- 
conque a  observé  le  détail  des  faits  et  les  textes,  que  ce 
n'est  pas  l'ambition  d'un  seul  homme  qui  a  pu  pro- 
duire une  révolution  si  générale  et  si  durable.  Il  est 
visible  aussi  que  les  théories  politiques  ont  élé  abso- 
lument étrangères  à  cette  révolution .  Ce  sont  les 
intérêts  matériels  du  plus  grand  nombre  qui  en  ont 
été  le  vrai  mobile.  Le  désir  de  transformer  les  terres 
publiques  en  terres  privées,  de  changer  la  possession 
précaire  en  pleine  propriété,  de  changer  aussi  la  condi- 
tion de  client  en  liberté  individuelle,  voilà  ce  qui  domi- 
nait alors  dans  l'àmede  la  plupart  des  hommes,  et  c'est 
ce  qui  décida  de  la  direction  des  événements.  L'impos- 
sibilité où  l'on  était  de  vivre  plus  longtemps  dans  ce 
régime  de  tenure  universelle  et  de  sujétion  fit  qu'un 
immense  parti,  dans  l'Italie  plus  qu'à  Rome,  et  dans  les 
provinces  plus  qu'en  Italie,  renversa  le  gouvernement 
sénatorial  et  accepta  l'empire. 

Regardez  maintenant  le  régime  impérial  durant  les 
trois  premiers  siècles.  Deux  choses  cessent  et  ne  repa- 
raissent plus  :  d'une  part,  l'immense  richesse  foncière 
des  familles  sénatoriales';  de  l'autre,  les  lois  agraires.  La 
grande  question  rurale  des  siècles  précédents  a  été  réso- 
lue ;  l'histoire  n'a  pas  conservé  le  souvenir  de  toutes  les 
mesures  prises,  mais  le  résultat  général  est  visible.  Les 
(ujri  publici  ont  été,  les  uns  vendus,  les  autres  «  assi- 
gnés »  à  des  colonies  ;  peut-être  beaucoup  ont-ils  été 
«  donnés  »  aux  possesseurs  provinciaux  ;  ce  qui  reste 

•  Tacilc,  Annales,  III,  55  :  Dites  olim  familiœ  nolnlium.  Dion  Cas- 
sius  donne  plusieurs  exemples  de  la  pauvreté  où  louibèrent  suijitcment 
plusieurs  familles  sénatoriales. 
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est  afTermc  par  baux  réguliers.  Le  précaire  a  disparu 
de  ces  immenses  territoires.  Remarquez  que  les  juris- 
consultes, qui  parlent  assez  souvent  du  précaire,  ne  le 
mentionnent  jamais  sur  des  terres  du  domaine  public. 
Ils  n'en  parlent  que  comme  d'un  arrangement  entre 
particuliers,  arrangement  inolTensif,  qui  ne  ressemble 
en  rien  à  l'immense  plaie  qui  s'était  étendue  sur  le 
monde  conquis.  Tous  ces  précaristes  et  sous-précaristes 
de  l'État  ont  disparu,  el  presque  toutes  ces  terres  sont 
devenues  des  propriétés  privées.  Il  se  forme  ainsi  une 
classe  nombreuse  de  petits  propriétaires  fonciers.  Cette 
pi'emière  période  de  l'empire  est  le  triomphe  à  la  fois 
des  classes  moyennes,  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelle. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'énoncer  ces  faits;  nous  ne 
pouvons  nous  y  arrêter.  Il  ne  s'agit  que  d'une  compa- 
raison qui  peut  éclairer  de  quelque  lumière  nos  recher- 
ches ultérieures. 

1"  DU  PRÉCAIRE  A  LA  FIN  DE  l'eMPIRE,  d'aPRÈS  SALVIEN. 

[Les  choses  changèrent  peu  à  peu  à  la  fin  de  l'Empire. 
Des  phénomènes  analogues  à  ceux  qui  avaient  précédé 
et  provoqué  la  chute  de  la  République  apparurent,  et 
insensiblement  le  monde  romain  se  retrouva,  à  cinq 
siècles  de  distance,  dans  une  situation  semblable.] 

L'usage  du  précaire  avait  duré  })endant  tout  l'Empire. 
Nous  l'avons  vu  chez  les  jurisconsultes  du  n''  siècle.  C'est 
sur  les  terres  des  particuliers  qu'il  s'enracina  lente- 
ment [et  qu'il  s'étendit  de  manière  à  redevenir  bientôt 
un  danger].  Nous  allons  le  retrouver  à  la  lin  de  l'Em- 
pire, et  chez  un  écrivain  (|ui  le  signale  comme  une 
plaie  nouvelle. 
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Salvicn  écrivait  en  Gaule,  au  moment  même  où  les 
invasions  commençaient.  11  [)aile  du  j)récaire,  non  en 
jurisconsulte,  mais  en  prédicateur,  et  il  n'en  parle  que 
sous  forme  de  comparaison.  Mais  les  termes  dont  il  se 
sert  sont  assez  précis  pour  nous  faire  voir  la  nature  du 
précaire  et  les  effets  qu'il  produisait.  Tout  ce  curieux 
passage  mérite  d'être  observé'. 

Comme  l'auteur  veut  persuader  au  chrétien  qu'il 
doit  léguer  ses  biens  aux  églises,  il  lui  rappelle  que  ces 
richesses  lui  ont  été  concédées  par  Dieu,  et  il  tire  de  là 
cet  argument  que  le  riche  est  vis-à-vis  de  Dieu  dans  la 
môme  situation  qu'un  précarisle  vis-à-vis  d'un  bienfai- 
teur. «  Nul  ne  doute,  dit-il,  que  tous  nos  biens  ter- 
restres ne  nous  soient  donnés  par  le  bienfait  de  Dieu  ; 
nous  ne  devons  donc  en  user  que  pour  son  culte  et  ne 
les  employer  qu'à  son  service,  par  la  raison  que  nous 
ne  les  tenons  que  de  sa  libéralité'.  »  Cela  n'est  encore 
qu'une  allusion  au  précaire,  et  cette  allusion  peut  sem- 
bler vague  ;  mais  voici  (|ui  est  plus  clair.  Salvien,  pour 
expliquer  sa  pensée,  cherche  un  terme  de  comparaison, 
et  il  le  prend  dans  les  choses  du  monde,  c'est-à-dire  dans 
une  prati(]ue  connue  de  tous  ses  lecteurs"  :  «  Quand 
un  homme  obtient  par  le  bienfait  d'un  autre  homme 
la  jouissance  de  quehjue  bien,  il  n'en  est  pas  pour  cela 
propriétaire*  ;  et  si,  oubliant  celui  qui  lui  a  concédé 
une  jouissance,  il  essaye  de  lui  ravir  la  propriété  même 

•  Precarii  possessores  (Salvien,  Ad  Ecclesiam,  édit.  Ualm,  p.  124  ;  édit. 
lîaluze,  p.  225). 

-  Ibidem  :  Nemini  duhium  est  qtiod  eu  quœ  Dei  dono  accepimus,  ad 
Dci  cidlum  referre  dcbcinus  et  in  ejus  opère  consuinere,  qux  ejusdem 
siimpsiinus  largitale. 

5  Ibidem  :  Quod  (jitidem  humanarum  reriim  exempla  docent. 

*  Si  usus  reruiii  aliquarum  cuipiam  homini  alteritis  hominis  beneficio 
ac  largitale  Iribualur...,  frncivmrerum  indcplus  est. 
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et  de  se  l'arroger,  ne  disons-nous  pas  qu'il  est  très 
ingrat  et  très  infidèle',  lui  qui  oublie  l'homme  dont  il 
tient  un  bienfait,  et  qui  prétend  dépouiller  du  droit  de 
propriété  sur  le  l)ien  celui-là  môme  dont  il  a  obtenu  la 
possession  de  ce  bien'  ?  »  C'est  bien  ici  le  précaire,  et  les 
jurisconsultes  eux-mêmes  ne  marquaient  pas  avec  |)lus 
d'énergie  que  Salvien  l'efTet  de  cet  acte,  qui  n'était 
qu'un  bienfait,  cl  qui,  ne  conférant  au  concessionnaire 
(pi'nne  possession,  laissait  la  ])leine  propriété  dans  les 
jnains  du  concédant. 

Le  prêtre  de  Marseille  continue  :  «  Telle  est  notre 
situation  vis-à-vis  de  Dieu.  Les  biens  que  nous  tenons 
de  lui,  nous  n'en  avons  reçu  que  l'usage.  Ce  sont  des 
biens  prêtés.  Nous  n'en  sommes  que  des  possesseurs 
par  précairc^  Nous  n'en  sommes  que  des  possesseurs 
usufruitiers \  Prétendons-nous  en  ravii'  la  propriété  à 
Dieu  et  nous  l'arroger  ?  Ne  savons-nous  pas  que  nous 
n'avons  (jue  le  droit  d'en  user,  et  que  nous  devons  en 
user  de  bonne  foi  ?  Nous  ne  les  tenons  qu'aussi  long- 
temps que  le  permet  celui  qui  h^s  a  concédés.  Du  mo- 
ment que  les  biens  sortent  de  nos  mains  parlamori, 
la  possession  doit  rentrer  dans  les  mains  du  concédant, 
c'est-à-dire  de  Dieu".  )> 

'  Si...  h  immemor  illius  a  quo  frucliwi  reriiin  indepius  est,  aveiiere 
ab  eo  ipso  propriclalcm  rci  prœstitx  conelur,  nonne  inyratissimiis  altjiic 
iiifidelissinius  judiceltir  1. . . 

-  ...  Qui,  oblilus  hominis  benefici  alque  Uberalissimi ,  spoUare  il  lu  m 
jure  dominii  sui  velil  qui  eum  ipsum  usus  possessione  dilavit. 

^  El  nos  tisitm  lanluin  eiu  uni  vci  um  acccpinuis  qutis  iencmus:  com- 
inodalis  cnini  a  Deo  facullalibtis  idimur,  et  quasi  piecarii  possessoies 
stimus. 

*  Cum  posscssores  usufructuarii  sinius. 

■'  Car  aveileie  a  proprielate  domini  alque  ctlienare  lenlamus?  Cur 
non  bond  ftde  dalis  a  Deo  rébus  ulimur? 

Tenuimus  quoad  lieuil,  tcnuimus  quoad  pevmisil  ille  qui  prœslUil. 
—  Sulvien  ;ijoute  que  le  délcnteur  mounint  iloit  rendre  ces  biens  h  Dieu, 
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Tous  les  traits  caractéristiques  du  précaiie  sont 
réunis  dans  celte  pa^ic.  Le  précaire  n'est  qu'une  posses- 
sion révocable  à  volonté,  jamais  héréditaire.  Les  mots 
mêmes  qu'emploie  Salvien  sont  dignes  d'attention. 
Nous  devons  y  noter  le  dominium  et  Vmus  ;  le  concédant, 
qui  prxstat,  est  un  bienfaiteur,  homo  heiicfinia,  et  la 
concession  n'émane  que  d'un  bienfait,  henefirio  et  lar- 
(jiUite.  Le  [)récariste  est  un  simple  détenteur;  il  tient, 
tenel.  Il  doit  user  de  bonne  foi,  hona  fide.  11  a  des  obli- 
gations d'un  genre  particulier  :  il  doit  être  reconnais- 
sant, memor  }iominh  benrfiri  \  s'il  manque  à  son  devoir, 
il  est  ingrat,  infjralissiiniis,  il  est  infidèle,  infiJelim- 
mus.  Salvien  donne  surtout  une  idée  bien  forte  des 
devoirs  du  précariste,  en  disant  qu'il  ne  doit  user  des 
biens  concédés  que  «  pour  honorer  celui  dont  il  les 
lient  «,  et  «  ne  les  employer  qu'à  son  service'  ».  Tous 
ces  mots  qui  venaient  sous  la  plume  de  Salvien  comme 
termes  usuels  et  familiers  à  ses  lecteurs,  se  retrouve- 
ront dans  la  langue  de  l'âge  suivant. 

o"  OPÉRATIONS  Al'XQLEM.ES  s'aSSOCIAIT   LE   IT.LCAIRE  ;   DL  PATRONAGE 
DES  FONDS  PE  TERRE. 

Les  jurisconsultes  d'une  part,  Salvien  de  l'autre,  ne 
nous  ont  donné  ({ue  la  théorie  du  précaire.  11  reste  à 
voir  ce  que  le  précaire  était  en  pratique. 

On  peut  être  surpris  que  le  précaire,  qui  était,  par 

c'est-à-dire  à  fÉglise,  en  verlu  de  cet  argument  de  juriste  :  Quid  rec- 
tius  quain  ut,  itbi  re$  ah  eo  discedil  qui  usuni  liabuil,  revci  lalur  ad  cuin 
])ossessio  qui  utendamconccssil  ?  —  On  remarquera  que  les  mois possessio 
revcrlilur  sont  les  mêmes  qui  sont  employés  par  les  jurisconsultes.  —  Cf. 
Digeste,  \L1,  2.  ^l. 

'  Eu  ad  Dei  cullum  rcferie,  in  e^us  opère  consuiiiere....  Agiiosceic 
mVnus  Dei  ... 


LU  PRÉCAIRi:  ROMAIN. 


00 


tléfiiiilion,  un  acte  do  piicc  libéralité,  ail  leiiii  une 
grande  [)laee  dans  la  société  romaine.  C'est  qu'il  n'était 
une  libéralité  que  par  le  nom  et  l'apparence.  En  réalité, 
il  était  le  plus  souvent  un  acte  de  spéculation.  Il  était 
l'un  des  modes  par  Jesquels  l'bomme  faisait  valoir  ses 
intérêts.  Sous  la  forme  commune  d'un  précaire,  trois 
opérations  diverses  s'accomplissaient.  Nous  allons  passer 
en  revue  ces  trois  opérations  dans  la  société  romaine, 
avant  de  les  étudier  dans  la  société  franque. 

1"  Par  la  première,  le  précaire  entrait  dans  le  sys- 
tème général  des  emprunts  et  des  dettes.  Les  Romains 
furent  longtemps  sans  connaître  l'iiypotlieque.  Même 
quand  ils  l'eurent  empruntée  aux  Grecs,  ils  l'em- 
ployèrent peu.  Ils  continuèrent  à  user  d'un  procédé 
plus  ancien,  qui  leur  était  plus  familier,  et  que  les 
créanciers  surtout  avaient  des  raisons  de  préférer. 
L'emprunteur,  qui  n'obtenait  rien  s'il  ne  donnait  un 
gage,  offrait  sa  terre.  11  la  vendait  au  créancier  suivant 
toutes  les  formes  légales.  Le  prix  était  ordinairement  la 
somme  même  dont  il  avait  besoin.  11  est  vrai  qu'en  fai- 
sant celte  vente,  il  obtenait  du  créancier  ce  qu'on  appelait 
une  fiducie,  c'est-à-dire  une  promesse  de  lui  revendre 
la  terre  le  jour  où  il  aurait  remboursé  la  somme  reçue 
et  les  intérêts'.  Ici  se  présentait  le  précaire.  Ce  petit 
cultivateur  qui  se  trouvait  dépossédé  de  son  cliamp,  cl 
qui  n'avait  peut-être  pas  d'autre  moyen  de  vivre  que  ce 
champ  lui-même,  s'adressait  au  créancier  devenu  pro- 
priétaire, et  obtenait  de  lui  la  permission  de  rester  sur 
sa  terre,  de  la  cultiver,  d'en  jouir.  11  l'obtenait  en 
précaire.   Par  là  il  devenait  un  précarisle  sur  cette 

*  La  fiducie  se  trouve  déjà  dans  Cicéron,  Pio  Flacco,  21.  —  Cf.  Gaius, 
II,  59  :  Qui  rem  alicui  fuluciœ  causa  manripio  dederit....  —  [Cf  plus 
haut,  p.  84.] 
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même  terre  dont  il  nvnit  eu  autrefois  la  propriété'. 

Parfois  le  même  résultat  se  produisait  par  une  voie 
un  peu  différente.  Au  lieu  de  vendre  sa  terre  au  créan- 
cier, le  débiteur  la  lui  engageait,  par  l'acte  que  les 
Romains  appelaient  pitjnuH^.  Il  n'en  était  pas  moins 
dépossédé  de  son  champ;  mais,  ici  encore,  il  s'adressait 
au  créancier  et  obtenait  de  lui  la  faveur  de  cultiver  en 
précaire'. 

Rien  n'était  plus  fréquent  que  cette  constitution  de 
précaire  à  la  suite  d'un  emprunt.  «  Cela  se  voit  tous 
les  jours  »,  dit  Ulpien".  D'autres  jurisconsultes  men- 
tionnent le  même  usage".  Un  grammairien  de  l'époque 
suivante,  mais  qui  se  servait  de  sources  anciennes, 
définit  le  précaire  comme  s'il  n'avait  lieu  qu'à  la  suite 
d'emprunts  :  exagération  évidente,  mais  qui  prouve  au 
moins  que  le  cas  était  fréquent.  «  11  y  a  précaire,  dit- 
il,  lorsque  le  débiteur  a  adressé  une  prière  au  créancier 
et  a  obtenu  la  permission  de  rester  sur  sa  terre  et  d'en 
cueillir  les  fruits".  » 

»  Gains,  II.  60  :  Cuin  fidiicia  conlrohilur...  cutn  credilore...  soluta 
fjuidcm  pecunia  compeiil  nsusreceptio  ;  nondurn  vero  soluta,  ila  demum 
compelit  si  non  pi  ccai  io  royavci  it  ut  eani  rem  possidcrc  liceret. 

-  Le  picjnus  ;ivult  pour  effet  de  transférer  au  créancier  la  possession;  il 
ne  transférait  i)as  la  pleine  propriété,  en  ce  sens  surtout  que  le  créancier 
n'avait  pas  le  droit  d'aliéner.  Piiiniis,  manente  proprietale  débitons, 
sohim  possessionem  transfert;  Florentinus,  au  Digeste,  Xlll,  7,  'jo. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  XLIII,  126,  (i,  §  4  :  Si  qiiis  rem  suam  pignori  mihi 
dcderil  et  precario  rogaverit. 

*  ripirn.  ibidem  :  Coltidie  cnim  precario  roganlur  credilores  ah  liis 
qui  pignori  dedcrunt. 

'  Ceisus,  ibidem.  XLllI.  20,  il  :  Si  debitor  rem  pigneralam  pre- 
cario rogaverit.  —  Juliaaus,  ibidem,  XLI,  2,  56  :  Qui  pignoris  causa 
fundum  credilori  iradii...,  si  cumdem  precario  rogaverit. —  Florentinus. 
ibidem,  .MU,  7,  ô.5  :  Pignus  possessionem  transfert  ad  credilorem: 
polesl  lamen  precario  debitor  re  sua  uti.  —  Julianus,  ibidem,  XIII,  7, 
29  :  Si  rem  milii  pignori  dederis  ac  precario  rogaveris. 

c  Isidore  de  Sévillc,  Origines,  V,  25  :  Precarium  est  dum  prece  roga- 
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Ainsi  le  précaire  n'était  pas  tout  à  fait  ce  qu'il  sem- 
blait être.  En  théorie,  le  concédant  était  un  bienfaileur 
généreux  ;  en  pratique,  il  était  un  créancier.  En  théorie, 
il  donnait  sa  terre;  en  réalité,  c'était  lui  qui  recevait  la 
terre  du  débiteur  et  qui  lui  permettait  d'en  jouir  par 
une  permission  révocable  à  volonté.  Il  est  vrai  que  cette 
situation  cessait  le  jour  où  le  débiteur  remboursait  sa 
dette'.  Mais,  s'il  ne  remboursait  pas,  il  était  précaristc 
jusqu'à  sa  mort,  et  après  lui  ses  fils  claicnt  évincés,  à 
moins  que  le  créancier  ne  voulût  bien  renouveler  pour 
eux  le  précaire \ 

2°  Le  précaire  intervenait  encore  dans  un  acte  qui 
était  devenu  fréquent  à  la  fin  de  l'Empire,  l'acte  de 
patronage.  C'est  ici  un  sujet  dont  nous  aurons  à 
parler  ailleurs;  mais  il  faut  signaler  dès  maintenant 
une  espèce  particulière  de  patronage,  que  les  lois 
romaines  appellent  «  le  paironage  des  fonds  de 
terre'  ».  Nous  ne  le  connaissons  d'ailleurs  qu'impar- 
faitement; car  nous  ne  possédons  sur  cet  usage  que 
huit  lois  des  empereurs,  qui  n'en  parlent  que  pour 

tus  credilor  permillil  debilorem  in  possessione  fiiiuli  sihi  ohligali  dcino- 
rai  i  et  ex  eo  fniclus  capcre;  et  diduin  precarinm  quia  prece  adilur. 

'  Ceisus,  au  Digeste,  XLIIf,  2G,  11  :  Si  debitor  rem  pigucralam  pre- 
cario  rogaverit,  soluta  pecunia  precoriuin  solvilur;  quippe  id  aclinu  ed 
ut  usque  eo  precarinm  tetierel. 

*  Nous  ne  pensons  p;is  que  tous  les  ilébitouis  devinsseul  di'i  pré- 
caristes. Le  débiteur  pouvait,  au  lieu  d'un  précaire,  offrir  une  location 
par  bail.  Marciaiuis,  au  Dif^este,  XLl,  2,  57  :  Re  pignoris  nomine  data, 
dcindc  a  crcditore  conducla.  —  Florentinus,  iliideni,  Xllf,  7,  3.^  :  Polesl 
et  precario  et  pro  condudo  debilor  re  sua  uti.  —  Julianus,  ibidem, 
XLI,  3,  53,  §  (j  :  Conductio  idem  prxslal  quod  si  apud  credilorem  res 
esset;  possidct  credilor;  scd  si  utrumquc  intercesserit  et  precarii  rugatio 
et  conductio,  intelligitur  credilor  possidere. 

^  Patrocinium  fnndorum,  Code  Théodosien,  XI,  2  i,  l  ;  De  palrociniis 
vicorum,  ibidem,  rubrique. 

•»  Six  au  Code  Théodosien,  XI,  24;  deux  au  CoJc  Jtislinien,  XI,  54 
(55),  édit.  Kriiger. 
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l'interdire*,  cl  quelques  phrases  de  Salvien,  qui  songe 
plus  à  le  réprouver  qu'à  l'expliquer'. 

En  étudiant  les  lois  impériales  qui  interdisent  le 
patronage,  on  remarquera  d'abord  qu'elles  visent,  non 
des  artisans  des  villes,  mais  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. Une  loi  de  570  défend  spécialement  aux  (ujricolx 
de  se  mettre  en  patronage  d'un  grand';  or  ceux  qui  sont 
appelés  ici  agricolx  ne  peuvent  être  ni  des  esclaves  ru- 
raux, ni  des  colons;  il  s'agit  visiblement  de  cultivateurs 
libres.  Une  loi  de  395  défend  aux  grands  de  prendre 
sous  leur  patronage  des  vici,  c'est-à-dire  des  villages  de 
paysans  libres';  or  la  même  loi  appelle  ces  hommes 
des  «  propriétaires*  ».  Une  loi  de  599  appelle  du  nom 
de  rusticihs  ])elites  gens  qui  se  mettent  en  patronage; 
mais  elle  montre  aussi  que  ces  paysans  ont  des  terres  à 
eux^  Enfin,  une  autre  loi  de  la  même  année  énonce  en 
termes  exprès  que  ces  hommes  sont  des  paysans  et  des 
propriétaires". 

On  remarquera  encore,  dans  ces  lois,  que  ce  qui  est 
placé  en  patronage,  c'est  moins  la  personne  même  du 
paysan  que  sa  terre.  Cela  ressort  des  termes  mêmes  par 
lesquels  le  législateur  punit  le  patron  d'une  amende  de 
vingt  ou  de  quarante  livres  d'or  «  par  chaque  fonds  de 
terre  qu'il  a  reçu  sous  son  patronage'  ». 

•  Salvien,  De  guhernalione  Dei,  V.  8. 

-  Code  Théodosion,  XI,  24,  2  :  Abstineant  patrociniis  ogricolx. 
^  Ibidem,  XI,  24,  5  :  Quicumque  vicos  in  suum  delecli  fuerint  patro- 
ciiiiiim  suscepisse,  constituias  lucnl  pœnas. 

*  Possessores.  Ce  terme,  qu;uid  il  est  seul,  désigne  toujours  des  pro- 
priéliiires  fonciers.  —  [Cf.  p.  07]. 

3  Code  Tiiéodosicn,  XI,  24,  4  :  Qui  rusticis  pairocinia  prwhere  Icmp- 
Inverit,  rjnarlraginln  librarum  am  i  se  sciai  dispendium  pro  singulorum 
ruNnonuM  prn  bito  polvocinio  suhituvutn. 

Ibidem,  XI,  24,  5  :  Si  rjuis  ai/yicolis  vel  vicanis  propria  possinEX- 
TiRCS  palrocinium  reperlus  faerit  miiiislrai-e. 

'  Ibidem,  XI,  24,  2  :  Per  siiigulos  fundos  vitjinli  cl  quinque  aiiri 
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Ce  patronage  avait,  en  effet,  pour  premier  résultat  de 
mettre  la  terre  du  petit  paysan  dans  les  mains  de  celui 
qui  devenait  son  patron.  C'est  ce  qui  est  bien  marqué 
dans  une  loi  de  415,  où  nous  lisons  que  le  patron  «  est 
devenu  propriétaire  des  propriétés  placées  sous  son  pa- 
tronage' ».  Nous  devons  donc  admettre  que  le  patronage, 
sous  couleur  d'établir  la  protection  d'un  grand  sur  des 
faibles,  avait  d'abord  pour  effet  de  faire  passer  la  pro- 
priété du  sol  des  mains  des  faibles  aux  mains  du  grand 
personnage. 

Comment  ce  ti-ansfert  s'opérait-il,  c'est  ce  que  les  lois 
n'expliquent  pas.  L'une  d'elles  dit  seulement  qu'il  se 
produit  quelquefois  (c  par  des  actes  fictifs  d'un  caractère 
délictueux  »,  commentk  aiidacihiis''.  Une  autre  laisse  voir 
qu'il  se  fait  entre  les  deux  hommes  un  acte  ou  une  série 
d'actes,  passés  régulièrement  devant  un  notaire  ou  ta- 
bellion, et  que  ces  actes  ont  la  forme  «  d'une  donation, 
d'une  vente,  d'un  contrat  de  louage,  ou  de  quelque  autre 
convention"  ».  Voici  donc,  à  ce  (ju'il  semble,  comment 
les  choses  se  passaient.  Le  petit  paysan  qui,  pour  quelque 

libras  (tare  deheanl.  —  ibiclL-in,  4  :  Quadraçjinla  Ubrarum  auri  se  sciai 
dispendium  pro  singiilorum  fundorum  pr.vbilo  patrocinio  subiliirum. 

'  Code  ThéoJosi(!n,  XI,  24,  6,  pin'fatio  :  Illis  duiiiaxat  puhandis  qui 
ex  Cœsarii  et  Allici  coiisulatu  (;mnoe  5!I7)  possessiones  sub  rATROCiNio 
possiDEiiEf«'/)eru?î^  —  Nous  avons  déjà  olisei-vc  [p.  66]  que,  dans  la  langue 
di's  Codes,  les  mots  possidere  et  possessio  s'entendent  de  la  vraie  propriété. 
—  Dans  la  même  loi,  au  §  (i,  on  peut  noter  qu'il  est  dit  que  les  églises, 
par  cette  même  opération  de  patronage,  soni  ari  ivérs  à  «  posséder  »  cer- 
taines terres,  et  qu'elles  les  possèdent  pleinement,  finniler. 

*  Ibidem,  XI,  24,  2  :  Abslineanl  patrociniis  agricobe.  subjwjandi 
siipplicio,  si  laliu  sibimel  adjumenla  eonuncnlis  iiiidacibus  coiiqui- 
sierint. 

5  Loi  de  408,  au  Code  Justinien,  XI,  54.  1  :  S/  quis  ad  palrociniiim 
cujuscumque  eonfuqcril.  id  qitod  Intjus  rei  (jralia  gerilur  mib  privtcxlu 
donatioiiis  vel  veiidilionis  seu  condiiclionis  oui  eujuslibel  olleriiis  con- 
tiaclus,  nitliam  liabeal  finnilalem;  labcllionibus  qui  talia  inslrumenla 
perficere  aiisi  fuerinl,  bonorum  proacriplione  plecleiidis. 


104 


LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


raison',  .Tvnit  besoin  de  la  protection  d'un  grand,  s'adres- 
sait à  lui.  Il  lui  demandait  de  proléger,  non  sa  personne 
seulement,  mais  plutôt  sa  terre,  son  fundus.  Le  grand 
répliquait  probablement  (\u"i\  ne  pouvait  protéger  que 
ce  qui  était  à  lui.  Alors  le  paysan  lui  transférait  sa 
terre,  soit  par  une  donation  complète,  soit  par  une 
vente.  C'était  cette  vente  qu'une  loi  de  570  appelait  une 
fiction  ou  un  mensonge;  elle  n'était,  en  effet,  qu'une 
vente  fictive,  puisque  le  vendeur  ne  recevait  aucun  prix. 
Pendant  tout  un  siècle,  les  empereurs  ont  interdit  un 
tel  marché  :  ils  l'ont  puni  d'une  peine  sévère;  mais,  en 
dépit  de  leurs  efforts,  les  petits  paysans  ont  sollicité  le 
patronage  d'un  grand  et  ils  ont  payé  ce  patronage  par 
l'abandon  de  leurs  petites  propriétés*. 

On  peut  bien  penser  que  ce  transfert  du  droit  de  pro- 
priété n'entraînait  pas  le  départ  du  paysan.  Tout  au 
contraire,  il  n'avait  sollicité  le  patronage  que  pour  rester 
paisible  sur  son  champ.  Il  continuait  donc  à  l'occuper, 
et  cela  ressort  des  lois  elles-mêmes  qui,  pour  le  punir  de 
son  délit,  le  menacent  de  lui  enlever  cette  même  terre''. 
Enfin  une  dernière  loi  nous  montre  (jue  ces  paysans 
sont  restés  sur  leurs  champs  en  promettant  au  patron, 
soit  une  redevance  annuelle,  soit  quelque  autre  profit*. 

*  Quelquefois  pour  échapper  à  l'obligation  du  l'inipol  :  Fi  audandorum 
tribulorum  causa,  Code  Thcodosien,  XI,  24,  4. 

-  Libanius,  dans  sou  discours  FIspl  tûv  -ooaTaaiôiv,  édit.  Heiske,  1795, 
t.  II,  p.  501  et  507,  fait  allusion  à  une  sorte  de  patronage  des  paysans,  qui 
n'est  pas  tout  à  fait  celui  dont  ])arlenl  les  lois,  niais  qui  s'en  rapproche. 
—  Zosinie  signale  un  exemple  de  patronage  semblable  et  montie  que 
l'usage  existait  même  dans  de  grandes  familles.  Lucianus,  dit-il,  fds  d'un 
haut  fonctionnaire,  avait  pris  Hufin  pour  patron,  et  il  lui  avait  transféré  la 
plus  grande  partie  de  ses  propriétés  (Zosime,  V,  2,  édit.  Bekker,  p.  247). 

^  Code  Théodosien,  XI,  2'(,  5  :  llis  quoque  agricolis  terrarnm  suai  uin 
dispendio  feriendis.  —  D'autres  lois  (ibidem,  1  et  5)  obligent  le  paysan  à 
payer  l'impôt  foncier  de  cette  terre  sur  laquelle  il  est  visiblement  resté. 

♦  Coile  Justinien,  XI,  5i,  2,  édit.  Kriiger  :  Quis  vicanis  paliociniuin 
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C'est  ici  que  se  présente  le  précaire,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  nommé.  Le  petit  paysan  n'a  pu  rester  sur  son  champ 
que  par  la  faveur  de  son  patron  devenu  propriétaire.  Il 
a  transféré  le  droit  de  propriété  et  n'a  pu  obtenir  que  la 
jouissance.  De  même  que  nous  avons  vu  qu'un  débiteur 
était  devenu  le  précaristc  d'un  créancier,  de  même  ce 
petit  paysan  s'est  fait  le  précariste  de  son  protecteur. 

Cette  situation  est  assez  bien  marquée  par  Salvien.  Il 
parle,  lui  aussi,  d'hommes  qui  étaient  de  petits  proprié- 
taires ruraux;  ils  possédaient  ce  qu'il  appelle  resculas, 
de  petits  biens;  (ujellos,  de  petits  champs'.  Mais,  par 
gêne  ou  pour  (juelque  autre  cause%  ils  ont  recherché 
le  patronage  d'un  riche".  Celui-ci,  à  en  croire  Salvien, 
ne  donne  pas  sa  protection,  il  la  vend,  patrocinium 
vendit\  Avant  de  protéger,  il  commence  par  dépos- 
séder, spoliai".  Les  petits  paysans,  qui  sollicitent  la 
protection,  doivent  commencer  par  transférer  au  protec- 
teur presque  tout  ce  qu'ils  ont". 

Salvien  laisse  pourtant  voir  que  ces  petits  paysans 
n'ont  pas  quitté  leurs  terres;  ce  sont  leurs  fils  seule- 
ment qui  seront  évincés'.  Le  père  a  abandonné  son  droit 

polliceahir  neque  nqvicolas  snsripiat  redilnum  promissionem  vel  aliud 
lucrum  pro  co  accipiens. 

'  Salvien,  De  (iiiberiialione  Dei,  V,  8,  éilil.  lîaliize,  p.  111-112;  édit. 
Ilalm,  p.  62  :  Non  conftKjiitnl  ad  barbaros...  quia  Iransj'erre  illuc  rcscidas 
alque  habilatiuncuUis  non  possunl...  agellosac  labentacula  sua  

-  Salvien  ne  sii^nale,  suivant  son  habitude,  que  le  désir  d'échapper  à  l'im- 
pôt. 11  y  avait  certainement  d'autres  motifs  encoie;  Lihanius,  dans  son  dis- 
cours       Tûv  x:po<jxaaifijv,  en  indique  de  fort  différents  [Cf.  p.  104,  n.  2|. 

Salvien,  ibidem  :  Tradunl  se  ad  luenduin  protegendumque  majo- 
ribus.... 

*  Nec  (jrave  hoc  arbitrarer  si  palrocinia  ista  non  venderent,  si  quod  se 
dicunt  humiles  defendere,  humanitafi  tribuerent,  non  cupiditali. 

■"'  Tueri  paupens  vidcnlur  ul  spolient. 
Onincs  Iti  qui  dcfendi  t'idenlur,  defensoribus  suis  omnem  fere  sub- 
stanliam  suam  prias  quam  defendanlur  addicunt. 

'  Vt  patres  liabeaiit  defcnsionem,  pcrdunt  filii  liereditatem. 
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de  propriété  en  obtenant  de  gaider  la  jouissance.  Mais 
cette  jouissance  n'est  que  temporaire;  car  l'effet  de  la 
convention  est  que  «  quelque  chose  soit  laissé  tempo- 
rairement au  père,  mais  que  le  tout  soit  perdu  pour  les 
enfants'  ». 

Ainsi,  le  petit  paysan  a  transféré  par  donation  ou  par 
vente  fictive  sa  terre  à  son  protecteur.  11  n'en  garde 
qu'une  jouissance  viagère.  Nous  retrouverons  cette  sorte 
d'acte,  sous  le  nom  de  précaire,  durant  l'époque  méro- 
vingienne. 

Il  faut  ajouter  que  cette  même  pratique,  que  le  prêtre 
de  Marseille  reproche  si  amèrement  aux  riches,  était 
employée  par  l'Eglise.  La  loi  de  415,  qui  interdit  cette 
sorte  de  patronage,  est  obligée  de  faire  une  exception  en 
faveur  des  églises.  «  Par  égard  pour  la  religion  »,  elle 
ratifie  les  acquisitions  qu'elles  ont  faitos  par  ce  moyen. 
Elle  impose  seulement  cette  condition  (jue  l'église 
payera  l'impôt  foncier  des  terres  qui  sont  ainsi  venues 
dans  sa  main\ 

3°  Le  précaire  était,  en  principe,  fort  différent  du 
louage.  Le  louage,  locatio  conductio,  était  un  contrat 
qui  liait  les  deux  parties  et  donnait  des  droits  à  toutes 
les  deux;  le  précaire  n'était  pas  un  contrat,  et  ne  liait 
en  l'ien  le  concédant.  Le  louage  portait  toujours  un 
prix,  menés;  le  précaire,  en  théorie,  était  gratuit.  Le 
précariste,  à  l'inverse  du  fermier,  était  un  posses- 

»  Hoc  enim  paclo  (iU<juid  parenlibus  leinporarie  attiibuititr  ut  in 
fuluro  tottim  filiis  aufcratur. 

-  Code  Théodosien,  XI,  24.  6,  §  6  :  Quidqiiid  autem  ecclesia'  venera- 
biles  {id  est  Conslanlinopolilana  et  Ale.xandi  ina)  possedisse  delegunlur, 
id,  pro  intuitii  religionis,  ah  liis  prrccipimus  finniter  retinevi:  siib  ea 
videUcel  sorte  ut  in  futurum  funcliones  omncs  sciant  siibeundas.  — 
Voir  le  commentaire  de  Godefroi,  édit.  [{ilter,  t.  IV,  p.  190.  La  loi 
p;iraît  interdire  aux  églises,  pour  l'avenir,  toute  acquisition  nouvelle  de 
cette  sorte;  en  réalité,  elle  laisse  faire. 
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seur,  mais  un  possesseur  révocal)lc  à  volonté.  Le  droit 
classique  ne  faisait  donc  aucune  confusion  enti'e  le 
précaire  et  le  louage.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même 
dans  les  derniers  siècles  de  l'Empire. 

Le  même  texte  d'Ulpien  qui  marque  la  différence 
entre  le  précaire  et  le  louage,  montre  aussi  qu'il  pouvait 
arriver  qu'un  fermier  par  bail  renonçât  à  sa  location 
pour  obtenir  un  précaire'.  11  arrivait  aussi  qu'un  pi'é- 
cariste  écbangeàl  son  précaire  contre  un  contrat  de  lo- 
cation*. Les  deux  situations,  si  opposées  qu'elles  fussent 
en  théorie,  se  rapprochaient  souvent  et  prenaient  la 
place  l'une  de  l'autre.  Dès  le  temps  d'Ulpien ,  elles 
pouvaient  s'associer.  Le  même  homme  pouvait  être  fer- 
mier par  contrat  et  précariste  sur  la  même  terre''.  Les 
anciens  jurisconsultes  répugnaient  à  cette  combinaison. 
Ulpion  voudrait  ({u'on  choisît  :  «  Si  le  prix  de  fermage, 
dit-il,  est  si  faible  qu'il  paraisse  fictif,  nous  dirons  qu'il 
n'y  a  que  précaire.  -»  Mais  le  prix  pouvait  être  réel  et 
assez  élevé,  et  en  ce  cas  le  jurisconsulte  n'ose  plus 
donner  de  solution*.  Il  est  visible  (jue  le  précaire  et  le 
louage,  fort  différents  en  principe,  s'unissaient  et  se 
confondaient  dans  la  pratique. 

11  n'est  guère  douteux  que  le  louage  n'ait  souvent  pris 

*  Ulpien,  au  Digeslo,  XLI,  2,  10  :  Si  qiiis  antc  conduxit,  postea  preca- 
rio  roqavit,  videhilur  discessissc  a  conduclione. 

-  Ulpien,  ibidom  :  Si  arite  rogarU.  postea  conditiit,  coi)duxisxe  vide- 
hilur. —  Dans  ce  cas,  la  possession  rclournait  au  propriétaire  :  Qui 
alienam  rem  precario  rogavit,  si  eamdem  a  domino  condu.tit,  possessio 
ad  dominum  reveriihtr  (Digeste,  XLI,  2,  21). 

^  Julianus,  iljitlcin,  XLI,  5,  .^3,  §  6  :  Si  ulrumque  inlercess^ril  el 
precarii  rogatio  et  conductio. 

*  Ulpien,  ibidem,  XLI,  2,  10  :  Si  quis  et  conduxerit  et  rogaverit 
precario  uti  possideret,  si  quidem  nummo  uno  conduxit,  nulla  dubi- 
talio  est  quin  ei  precarium  solum  leneat,  quia  conductio  nidla  est  quœ. 
est  in  nummo  uno;  sin  vero  pretio,  tune  distinguendum  quid  prias  fac- 
tum  est. 
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la  forme  du  précaire.  Jl  suffisait  pour  cela  qu'aucun 
bail  n'eût  été  fait  par  écrit.  11  se  pouvait  même  qu'un 
propriétaire  trouvât  plus  avantageux  de  confier  sa  terre 
en  précaire  que  de  la  louer  par  bail  régulier;  il  en 
pouvait  tirer  autant  de  revenus.  Cela  était  surtout  plus 
avantageux  à  ces  intendants  qui  géraient  les  grandes 
propriétés  et  qui,  jiar  le  précaire,  tenaient  les  petits 
tenanciers  à  leur  discrétion.  Il  arriva  donc  fréquem- 
ment que  d'anciens  fermiers  se  transformèrent  en  pré- 
caristes, que  d'autres  cultivateurs  entrèrent  sur  une 
terre  à  ce  même  titre,  et  que  le  précaire  prit  peu  à 
peu  dans  les  liabitudes  des  hommes  la  place  du  fer- 
mage. Le  colonat  d'une  j)art,  le  précaire  de  l'autre, 
devinrent  les  deux  modes  de  tenure  les  plus  usités, 
le  premier  étant  plus  rigoureux  et  plus  sûr,  le  second 
étant  plus  honorable  et  plus  libre. 

Une  loi  du  iv*  siècle  mentionne  des  précaristes  qui 
occupent  une  terre  depuis  quarante  ans*.  Elle  avertit 
que  la  règle  de  la  prescription  de  quarante  ans  n'existe 
pas  pour  eux.  11  est  clair  que,  n'occupant  le  sol  que  par 
précaire,  ils  ne  peuvent  jamais  s'arroger  la  propriété. 
La  même  loi  donne  à  entendre  que  ce  genre  de  précaire 
n'est  plus  gratuit,  et  que  ces  précaristes  payent  une 
redevance  coutumière'. 

Le  précaire  s'est  ainsi  modifié.  Quoiqu'il  fût  de  nom 
une  faveur  gr  atuite,  il  est  devenu  pour  les  grands  pro- 
priétaires et  leurs  intendants  un  mode  de  faire  valoir  la 
terre.  11  s'est  substitué  au  fermage  par  location,  ou  plu- 
tôt il  est  devenu  lui-même  une  sorte  de  location.  Nous 

"  Code  Justinion,  VU,  59,  2,  loi  de  505  :  Maie  agilur  cum  doiniiiis 
prafdicrum  si  tanta  precario  possklentibus  prxrogaliva  deferlur  ut  eos 
post  quadracjinta  annorum  spatia  decursa  iiiquiclare  non  liceat. 

^  li)idein  ;  Ita  tcnent  ul  ob  hoc  ipsuni  solitam  debeant  prxstaie 
mercedein. 
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verrons  l)ientôt  qu'il  a  élé  employé  de  eette  manière 
surtout  par  l'Eglise. 

En  résumé,  le  précaire,  (jiii  était  eu  droit  un  ])ur 
bienfait,  s'accommodait  aux  intérêts,  et  se  mêlait  aux 
opérations  les  plus  diverses.  Il  garantissait  le  créan- 
cier du  remboursement  de  l'argent  prêté.  Il  payait  la 
j)rotection  que  le  riche  accordait  au  faible.  Il  servait 
au  propriétaire  à  mettre  ses  terres  en  rapport.  11  péné- 
trait ainsi  dans  toutes  les  habitudes  des  hommes  et 
dans  toutes  les  parties  de  la  vie  sociale. 

Mais  ce  précaire  romain  n'avait  rien  de  militaire. 
Quelque  variées  que  pussent  être  les  obligations  qu'il 
entraînait,  nous  ne  voyons  à  aucun  indice  (jue  le  préca- 
j'iste  put  être  astreint  à  un  service  de  guerre  pour  le 
concédant.  Aussi  ne  trouvons-nous  trace  de  la  pratique 
de  ce  précaire  ni  dans  l'armée  ni  dans  l'administration 
de  l'Empire  romain. 

Ce  qui  formait  son  terrain,  c'était  ce  qui  occupait  le 
plus  les  hommes;  or,  dans  cette  société  impériale,  la 
guerre  tenait  peu  déplace  et  l'armée  n'était  en  tout  qu'au 
second  rang.  C'était  donc  seulement  dans  les  spéculations 
des  intérêts  que  le  précaire  s'était  établi  et  régnait  en 
maître.  La  suite  de  nos  études  monti'era  que  les  appli- 
cations en  ont  changé  et  qu'il  s'est  li'ansporlé  sur  un 
autre  terrain  ;  mais  il  était  utile  d'observer  quelle  avait  été 
sa  nature  et  quel  empire  il  avait  exercé  dans  les  intérêts 
et  dans  les  relations  de  la  vie  privée.  Lorsqu'il  aura 
(pielque  peu  changé  d'objet,  il  faudra  nous  rappeler  la 
nature  de  ce  précaire  qui,  à  (|uelque  usage  qu'il  s'emploie, 
suppose  toujours  un  solliciteur  et  un  bienfaiteur,  sépare 
sur  une  même  terre  la  propriété  qui  appartient  à  l'un 
et  la  possession  qui  appartient  à  l'autre,  ne  confère 
qu'une  concession  toujours  révocable,  et  subordonne  le 
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concessionnaire,  non  à  une  loi  ou  à  nn  contrat,  mais 
à  la  volonté  d'un  concédant. 


CHAPITRE  V 

Le  précaire  dans  l'État  mérovingien.  —  Le  précaire  sur 
les  terres  laïques. 


11  faut  maintenant  chercher  si  le  précaire,  dont  nous 
avons  vu  la  nature,  les  formes  el  les  diverses  applica- 
tions dans  la  société  romaine,  se  continue  après  les 
invasions  et  conserve  la  même  nature,  les  mêmes 
formes  et  les  mêmes  effets.  11  importe  d'étudier  séparé- 
ment la  praticjue  du  précaire  chez  les  simples  particu- 
liers, sur  ce  (ju'on  peut  appeler  les  terres  laïques, 
el  la  pratique  du  précaire  sur  les  terres  d'église. 

Nos  documents  sont  les  lois  et  les  chartes. 

Les  codes  de  lois  qui  ont  été  rédigés  après  les  inva- 
sions ne  contiennent  pas  un  ensemhle  de  dispositions 
précises  qui  aient  pour  ohjet  de  régler  le  précaire.  La 
raison  de  cela  est  la  même  qui  faisait  que  le  Code 
ïhéodosien  ne  contenait  pas  non  |)lus  ces  règles.  Le 
précaire  était,  chez  les  Romains,  une  pratique  extra- 
légale, dont  le  législateur  n'avait  pas  à  s'occuper  direc- 
tement. Les  législateurs  de  l'époque  mérovingienne  ne 
s'en  occupent  pas  davantage,  parce  qu'ils  restent  hors 
du  Droit,  à  côté  du  Droit. 

Mais  de  même  que  le  Code  Théodosien  le  mention- 
nait incidemment  et  à  l'occasion  d'autres  actes,  de 
même  les  codes  rédigés  après  les  invasions  le  signalent 
plusieurs  fois  et  conslalent  que  la  jjrnti(jue  s'en  continue. 
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La  loi  romaine  rédigée  chez  les  Bui'goiules  pai'le  du 
précaire  à  propos  de  la  vente.  Elle  laisse  voir  qu'il  était 
admis  (jii'uii  homme  vendît  sa  terre  et  la  n>prît  du 
nouvel  acquéreur  h  titre  précaire;  elle  exige  seulement 
un  intervalle  entre  les  deux  actes.  «  Pour  que  la  vente 
ait  son  [)lein  effet,  il  faut  que  la  tradition  de  la  terre 
soit  faite  suivant  les  formes  et  que  le  nouvel  acquéreur 
soit  mis  en  possession;  ce  n'est  qu'après  une  possession 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  que  la  demande 
en  précaire  se  produira;  alors  le  môme  homme  qui  a 
vendu  ohliendra  la  possession  précaire'.  »  Nous  voyons 
ici  que  le  précaire  était  l'esté  dans  les  hahitudes  des 
hommes;  et  c'était  hien  le  précaire  romain,  avec  ses 
deux  traits  essentiels,  une  demande  ou  prière,  precaria, 
et  une  concession  [)orlant  sur  la  possession,  possessionia . 

Les  rois  wisigoths,  comme  les  rois  burgondes,  firent 
rédiger  une  Lex  Romana.  Elle  fut  promulguée  par 
Alaric  II  en  506.  Or  les  rédacteurs  de  ce  code  y  ont 
fait  entrer  ce  que  le  jurisconsulte  Paul  avait  dit  du 
precarium^.  C'est  d'abord  cette  règle  première,  à  savoir 
que  le  précariste  peut  toujours  être  évincé  par  le  pro- 
priétaire sans  aucune  indemnité".  A  ce  sujet,  les  rédac- 
teurs du  Code  expli(juent  la  phrase  de  l'ancien  juriscon- 
sulte par  ce  commentaire:  «  Celui-là  possède  en  précaire 
(pii  a  adressé  une  prière  à  l'effet  de  rester  en  possession 

'  Lex  Romana  Biucjnmlionum,  viihjo  Papianm,  lit.  XXXV,  dans  Pertz, 
Leges,  t.  III,  |).  GtC  :  Venditionem  ex  hoc  maxime  vim  fivmilalis  acci- 
pcre  si  Iradilionc  ccîebrala  possessio  fiieril  auhnecula.  Si  vero  post  pos- 
sessioiicm  dierum  anl  mensium  precaria  fiteril  siibseciila  ul  ille  iiernm 
(jiii  vcndidil  rem  videaliir  possidere,  documcnli  professio  firmitalon 
précarité  possessionis  obtineal. 

-  Lex  Romana  Wisicjolltoriiin,  édil.  Ilicncl,  p.  422;  Paul,  Sentences 
V,  7. 

^  Lcc  Romana  WisigoUionim,  art.  5  :  Qui  vi  aut  clam  aul  precaria 
possidet  ah  adversario  vi  impiine  dejicilur. 
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parla  permission  du  propriétaire*.  »  C'est  la  définilioii 
qu'Ulpion  avait  donnée  trois  siècles  auparavant.  Ils 
ajoutent  «  ou  du  créancier  fiduciaire  »,  ce  qui  nous  fait 
voir  que,  comme  au  temps  d'Llpien,  le  précaire  se 
constituait  souvent  à  la  suite  d'un  emprunt. 

Le  législateur  de  506  insère  ensuite  l'observation  que 
Paul  avait  déjà  faite,  à  savoir  que  le  précaire  peut  se 
constituer  par  une  lettre,  mais  que  cette  lettre  n'est  pas 
nécessaire';  «  le  propriétaire  peut  ne  donner  aucun 
signe  extérieur  de  sa  volonté;  possède  en  précaire,  tout 
homme  qui  possède  par  la  tolérance  du  vrai  proprié- 
taire ».  Il  termine  en  rappelant  que  la  concession  ne 
passe  pas  cà  l'héritier  du  concessionnaire,  et  que,  si  cet 
héritier  reste  sur  la  terre,  sa  possession  est  entachée 
de  fraude  et  délictueuse". 

Ce  code,  qui  avait  été  rédigé  par  l'ordre  d'un  roi 
\visigoth,  n'a  nullement  été  abrogé  par  suite  de  l'ex- 
pulsion des  Wisigoths  de  l'Aquitaine.  Il  est  resté  en 
pleine  vigueur.  Il  s'est  même  étendu  à  toute  la  Gaule. 
C'est  par  lui  que  la  majorité  de  la  population  a  été 
régie  durant  le  \\%  le  vii%  le  vui"  siècle.  La  popula- 
tion n'a  donc  pas  cessé  de  voir  dans  ses  lois  les  règles 
principales  du  précaire  romain*. 

'  Lcx  Romana  Wisiyolhorum,  interpretatio  :  Possidel  precario  qui 
per  prcccm  postulat  ut  ci  in  possessione  commorari  liceat,  pcrmissu 
(loinini  vcl  crediioris  fiduciam. 

-  Ibidem,  art.  9  :  Precario  possidere  videtur  non  tantuin  qui  per 
epislolam  vcl  qua  alia  rationc  po-stiilavit  hoc  sibi  concedi.  sed  et  is  qui 
nuUo  volunlatis  indicio^  patiente  tamcn  domino,  possidct. 

5  ibidem,  arl.  10  :  Hcrcs  cjus  qui  prccariam  posscs.sionem  tencbal,  si 
in  eu  manserit,  maqis  diccnduni  est  clam  possidere.  isïerpv,rt\ho  :  Aisli- 
mandus  est  clam  id  est  occulte  manere;  actio  proprictatis  domino 
adversus  eum  jure  competit. —  Les  mois  si  in  ea  manserit  doivent  s'en- 
Icndi  e  du  cas  où  le  fds  est  resté  sans  demander  au  propriétaire  le  renou- 
vellement delà  concession. 

*  On  remarquera  niéuic  que  VEpitome  Guclplicrbitana  cl  VEpiloine 
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En  fondant  le  royaume  des  Ostrogoths,  le  roi  Théo- 
doric  fit  rédiger  un  code  à  l'usage  de  tous  ses  sujets.  On 
peut  lire  dans  ce  code  la  formule  du  préteur  romain  sur 
le  précaire,  (fui  nec  vi  nec  clam  nec  precario  pomdet,  la 
même  formule  que  nous  avions  lue  au  Digeste  et  que 
nous  avions  déjà  rencontrée  chez  Térence  et  chez  Plante  ' . 

Le  Code  des  Wisigoths  s'occupe  du  précaire  en  deu.v 
endroits.  Une  première  fois,  il  interdit  l'un  des  abus 
qu'on  en  faisait.  «  Un  coupable,  y  est-il  dit,  que  la 
loi  punit  de  la  peine  de  la  confiscation,  se  hâte  de 
transférer  ses  biens  par  donation  soit  à  une  église,  soit  à 
un  particulier,  et  il  redemande  ses  biens  en  précaire, 
en  sorte  que  le  fisc  ne  peut  rien  saisir  et  que  le  coupable 
ne  perd  rien\  »  Ailleurs,  le  législateur  autorise  le  pi'é- 
caire  comme  une  sorte  de  location.  Après  avoir  indiqué 
les  différents  modes  de  louage  de  la  terre,  il  ajoute  : 
«  Si  la  lettre  de  précaire  porte  que  la  terre  a  été  accoi- 
dée  pour  un  nombre  d'années  déterminé  et  que  celui 
qui  l'a  obtenue  devra  la  rendre  au  ])ropriétaire  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  qu'il  restitue  la  terre  sans  retard 
suivant  la  convention  faite''.  »  On  voit  ici  (jue  le  pré- 
caire était  (piel([uefois,  comme  il  avait  été  sous  l'Empire 

monachi,  mligés  au  plus  tôt  au  vm"^  sic-clc,  insùrcnl  aussi  ces  règlus. 
Ilicncl,  p.  ■1;25. 

'  Edictuin  Tlieoilorici,  art.  7(5  :  Qui  nec  violenter,  nec  abscondile,  nec 
precario  possidet. 

-  Lex  Wisigotliorum,  U,  1,  7  :  Mnlli  reperiimlur  qui,  argumenlo 
falluci,  in  ecclesiis  nul  uxorihus  nul  jiliis  aut  amicis  seu  in  quibus- 
cunque  personis  suas  inveniunlur  Iransduxisse  facullales,  et  quœ  frau- 
dulenler  in  dominio  aliéna  conlulerant,  jure  precario  reposcenlcs  rcci- 
pianl;  unde  nitiil  de  suis  rébus  visi  sunl  amisisse. 

^  Ibidem,  X,  i,  12  :  De  terris  qu.c  dc/inito  unnoruni  numéro  per 
placilum  danlur.  Si  per  precariam  epislolam  cerliis  annorum  numerus 
fucril  compreliensus,  ila  ul  ille  qui  susceperit  terras  posl  quodcumque 
tenipus  domino  reformaretjuxta  conditionemplaciti  terras  resliluere  non 
morelur. 
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romain,  une  forme  de  la  location,  qu'il  se  formait  alors 
par  lettre,  et  que  la  lettre  pouvait  indiquer  le  terme  du 
précaire,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  chez  Ulpien.  Or 
celte  Loi  des Wisigollis  n'est  (piedu  vu'' siècle;  lorsqu'elle 
a  été  écrite,  il  y  avait  deux  cents  ans  que  la  domination 
romaine  n'existait  plus;  l'usage  du  précaire  s'était  pour- 
tant continué  sous  les  rois  wisigoths  durant  ces  deux 
siècles,  et  il  s'était  continué  conformément  aux  pratiques 
romaines'. 

Dans  les  exemples  que  nous  venons  de  citer,  le  pré- 
caire est  indiqué  comme  employé  sur  les  terres  des  laï- 
ques ;  il  n'est  pas  encore  question  de  précaires  d'église. 

Les  lois  franques  ne  contiennent  rien  ni  sur  le  pré- 
caire ni  sur  le  bénéfice.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
ce  qui  nous  est  parvenu  sous  le  nom  de  lois  franques, 
c'est-à-dire  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire,  n'est  qu'une 
faible  partie  de  la  législation  qui  fut  en  vigueur,  du  v*' 
au  vm"  siècle,  chez  les  Francs.  On  n'y  trouve  même  pas 
tout  le  droit  pénal.  Quant  au  droit  privé,  il  faut  le  cher- 
cher soit  dans  les  chartes,  soit  dans  divers  recueils  de 
formules. 

Le  recueil  de  Bourges  nous  offre  une  formule  de  pré- 
caire, c'est-à-dire  l'un  des  types  de  ces  epùtolx  precarix 
dont  le  jurisconsulte  Paul  avait  déjà  parlé  et  qui  sont 
rappelées  dans  le  Papianus  etdanslaLoi  des  Wisigoths*. 
Un  possesseur  en  précaire  était  mort;  ses  enfants,  qui 

'  Aussi  n'y  a-t-il  jias  à  s'élonner  qu'Isidore  de  Séviile,  qui  écrivait  au 
vu'-  siècle,  donne  du  precarium  une  définition  si  romaine  :  Prccarium  est 
(lum  prece  credilor  l  ogaltis  permiUit  debilorem  in  possessione  fundi 
deinorari;  et  diclum  prccarium  cjuad  prece  adilur  (Origines,  V,  !2o). 

*  Ce  recueil  est  certainement  de  l'époque  mérovingienne;  le  manus- 
crit où  il  se  trouve  (Bibliothèque  nationale,  n°  lO/oG  fonds  latin)  est  de 
la  première  Tnoitié  du  vni'  siècle.  Voir  Zeumer.  p.  166.  Quant  h  la  for- 
mule, elle  est  sans  doute  antérieure  au  manuscrit  où  on  l'a  insérée.  11  est 
impossible  de  dire  si  elle  est  du  vin' ,  du  vu%  du  vi'  siècle. 
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n'Iiérilaioiil  pas  du  piviMire,  adressent  une  demande  à 
l'effet  d'obtenir  pour  eux  le  renouvellemenl  de  la  con- 
cession, et  voici  la  teneur  de  cette  demande  : 

«  A  notre  seigneur  nu  tel  et  à  notre  dame  une 
telle'.  »  Ce  préambule,  où  l'on  devra  mettre  les  noms 
des  propriétaires,  indique  sulTisamment  ((ue  nous  au- 
rons affaire  ici  à  un  [)récaire  conslilué  sur  la  terre  d'un 
laïnue,  d'un  simple  particulier.  «  Il  est  constant  ({uc 
noti'e  père  a  occupé  celle  terre  qui  est  avons,  et  ({u'il 
vous  a  fait  pour  cela  une  lettre  de  précaire  ;  nous  vous 
en  faisons  une  sem])lable  et  la  signons,  et  nous  vous 
demandons  liumblemeni  (jue  votre  bonté  nous  permette 
d'occuper  la  même  terre'.  »  Nous  voyons  déjà  ici  les 
deux  éléments  constitutifs  du  précaire  romain,  la 
«  prière»  de  l'un,  la  «  bonté  «  de  l'autre",  Mais 
pour  ({ue  la  possession  que  nous  en  aurons  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  vous  ni  à  vos  liérilicrs,  nous  déposons 
dans  vos  mains  cette  lettre  de  précaire.  S'il  nous  arri- 
vait plus  lard  de  dire  que  cette  terre  que  nous  possé- 
dons n'est  pas  votre  propriété,  nous  devrons  être  traités 
comme  envaliisseurs  de  la  terre  d'autrui  ;  nous  serons 
donc  passibles  d'amende  envers  vous  suivant  la  sévérité 
des  lois,  et  vous  aurez  le  droit  de  nous  cliasser  de  celte 
terre  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement    »  C'est 

'  Fonnithv  Bilinicenses,  n"  i>,  Ztninior.  p.  169:  Rozioïc,  ii"  5'24  : 
Domiitis  suis  Ulo  cl  ilhv. 

-  Quia  inscium  non  liabelur  quod  (jenitor  nostcr  in  rc  vcslra  niancre 
(linoscilur  et  precariam  vohis  fecit.  quam  nos  semililcr  renovamus  et 
signantes  fiimuvius,  et  ut  nos  ibidem  pietas  veslra  munere  pcrmittat 
liumelitcr  postiilanius. 

5  Nous  Iradiiisoiis  pietas  veslra  \mv  voire  bonlo.  C'est  le  seus  le 
fréquent  du  mot  pietas  dans  la  langue  du  vi'-"  siècle;  exemple,  Grégoire 
de  Tours,  Historia  Francoruui,  fil,  34.  On  disait  dans  le  même  sens 
pietas  Dci,  la  bonté  de  Dieu,  ibidem.  Ill, 

♦  Sed  ne  possessio  nostra  vohis  lieredibusipte  veslris  pr;vjudicium  infé- 
rai, liane  precariam  vobis  deposuimus,  spoiulentes  quod,  si  ullo  nm<iuam 
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bien  ici  le  précaire  romain,  lequel  séparail  si  netlemcnt 
la  possession  de  la  propriété. 

En  décrivant  le  précaire  romain,  nous  avons  dit  qu'il 
était  gratuit,  par  la  j-aison  qu'il  devait  conserver  les 
dehors  d'un  pur  bienfait.  Il  en  est  de  même  ici,  en  ce 
sens  qu'aucun  prix  de  location  n'est  marqué  dans  l'acte. 
Mais  nous  avons  dit  aussi  que  la  gratuité  du  précaire 
romain  n'était  qu'apparente,  puisque  le  propriétaire  était 
toujours  libre  d'imposer  telles  conditions  qu'il  voulait  à 
un  homme  qu'il  pouvait  évincer  à  volonté.  Cette  vérité 
est  bien  marquée  dans  notre  formule.  Les  solliciteurs 
écrivent  dans  leur  lettre  :  «  Nous  nous  engageons  à 
faire  tout  ce  que  les  intendants  de  vos  domaines  nous 
commanderont  en  votre  nom;  et  si  nous  n'exécutons 
pas  vos  ordres  en  toute  obéissance,  vous  aurez  le  droit 
de  nous  chasser'.  »  Ici  encore,  on  reconnaît  le  pré- 
caire l'omain  qui,  au  lieu  d'établir  un  fermage  fixe, 
assujettit  un  homme  à  toutes  les  volontés  d'un  autre 
homme. 

Ce  recueil  des  formules  de  Bourses  est  certainement 
d'âge  mérovingien.  Le  manuscrit  qui  nous  l'a  procuré 
est  de  la  première  moitié  du  vin"  siècle*.  La  formule  qui 
en  fait  partie  est  sans  doute  antérieure;  on  ne  peut  dire 
si  elle  est  du  vi''  ou  du  vu"  siècle.  En  tout  cas,  la  pré- 
sence de  cette  formule  dans  un  recueil  du  vnf  siècle 
montre  que  jusqu'à  cette  époque  elle  a  été  employée  par 

lempoie  luijns  carluhe  comiicionem  oblili...,  hoc  quod  possedcmus  non 
veslrum  esse  dixeriiniis.  lamquam  pnvvasores  improhos  juxta  legum 
severitale  veslri.s  parlibiis  coniponainus  et  nos  ipsos  exinde  projeciendos 
(ibsque  idlimjndicis  interpelUdione  integrum  potiamini  arbilrium. 

'  Si,  in  qiiibiidibcl  ainbasiiis  atd  ubi  a  ve.stris  actorihus  ex  veslro 
pru'cepto  fuciiimis  iivpeiati,  non  procuraverimus  cum  omni  obœdienlia 
adirnplere...  veslris  parlibus  conponamus  et  nos  exinde  projiciendos — 

*  C'est  le  manuscrit  lO'ihd  de  la  lîiljliollièquu  nationale,  fonds  latin. 
Voir  Zeuincr,  |).  16G. 
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les  pralicicns,  et  l'on  peut  croire  qu'elle  a  servi  de  mo- 
dèle à  des  centaines  d'actes.  Or  on  noiera  qu'il  n'y  a 
dans  celte  formule  aucune  ligne  qui  ne  soit  conforme  à 
ce  que  Paul  et  Ulpien  avaient  enseigné,  et  qu'il  n'y  a 
non  plus  aucun  mot  qui  n'appartienne  à  la  pure  langue 
latine'.  On  remarquera  enfin  que  la  formule  mentionne 
la  stipulation  et  allègue  la  Lex  Aquiliaiia^';  et  l'on  sera 
frappé  de  voir  que  les  auteurs  de  tous  les  actes  écrits  en 
Gaule  suivant  cette  formule  se  sont  déclarés  soumis  aux 
effets  de  la  stipulation  aquilienne,  c'est-à-dire  d'une 
règle  établie  par  le  préteur  Gallus  Aquilius,  contempo- 
rain de  Cicéron'". 

Un  autre  recueil,  celui  que  Marculfe  composa  au  mi- 
lieu du  vif  siècle,  en  pleine  période  mérovingienne,  et 
en  plein  pays  franc,  nous  fournit  un  autre  type  de  lettre 
de  précaire*.  Il  s'agit  ici  d'an  précarisle  qui,  manquant  à 
son  devoir,  a  prétendu  s'arroger  la  propriété  de  la  terre 
concédée;  il  a  perdu  son  procès;  mais  ensuite  le  proprié- 
taire est  entré  en  arrangement  avec  lui  et  lui  a  rendu 
la  jouissance  de  la  terre;  seulement,  il  a  dii  écrire  une 
lettre  ainsi  conçue  :  «  Au  seigneur  illustre,  à  mon  sei- 
gneur propre  (suit  le  nom  du  propriétaire).  J'ai  autre- 

*  Le  mot  amhasliis  seul  n'appartient  pas  îi  la  langue  classique.  Etait- 
ce  un  mot  (le  la  langue  populaire?  Elait-ce  un  Umm  de  la  langue  celtique 
resté  en  usage  dans  la  Gaule  (cf.  César,  VI,  15)?  Amhascia  se  retrouve 
dans  la  Loi  salique,  avec  le  sens  de  mission  ou  ordre. 

-  Ibidem  :  H:vc  slipulans  slipulali  suiniis  alque  npondimus,  Aquilianl 
legis  mcnlione  finnamxis. 

^  La  formule  de  la  slipulalio  Aquilitaia  est  reproduite  textuellement  au 
Digeste,  XLVl,  4,  18,  et  dans  les  Institutes  de  Juslinien,  111,  29.  —  Sur  le 
fréquent  emploi  de  la  slipulalio  dans  les  chartes  mérovingiennes,  voir 
Foriiiulw  Andegavenses,  27,  37,  56;  Arverneriscs,  5;  Tnronenses,  18; 
Biluriceines,  A,  9,  15;  Marculfe,  II,  1,  5,  4,  6,  7,  0,  19,  22,  25,  24,  29, 
32,  36,  59;  6enon/c;c,  1  ,4,  23, 42,  43, 45, 51,  etc.;  L«>if/e)ifcro(/ian;(',  1,6, 
7,  11,  12,  15.  —  Cf.  Codex  Fuldcnsis,  n°'  12,  15,  14,  22,  etc. 

*  Marculfe,  II,  41  ;  Rozicre,  n"  525. 
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fois,  par  suite  de  mauvais  conseils  el  contre  toute  jus- 
tice, essayé  de  vous  soustraire  la  propriété  de  cette  terre 
qui  est  à  vous  cl  dont  vous  m'aviez  accordé  la  jouissance  ; 
mais  je  ne  l'ai  pas  pu,  parce  que  je  n'en  avais  pas  le 
droit.  Vous  l'avez  reprise  et  m'en  avez  évincé'.  Mais  en- 
suite, sur  la  demande  d'honorables  personnes,  vous  me 
l'avez  rendue  à  cultiver'.  En  conséquence  j'adresse  à 
votre  grandeur  la  présente  lettre  de  précaire,  afin  qu'il 
me  soit  permis  d'occuper  cette  terre  aussi  longtemps 
que  cela  vous  plaira  sans  que  vos  droits  souffrent  aucun 
préjudice.  Je  m'engage  aux  mêmes  redevances  envers 
vous  que  les  autres  occupants  de  vos  terres.  Si  je  manque 
à  m'en  acquitter  ou  si  j'y  mets  du  retard  ou  de  la  mau- 
vaise volonté,  je  déclare  par  la  présente  lettre  que  je  me 
soumettrai  à  la  peine  légale  et  que  vous  aurez  le  droit  de 
me  chasser  de  cette  terre\  » 

Ici  encore  nous  retrouvons  tous  les  traits  du  pré- 
caire romain  :  prière  de  l'impétrant,  faveur  et  pure 
bonté  du  concédant;  pour  celui-ci  réserve  entière  du 
droit  de  propriété,  pour  celui-là  simple  concession  de 
jouissance,  et  concession  toujours  révocable  qui  ne  dure 
«  qu'autant  que  veut  »  le  propriétaire.  Il  est  vrai  que, 
dans  le  cas  présent,  le  précaire  aboutit  à  une  sorte  de 

*  Domno  inlustri  illo  et  milii  propiio  domno  illi  [ille).  Dum  pro 
malorum  hominum  consilium,  quod  non  debueram,  de  ierra  vestia  quem 
excolere  videov,  revellare  conavi,  et  ipsa  ierra  ad  proprietale  sacire 
[volui],  et  non  poliii,  quod  nec  ratio  prestetit,  et  vos  vel  agenles  vcstri 
enm  ad  parle  vcsira  reiocastis  vel  nohis  (nos)  exinde  ejecislis  

*  Sed  postea  ad  pelilionem  bonorum  hominum  nobis  eam  ad  cxcolen- 
dum  rcddedislis. 

^  Proplcrea  liane  precaria  dominatione  veslrx  emillimus,  itt,  quam- 
diu  vobis  placucril  ut  eam  teneamus,  absquw  ullo  vestro  priejudicio  : 
quicquid  reliqui  accolani  vcstri  faciunt  nos  reddere  spondimus.  Quod  si 
non  fecerimus,  el  ob  hoc  necjlecjcntes  tardi  aut  contumacis  fucremus, 
publicw  pro  hanc  precaria  condcmpnati,  ut  Ici  pnestat  tordis  aut 
neylegentibus,  et  de  ipsa  ierra  nos  ponteficiiim  habeatis  eiciendum. 
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location.  La  règle  de  gratuité  y  est  encore  observée  dans 
la  forme,  puisque  aucun  prix  en  argent  n'y  est  inscrit. 
Mais  le  concessionnaire  s'engage  «  à  remplir  les  mêmes 
obligations  que  les  autres  occupants  »,  obligations  qu'il 
ne  désigne  pas,  mais  que  sans  doute  ilconnaît  bien.  Ce 
vague  même  le  met  à  la  discrétion  du  propriétaire.  Aussi 
n'est-il  pas  surprenant  qu'il  appelle  cet  homme  «  son 
seigneur  propre  »,  suus  prupriim  dominus.  Ce  précariste 
que  le  propriétaire  peut  toujours  évincer,  et  qui  doit 
obéir  à  tous  ses  ordres  ou  renoncer  à  la  terre,  est  véri- 
tablement dans  la  situation  d'un  sujet  vis-à-vis  d'un  sei- 
gneur ou  d'un  maître.  Les  effets  du  précaire  sont  déjà 
visibles. 

Une  formule  wisigothique,  c'est-à-dire  une  formule 
romaine  qui  fut  en  usage  dans  l'Etat  des  Wisigoths,  est 
ainsi  conçue  :  «  A  un  tel  qui  sera  toujours  mon  sei- 
gneur, moi  un  tel.  Comme  je  me  suis  trouvé  dans  le 
besoin  et  que  je  ne  trouvais  aucun  moyen  de  gagner  ma 
vie,  j'ai  recouru  à  votre  bonté  et  vous  ai  demandé  de 
me  permettre  de  m'établir  sur  telle  terre  qui  est  à 
vous,  pour  jouir  des  fruits;  votre  puissance  a  accordé 
cela  à  ma  prière,  et  a  daigné  me  donner  à  titre  précaire 
cette  terre  qui  est  de  tant  de  mesures  (de  semences).  En 
conséquence,  par  la  présente  lettre  précaire  je  m'engage 
à  ne  jamais  porter  atteinte  à  votre  droit,  mais  plutôt  à 
me  tenir  prêt  à  vous  servir  en  toutes  choses'.  » 

L'opération  qui  est  décrite  dans  ces  formules  est  cer- 
tainement celle  que  les  Romains  avaient  appelée  preca- 
rium.  Quelques  érudits  modernes  ont  soutenu  que  le 

'  Formules wisigothiqiips,  .jG,  ('nlit.  de  Rozière,  18i)i,  p.  25  [Zeumer, 
p.  591]  :  Domino  scmpcr  mco  illi  ille,  Dum  de  die  in  diem  cgeslalem 
paierer,  el  hue  illiic  perciirrcrem  nhi  iiiilii  prù  compcndio  luhorarcm  cl 
minime  invenirem,  lune  ad  doininalionis  vcslr:i'  pielalcm  cucurri,  su- 
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precarium  romain  avait  dispani,  remplacé  par  la  pre- 
earia  qui  aurait  été  une  opération  d'une  autre  nature. 
Les  documents  n'autorisent  pas  celle  théorie.  Si  l'on 
observe  de  près  l'emploi  des  deux  termes,  on  ne  trouvera 
pas  entre  eux  la  distance  que  les  érudits  ont  supposée. 
I,e  mol  jji  ecarium  a  conlinué  d'être  employé  dans  toute 
cette  période  de  temps,  et  nous  en  trouvons  plusieurs 
exemples  dans  les  textes  du  vii%  du  viii%  du  ix"  siècle*. 
Il  désignait  l'opération  elle-même  et  ce  qui  en  était 
l'objet.  Quant  au  mot  precaria,  il  différait  de  precarium 
comme  un  adjectif  diffère  d'un  nom;  mais  l'un  et  l'autre 
se  rapportaient  au  même  acte.  Precaria,  que  nous  avons 
vu  dans  nos  formules  et  qu'on  rencontre  cent  fois  ail- 
leurs, ne  désignait  pas  une  opération  nouvelle.  Il  était 
un  simple  adjectif.  On  disait  epistola  precaiia^ ,  ou  bien 
l'on  sous-entendait  le  premier  de  ces  deux  mots.  Du  reste 
le  qualificatif  precaria  n'était  autre  que  le  mot  preca- 
toria;  les  deux  se  trouvent  indifféremment  ^  Le  sens 

(jcrens  ul  mihi  jure  prxcario  in  lucum  vcstrum,  quod  rocatur  ill.,  ad 
excolendum  terras  dare  jtivercs  ;  quod  cl  vestra  annueiis  dominalio  peii- 
iioni  mex  effeclum  trihuil,  el  terras,  ut  mea  fuit  postulalio,  ad  modios  toi, 
jure  prwcario  dare  dignavil.  Proinde  per  hujus  pr;ecari:e  mex  textum 
sponâeo  nullo  tempore  aliquam  conlrarielatem  parti  vestne  afferre,  sed 
i  l  omnibus  pro  utililatibus  restris  adsurgcre.  —  Cf.  de  même  la  formule 
u"  57. 

'  Pour  le  VH"  siècle  on  le  Irouve  dans  la  Loi  des  Wisigoths,  IT,  t,  7  : 
Jure  precario;  dans  les  formules  wisigothiijues  50  et  57;  dans  Isidore  de 
Séville,  V,  25  :  Precarium  est  ;  dans  un  diplôme  franc,  Pardessus,  n°  i29  : 
liistrumentum  precarii.  Pour  le  vni'^  siècle,  concile  de  Lepline,  dans 
Sirnioiul,  I,  p.  540:  Sub  precario.  Poui- le  ix°  siècle,  svnodc  de  Verberie 
de  855  :  Jure  precario;  Capitulaires  de  Benoit  Lévite,  V,  5  el  VII,  142: 
Precario  possidere  (Baluze,  t.  I,  411  et  524)';  Tradiliones  Sangallenses, 
n°  22  :  Pro  precario  volo  habere;  Polyptique  d'Irminon,  p.  299:  Habere 
in  precarium. 

-  Epistoîa  precaloria,  Lex  Wisigothorum,  X,  1,  12. 

5  Epislula  precaloria,  Fortunat.  VIII.  20,  titre.  Marculfe,  II,  5,  emploie 
precaria  el  precaloria  dans  la  même  formule,  pour  désigner  visiblement  la 
même  chose.  Ou  remarijucra  (|ue  dans  la  Turonensis,  7,  les  manuscrits  pur- 
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littéral  de  l'expression  était  (c  lettre  de  prière  »  ;  elle  dési- 
gnait cette  lettre  dont  les  jurisconsultes  romains  avaient 
déjà  parlé  et  qui  précédait  la  concession  du  précaire. 

La  precaria  ou  lettre  de  prière  fut  très  usitée  dans 
l'époque  mérovingienne.  La  raison  de  cela  s'aperçoit 
bien.  La  lettre  était  remise  au  propriétaire  et  gardée  par 
lui.  Plus  tard,  s'il  en  était  besoin,  elle  devait  lui  servir 
de  titre  aulbentique.  Une  contest;ition  pouvait  surgir; 
le  précarisle  j)ouvait  un  jour  se  prétendre  propriétaire. 
Il  fallait  que  le  pro[)riétaire  légitime  eût  en  mains  la 
preuve  de  son  droit.  Une  lettre  de  prière  était  une  preuve 
suffisante  et  complète;  car,  au  temps  des  Mérovingiens 
comme  au  temps  des  jurisconsultes  romains,  le  fait 
d'avoir  obtenu  une  terre  «  par  prière  »  suffisait  à  mar- 
quer que  l'occupant  n'avait  aucun  droit  sur  elle.  Le  juge 
romain,  sur  la  simple  constatation  d'une  prière  faite, 
n'avait  eu  qu'une  seule  formule  à  prononcer  :  «  Ce  que 
lu  tiens  de  cet  bomme  par  prière,  rends-le-lui.  «  C'était 
un  arrêt  de  même  nature  que  rendait  sans  nul  doute  le 
juge  mérovingien*.  La  lettre  de  prière  lui  montrait  quel 
était,  des  deux  contestants,  le  vrai  propriétaire\ 

Cette  lettre  de  prière  n'avait  nullement  le  caractère 

lent  les  uns  precaria,  les  autres  prccalorin.  On  peut  faire  encore  une  re- 
marque curieuse  dans  la  Lcx  romana  Wisiiiolltorum  :  il  s'agit  d'un  passage 
de  Paul  qui  se  trouve  reproduit  par  les  divers  Epilome  postérieurs  ;  or 
Paul  avait  écrit  epislola:  VEpilome  Guelferbilana  remplace  epislola  par 
precatoria,  et  VEpilome  S.  Galli  le  remplace  par  epislola  rogaloria.  La 
synonymie  de  ces  mots  saule  aux  yeux. 

'  Exemple,  charte  dans  Tardif,  n"'  14  et  32. 

*  Quelque  chose  d'analogue  se  retrouve  chez  les  Lomhards.  Rotharis, 
227  :  Si  quis  cornparaveril  lerramet  quinque  annos  inlcr  prwsenlcs  pos- 
scderit,  posleaqiie  ipsc  vendilor  hcredes  ejus  pulsaverit,  dicendo  quod 
pr.rslilissel,  non  rendidisset,  ostcndal  libellum  scriptum  ubi  rogalm 
fuisset  pr;vslandi.  El  si  libellum  non  liabiierit,  niliil  aiiud  facial  emptor 
nisi  privbeal  sacramenlum,  cl  liceat  eum  firmiter  possidere  quod  sibi 
comparavil.  —  Ce  libellus  ubi  roqalus  fuisset  pnvslandi  paraît  liien 
être  une  precaria,  et  elle  sert  de  litre  au  propriétaire. 
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d'un  acte  de  contrat.  Elle  était  plutôt  une  preuve  maté- 
rielle que  le  précarisle  fournissait  à  l'avance  contre  lui- 
même.  La  formule  s'en  était  allongée  peu  à  peu,  parce 
qu'on  avait  trouvé  commode  d'y  insérer,  sous  forme  de 
promesse,  les  conditions  que  le  précariste  aurait  à  subir. 

Telle  était  la  vraie  signification  des  precarix.  Les 
propriétaires  avaient  l'habitude  de  les  faire  renouveler 
de  temps  à  autre,  par  exemple  à  intervalle  de  cinq  ans. 
Cela  n'était  pas  le  renouvellement  d'un  bail;  c'était 
plutôt  le  renouvellement  d'un  titre,  ou  plutôt  encore  le 
renouvellement  d'un  acen.  11  fallait  que  de  temps  en 
temps  le  précariste  reconnût  par  écrit  et  avouât  qu'il 
n'était  pas  propriétaire.  Pourtant  cette  formalité  pou- 
vait être  négligée.  Dans  celte  prévision  et  par  surcroît  de 
prudence,  le  propriétaire  obligeait  le  précariste  à  écrire 
dans  sa  lettre  primitive  une  phrase  ainsi  conçue  :  «  La 
présente  lettre,  quand  même  elle  ne  serait  pas  renou- 
velée, et  quand  môme  il  se  passerait  trente  ans  et  plus, 
conservera  toujours  sa  pleine  valeur'.  «  On  devine  pour- 
quoi le  chiffre  de  trente  ans  a  été  introduit  ici;  il  faut 
bien  marquer  que  la  prescription  trentenaire  n'aura  pas 
lieu.  Le  précariste  n'aura  jamais  le  droit  d'opposer  la 
prescription  à  son  propriétaire;  c'est  la  règle  du  Droit 
romain. 

L'usage  de  pareilles  lettres  étonne  d'abord  ceux  qui 
ne  sont  pas  très  familiers  avec  les  habitudes  de  l'époque, 
ou  qui  aiment  à  répéter  que  l'Eglise  seule  écrivait.  Il  est 
hors  de  doute,  au  contraire,  que  les  actes  écrits  étaient 
fort  employés,  même  entre  laï(|ues.  Les  ventes,  les  dona- 

*  Biluricenscs,  2  :  Et  si  Itœc  precaria  cieiiuo  rcnovala  non  fuerit,ahsque 
alid,  pcr  trigenta  annoriim  spacia  seu  amplius,  intecjram  obtineal  firmi- 
talem.  —  Matciilfe,  II,  41  :  Pro  liane  prccario,  ac  si  (comme  si)  seinpcr 
per  quinqueniuin  renovala  fuisscf. 
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lions,  les  leslamcnis  ctaienl  faits  le  plus  souvent  par 
écrit,  et  même  lorsqu'ils  n'intéressaient  pas  l'Église'.  Il 
en  était  de  même  des  constitutions  de  dot",  des  juge- 
ments ou  des  accords  entre  parties'',  des  affranchisse- 
ments d'esclaves \  Chaque  maison  liche  avait  ses  ar- 
chives où  se  conservaient  tous  les  contrats  et  tous  les 
titres  relatifs  aux  intérêts  de  la  famille\  11  n'y  a  pas 
d'indice  qui  fasse  supposer  que  ces  habitudes  existassent 
moins  chez  les  familles  de  race  franque  que  chez  celles 
de  race  romaine.  11  n'y  a  donc  pas  à  être  surpris  que 
l'on  ait  fait  souvent  des  lettres  de  précaire  comme  on 
faisait  des  actes  de  vente.  Ces  lettres,  probablement, 
furent  innombrables,  même  chez  les  laïques,  bien  que 
nous  ne  les  connaissions  que  par  quelques  formules  et 
des  textes  isolés. 

Nous  trouvons  une  precatoria  là  où  on  ne  s'attendrait 
guère  à  en  trouver,  dans  les  poésies  de  Forlunat.  Il  a 
reçu  de  Grégoire  de  Tours  la  concession  d'un  ager;  il 

'  Lex  Ripuaria,  LIX  :  Si  (jiiis  aliquiclveudideril,  tcslamenttim  conscri- 
balur  et  septein  tcslibus  firmelitr.  —  Lex  Burgundionum,  XLIII  :  Dona- 
tiones  et  lestamenla  valebuiil  si  septem  testes  signa  anl  sul>scriptiones 
adjiciant.  —  Cf.  LI,  1  :  Per  scripturain  ;  ibitlpiii,  L\  :  Aul  scriptnris  legi- 
tiinis  (lut  ccrle  (jninquc  ingennorum  teslimonio. 

-  Lex  Ripuaria,  XXXVIl  :  Si  guis  mulierein  disponsaverit,  qnidquid 
ci  per  cartarum  instrumenta  conscripserit  inconvulsum  perinaneal.  — 
Formules:  Turonenses,  ii  :  Scriptuvarum  sollemiiitate;  Andegavenses, 
1,  59,  55;  Marciilfe,  II,  15;  Lindeiibrogianx  ,secu7idum  legem  Salicam, 
7;  Saliae  Merkelianrr,  15;  Salicœ  Bignoniamv,  6. 

'  Lex  Ripuaria,  LIX,  7  :  Quicumque  in  causa  virlor  exliterit,  semper 
judicium  conscriptum  accipiat,  aut  testes.  —  Sur  les  carlie  compositio- 
naies,  Rozière,  n"  2 il  et  suiv. 

*  Sur  les  affranchissements  par  lettre,  Lex  Ripuaria,  LVlll  ;  Lex  Bur- 
gundionum,  LXXXVIII.  —  Même  rafiranthisseinent  par  le  denier  donnait 
lieu  à  ime  lettre;  Lex  Ripuaria,  LVII,  1;  Si  quis  secundum  legcm 
Rebuariam  ingemium  dimiserit  etdinarium  jactavcrit,  et  ejusrei  cartam 
accepcrit.  Voiries  Fornuiles,  Marculfe,  I,  22;  Rozière,  n"  55,  5G,  58,  59 
(Manumissiones  per  denarium). 

^'  Cet  usage  est  constaté  notamment  par  les  formules  d'apennis;  Ande- 
gavenses, 51,  52,  55;  Turonenses,  27,  28;  Marculfe,  I,  55;  I,  54. 
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esl  donc  tenu  d'écrire  une  loliro  (jui  allesie  sa  prière; 
il  inlilule  cette  \cUvc  precatoria.  11  l'éci  it,  à  la  vérité,  en 
mauvais  vers;  mais  il  est  un  point  sur  lequel  il  est 
obligé  d'èti'c  précis,  et  il  l'est  : 

Quando  veposcclur,  leslris  redit  mibus  arvum, 
El  domino  proprio  reslilueinus  agniin. 

Ces  expressions  sont  les  termes  propres  qui  convien- 
nent au  précaire'. 

Aux  environs  de  l'année  GOO,  deux  personnages  qui 
semblent  (Mre  de  race  fi'an que,  Beriramn  et  Gundoland, 
étaient  propriétaires  en  commun  de  la  villa  Néogiliim; 
ils  la  concédèrent  à  une  femme  nommée  Dundana,  en 
viager,  et  celle-ci  leur  fit  un  acte  de  précaire*. 

Le  précaire  n'était  pas  toujours  l'opération  toute 
simple  j)ar  la(juelle  un  propriétaire  concédait  la  jouis- 
sance de  son  bien.  Nous  avons  vu  que  dans  la  société 
.  romaine  il  intervenait  comme  accessoire  à  d'autres  acies 
qu'il  couvrait  de  quelque  façon.  Il  en  fut  de  même  dans 
l'époque  mérovingienne.  Un  passage  de  la  Lcx  Roinaiia 
du  \f  siècle  montre  qu'il  se  produisait  à  la  suite  d'un 
emprunt.  Trois  formules  qui  nous  sont  parvenues  nous 
montrent  trois  autres  applications  du  précaire. 

Dans  l'une  ",  nous  voyons  un  bomme  qui  a  vendu  sa 
terre  à  un  autre  et  qui  en  a  reçu  le  prix  ;  il  adresse  alors 
une  demande  à  l'acquéreur,  et  il  reprend  la  terre,  non 
par  un  contrat  de  louage,  mais  en  vertu  de  la  seule 
«  volonté  »  du  propriétaire  nouveau.  C'est  bien  ici  le 

»  Foilunat,  Carmiita,  VIII.  20,  édit.  Léo.  p.  200. 

-  Teslninentuni  ISertiainni.  I,  p.  209-210  :  Ego  et  vir  illuster  Giindo- 
landiis  Duiidamv  iisufruclu  concessimus. . .  sicid  precalujamdicUe  matrona; 
convenu.  —  Bcrtraiim  est  ici  simple  particulier,  non  évèque. 

^  Tiiioncnscs,  (i;  Ro/.ièro,  n"  552;  Zeunier,  p.  158. 
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précaire'.  Mais  ce  qui  complique  l'acle,  c'est  qu'il 
n'obtient  cette  «  faveur  »  qu'en  donnant  en  retour  un 
autre  domaine,  qu'il  garde  d'ailleurs  en  usufruit\  Les 
deux  terres  resteront  donc  dans  sa  main  sa  vie  durant, 
mais  elles  sont  dès  maintenant  la  propriélc  d'un  homme 
à  qui  elles  reviendront  toutes  les  deux  à  sa  mort.  C'est 
un  acte  que  nous  retrouverons  lorsqu'il  s'agira  des 
précaires  d'église;  la  vieille  formule  du  recueil  de  Tours 
nous  le  montre  prati({ué  entre  deux  laïques". 

Dans  une  autre  formule,  il  s'agit  d'un  arrangement 
entre  un  père  et  ses  fils.  Ceux-ci,  à  la  mort  de  leur 
mère,  sont  devenus  propriétaires  d'une  terre  qu'elle  a 
reçue  en  dot  de  son  mari;  le  père  leur  demande  et 
obtient  d'eux  qu'ils  la  lui  laissent  à  titre  de  précaire;  il 
n'en  aura  que  l'usage,  sans  aucune  faculté  d'aliéner,  et 
enfin  il  la  leur  rendra  «  quand  ils  voudront*  ».  Nous 

'  Cela  résiille  tles  mots  :  Poslca  mea  fuit  pelilio  et  veslra  decrevil 
voluiilas.  Les  deux  mots  peiilio  et  volunlas  marquent  l'opposé  d'un  con- 
trat. Le  mot  poslca  lui-même  a  (juol(|ue  importance.  Il  est  là  pour  bien 
constater  qu'il  y  a  eu  quelque  intervalle  entre  la  vente  et  la  reprise  en 
précaire.  Cela  est  conforme  à  la  règle  que  trace  le  Papianiis,  XXXV. 
[Cf.  p.  in.]  S'il  s'était  aj;i  d'une  réserve  d'usufruit,  aucun  intervalle 
n'était  nécessau'o  (Code  Justinien,  VIII,  h7),  28). 

-  El  ego  pro  liujus  meriii  hencjicii  oblego  vobis  rem  propi  ictalis  meœ 
silam  in  pa<jo  illo...  ca  ralione  ni,  quamdiu  advixero,  idrisquc  parlibics 
stib  reslro  prelexlo  (le  manuscrit  de  Paris  2123,  du  ix"  siècle,  porte  bcne- 
ficio)  lenerc  et  usurpare  debeani...  el post  meiim  discessum  vos licrcdesque 
Vi'slri  rcl  oui  a  vobis  pennissiiin  fuerit  in  eoruin  faciant  rcvocarc  polcs- 
tatem. 

^  Du  moins  il  n'y  a  aucun  terme,  ni  dans  le  préambule  ni  dans  le  corps 
de  la  formule  qui  puisse  se  rapporter  à  une  église  ou  à  un  monastère. 
L'épithèle  venerabili  qui  est  dans  le  préambule  n'indique  pas  de  toute 
nécessité  un  ecclésiastique;  elle  est  quelquefois  appliquée  à  des  laïques, 
par  exemple,  dans  cette  l'orinule,  Rozière,  ii''25l  {Lindcnbroyiana',  13)  : 
Inler  venerabilem  viyum  ilhun  el  uxorcm  ipsius  convenil.  Je  crois  que  la 
formule  est  faite  indifféremment  pour  toutes  les  catégories  de  proprié- 
taires. Sur  l'emploi  du  titre  venerabilis,  cf.  encore  Andecavenses,  4  [et 
l'index  de  Zeumcr,  p.  781]. 

*  Marculfe,  II,  U;  Rozière,  337:  ...  Dum  mea  ftiil  peiilio,  ...  mdii  ad 
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possédons  enfin  une  formule  dans  laquelle  le  précaire 
n'intervient  que  pour  dissimuler  une  donation  de  nue 
propriété*  :  un  père,  voulant  faire  un  avantage  à  l'un 
de  ses  enfants,  lui  vend  fictivement  un  de  ses  domaines, 
et,  aussitôt  après,  le  fils  lui  fait  un  acte  par  lequel  il  lui 
rend  le  même  domaine  en  précaire,  en  spécifiant  que 
celte  concession  lui  est  faite  pour  toute  sa  vie*.  L'effet 
de  cette  double  opération  est  qu'à  la  mort  du  père  le  fils 
reprendra  ce  domaine  comme  étant  depuis  longtemps  sa 
propriété,  sans  que  ses  frères  puissent  le  faire  entrer 
dans  le  corps  de  la  succession. 

Enfin,  nous  trouvons,  non  pas  à  la  vérité  dans  le 
royaume  des  Francs,  mais  dans  celui  des  Wisigolhs, 
deux  formules  où  la  concession  en  précaire  n'est  faite 
que  sous  condition  d'un  fermage.  Un  homme  écrit  dans 
sa  lettre  précaire  :  «  Je  m'engage  à  vous  payer  chaque 
année  la  dîme  et  les  eienin,  comme  c'est  la  coutume 
de  ceux  qui  cultivent  votre  terre\  »  «  Je  m'engage, 
écrit  un  autre,  à  vous  payer  chaque  année,  suivfoit 
l'ancietuie  coutume,  la  dîme  des  récoltes  en  sec  et  en 
liquide,  des  animaux  et  des  fruits'.  »  On  dirait  un  con- 

usiim  beiicficii  teiiere  cl  e.rcolerc  abaque  iillo  veslro  piejudicio  peimi- 

sislis       Qufindociimfjue  voliterelis  et  vohis  placuerit,  absque  uUa  mea 

conlrariclale  aul  >  cpelitione...  in  vesti  a  dcbeatis  rcvocarc  dominalione. 

•  CcUc  formule  est,  à  la  vérilé,  postérieure  h  l'époque  que  nous  élu- 
dions ici.  Kilo  figure  dans  le  recueil  de  Rozière  sous  le  n°  558.  Elle 
appartient  à  un  formulaire  composé  dans  les  dernières  années  du  ix"  siècle 
ou  les  premières  du  x"  siècle  [Colleclio  Samjallensis,  14,  édit.  Zeumer, 
p.  405). 

-  Rozière,  p.  407  :  Complacuit  niihi  ut  res  quas  a  pnlre  comparaii. 
diebus  vilx  suic  per  liane  precar'mm  reprcslarem.  —  loi  le  mot  precaria 
a  un  sens  que  nous  observerons  fréquemment  à  partir  du  vui'  siècle:  au 
lieu  de  désigner  la  lettre  de  prière  de  l'impélrant,  il  désigne  une  lettre 
du  concédant;  il  remplace  le  mot  preslaria. 

5  Formules  wisigotliiques,  36  :  Décimas  vero  pneslationes  vel  exenia, 
ul  colonis  est  consueludo,  aiuiuainlationc  me  pi  omillo  pei  solvcre. 

*  Ibidem,  57  :  Spoiideo  me  amis  singulis  secundum priscam  consuelu- 
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Irai  de  louage,  sinon  qu'il  y  a  deux  différences  :  l'une, 
que  le  preneur  a  le  Ion  de  la  prière  et  de  la  supplique; 
l'autre,  qu'aucun  terme  n'est  marqué  à  la  jouissance,  ce 
qui  fait  qu'elle  est  révocable  à  volonté  et  que  le  preneur 
n'a  aucune  garantie. 

Des  divers  renseignements  que  nous  venons  de  tirer 
soit  des  lois,  soit  des  formules,  voici  la  conclusion  que 
nous  sommes  en  droit  d'exprimer  :  Le  précaire  romain 
a  continué  d'être  pratiqué  après  les  invasions  et  dans 
tout  l'Occident;  il  a  été  pratiqué  par  les  laïques  et  sur 
les  terres  laïques;  il  a  conservé  les  caractères  essentiels 
qu'il  avait  eus  dans  la  société  romaine,  c'est-à-dire  qu'en 
principe  il  dérivait  d'une  prière  et  n'était  qu'une  faveur 
révocable;  il  se  constituait  ordinairement  par  une 
«  lettre  de  prière  »,  precaria,  écrite  par  le  concession- 
naire et  conservée  par  le  concédant;  celte  lettre  ne 
formait  pas  un  contrat,  mais  était  un  titre  pour  le  pro- 
priétaire contre  le  précariste,  et  elle  pouvait  contenir 
les  promesses  ou  les  engagements  de  celui-ci;  enfin  le 
précaire  pouvait  entrer  dans  la  combinaison  d'actes 
complexes;  il  pouvait  s'associer  au  louage,  à  l'emprunt, 
à  l'usufruit;  il  produisait,  dans  tous  les  cas,  un  même 
effet,  qui  était  de  mettre  sur  le  sol  un  possesseur  qui 
n'était  pas  le  propriétaire,  et  qui,  pour  conserver  sa 
possession,  devait  s'assujettir  aux  volontés  de  ce  proprié- 
taire. 


(linein  de  fnigesai  idas  et  liquidas  alqiie  iiniversa  cuiiinalia  vel  pomaria 
scu  in  omni  re.... 
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CHAPITRE  VI 

Le  précaire  dans  l'État  mérovingien.  —  Le  précaire 
sur  terres  d  église. 

Nous  n'avions  qu'un  petit  nombre  de  documents  au 
sujet  du  précaire  sur  les  terres  laïques;  nous  en  pos- 
sédons davantage  relativement  à  la  même  pratique  sur 
les  terres  d'église.  Nous  avons  d'une  part  les  décrets  des 
conciles,  d'autre  part  vingt-deux  formules  d'actes  et  une 
dizaine  de  diplômes'. 

On  sait  que  l'Eglise  possédait  au  vf  siècle  des  domaines 
considérables.  On  se  rappelle  aussi  que  ces  domaines 
n'appartenaient  pas  en  commun  au  corps  de  l'Eglise 
chrétienne;  ils  étaient  propriété  privée  de  chaque 
évcché,  ou,  comme  on  disait  alors,  de  chaque  église,  et 
l'évèque  en  avait  l'administration'.  Le  monastère  avait 
aussi  ses  biens  fonciers  administrés  par  l'abbé. 

Tous  ces  domaines  étant  cultivés  par  des  paysans,  ou 
serfs  ou  colons,  l'église  avait  deux  manières  d'en  tirer 
parti.  Pour  les  uns,  elle  percevait  elle-même  les  rede- 
vances et  les  fruits;  c'était  l'exploitation  directe.  Pour 
les  autres,  elle  pouvait  ou  les  louer  par  contrat  de  bail  à 
des  fermiers  ou  les  concéder  en  précaire. 

'  Archives  nalionalcs,  TiiiJif,  n'"  14  et  52;  Diplomala.  Piirdessus, 
n-'  429,  488,  489,  509,  Ôi7,  5.j7,  558;  et  addilamenla,  n"  27, 
42,  47. 

*  Concile  d'Orléans,  5H,  c.  io  :  De  liis  qtix  parochiis  (parochia  est 
dans  le  langage  du  lemps  le  terme  (|ui  désigne  le  diocèse)  in  terris, 
vineis,  mancipiis  fidèles  ohlulcrinl,  antiquonim  canonum  slatula  ser- 
venlur  ut  omitia  in  episcopi  poleslale  consistant. 
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li'usagc  (lo  la  location  par  contrat,  qui  a  été  conservé 
par  les  églises  d'Italie,  n'a  pas  été  complètement  aban- 
donné par  celles  de  Gaule;  mais  il  est  devenu  plus  rare. 
Ce  qui  a  prévalu,  c'est  l'emploi  du  précaire.  L'Eglise  a 
usé  du  précaire  sous  quatre  formes,  que  nous  allons 
observer  successivement. 

V  Pr.ÛCAlRE  AU  PROFIT  DKS  CI.EUCS  ET  SERMTEIRS  d'u.NE  ÉGLISE. 

La  première  opération,  celle  qui  dut  se  présenter 
d'abord  à  l'esprit  de  l'évèquc,  fut  de  concéder  quelques- 
uns  de  ces  domaines  aux  ecclésiastiques  qui  lui  étaient 
subordonnés'.  Le  concile  d'Agde,  tenii  en  506,  men- 
tionne cette  pratique  et  l'autorise*.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
parle  d'elle  qu'incidemment  et  dans  une  courte  pbrase; 
mais  si  nous  analysons  cette  pbrase,  nous  y  reconnais- 
sons le  précaire.  Salvo  jure  ecclesix,  in  usum  prxslare 
ne  peut  pas  signifier  autre  chose.  Le  moi  prscstarc  est, 
à  partir  du  v"  siècle,  le  mot  propre  qui  désigne  la 
concession  en  précaire".  Les  mots  in  mum  marquent 

1  Une  Icllre  du  pape  Gélase,  de  494,  se  prononce  contre  les  concessions 
de  cette  sorte  et  lecoinin.Tnde  plutôt  la  location  des  (erres  (voir  Denelum, 
causa  XII,  quest.  2,  §  2.")  ;  Corpus  juris  canunici,  édit.  de  1687,  p.  259); 
mais  il  n'est  pas  probable  que  rintcrdiction  ait  été  absolue,  ni  qu'elle  ait 
prévalu  en  Gaule.  D'ailleurs,  huit  ans  plus  tard,  le  pape  Symmaque  parle 
des  mêmes  concessions  comme  étant  parfaitement  licites  {Decrelum, 
causaWl,  quest.  1,  §  (M,  ibidem,  p.  269). 

-  Concile  d'Agde,  Sirmond,  I,  165;  Mansi,  VIII,  525  :  Res  ecclcsiw... 
clevicis,  salvo  jure  ecclesim,  in  usuin  prwslart  permillimus.  —  11  eit 
vrai  que  le  concile  réserve  cette  autorisation  aux  domaines  les  moins 
considérables,  minusculas  rcs. 

'  Pnvslarc  est  synonyme  de  cominodare  dans  une  loi  de  422  ;  com- 
parez la  même  loi  au  Code  Théodosien,  II,  51,  1,  et  au  Code  Justinien,  IV, 
2G,  15;  des  deux  textes,  l'un  porte  commodel,  l'autre  pra'st:>t.  —  Voir 
aussi  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut  de  Salvien,  Ad  Ecclcsiam, 
I,  5,  édit.  Ilalm,  p.  124;  la  chose  concédée  en  précaire  est  appelée  rcs 
pncslita  (ligne  26),  et  le  concédant  est  désigné  par  les  mots  qui  pnvsidU 
(ligne  54)  [Cf.  p.  97].  —  Dans  la  Loi  salique,  titre  LU,  nous  lisons  :  De 
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la  mesure  de  la  concession,  laquelle  ne  va  pas  plus  loin 
que  le  droit  d'user.  Enfin  les  mots  salvo  jure  ecrÀesix 
expriment  la  condition  essentielle  du  précaire,  qui  est 
de  laisser  intact  le  droit  du  propriétaire,  et  surtout 
d'empêcher  la  prescription.  La  suite  des  décrois  du 
môme  concile  montre  que  le  clerc  qui  a  obtenu  une 
concession  de  cette  sorte  «  tient  la  terre  par  la  per- 
mission de  l'évèquc'  »,  mais  «  ne  peut  ni  la  vendre,  ni 
l'aliéner  d'aucune  façon"  »,  «  qu'il  la  possède  sans  jamais 
en  être  propriélaire''  »,  et  qu'enfin  ce  genre  de  posses- 
sion ne  donne  jamais  lieu  à  prescription*.  Tous  ces 
traits  appartiennent  au  précaire,  et  n'appartiennent 
qu'à  lui. 

C'est  la  même  pratique  qui  est  mentionnée  dans  cet 
article  du  concile  d'Orléans  de  511  :  «  Si  l'évèque,  par 
pure  bonté,  a  concédé  des  vignes  ou  des  terres  à  des 
prêtres,  pour  les  tenir  temporairement,  quand  même 
cette  concession  se  prolongerait  un  grand  nombre  d'an- 
nées, les  droits  de  son  église  sur  ces  biens  ne  doivent 
souffrir  aucune  atteinte,  et  la  loi  de  la  prescription  ne 
peut  pas  lui  être  opposée '.  »  On  notera  dans  ce  passage 

K1-;  FR  ESTiTA.  Si  qiiis  alleri  aliquid  pi\rslilcril  de  rébus  suis  et  (aller)  ci 
nolueril  reddere....  Res  meus  iiohusli  rcddcre  quas  tibi  prwslileram.  — 
Même  emploi  du  mot  dans  la  Loi  des  Bavarois,  I,  1,  1,  et  dans  celle  des 
Wislgoths,  X,  1,  15  et  14.  —  Dans  TÉdit  de  Rolliaris,  2'27,  il  s'oppose  ;i 
venderc  :  Dicendo  qund  pr;eslitisset,  nam  non  vendidisset.  et  il  se  dit 
d'une  chose  qu'on  doit  rendre  à  volonté  ;  la  phrase  suivante  :  Lbi  rogalus 
fuissel  piwslandi,  marque  hien  qu'il  s'agit  de  précaire.  —  Cf.  Liulprand, 
157.  —  l*e  là  vient  le  mot  pncsiaria  dont  nous  parlerons  plus  loin,  et  de 
là  vient  aussi  le  sens  de  noire  mot  français  «  prêter  >'. 

1  Concile  d'Agde,  c.  22  :  Sicut  permiscruiil  episcopi,  teneant. 

2  Ibidem  :  Vendere  autem  aut  donare  non  prxsumanl;  c.  49  :  Niliil 
cornmuiare,  vendere,  donare  audeant.  On  retrouvera  les  mêmes  expres- 
sions dans  les  lettres  de  précaire  que  nous  verrons  plus  loin. 

3  Ibidem,  c.  59  :  Posscderunt...  non  in  jus  proprium. 

4  Ibidem,  c.  59. 

5  Concile  d'Orléans,  ùll,  c.  25,  Sirmond,  1,  182  :  Si  cpiscopus,  liuni::- 
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que  les  mots  «  par  pure  bonté  »  no  sont  pas  mis  là 
par  hasard.  Ils  ont  un  sens.  La  «  bonté  »  du  con- 
cédant, quand  elle  ne  serait  même  qu'une  fiction,  est 
le  trait  caractérisli(jue  auquel  se  reconnaît  le  pré- 
caire. En  fait,  la  concession  dont  il  s'agit  rémunère 
un  service;  en  théorie,  il  faut  qu'elle  soit  une  simple 
faveur 

La  nature  de  celte  concession  est  bien  marquée  dans 
un  concile  de  517.  On  suppose  le  cas  où  un  ecclésias- 
tique qui  a  servi  d'abord  une  église,  est  promu  à  l'épis- 
copat  dans  une  autre  église.  Il  conservera,  dans  le  pre- 
mier diocèse,  les  biens  qu'il  a  achetés,  soit  en  propriété, 
soit  en  usufruit,  par  un  acte  régulier  ;  mais  «  ce  qu'il  a 
acquis  par  pure  faveur  de  l'église  «,  «  ce  qu'il  tient 
d'elle  en  simple  don  «,  il  le  rendra \  Le  concile  de 
Lyon  de  567  parle  encore  de  ces  dons  de  terre  qui 
ne  confèrent  qu'un  droit  d'usage'';  il  les  appelle  des 

nilalh  inluilu,  viiieolas  vel  ternilas  clericis  vcl  monadiis  pr.rslilerit 
crcoleiidas  vel  pro  Icmpore  tenendas,  cliamsi  loiiga  transisse  amiunim 
spalia  comprohanlur,  nullnin  pnrjudicium  ccclesia  palkdtiy,  nec  sxcu- 
lari  loge  prwscriplio  quœ  eccleshv  aliqiiid  itnpcdiat,  opponalur. 

'  On  remarquera  aussi  que  ces  précautions  qu'on  prend  contre  la 
prescription  sont  encore  un  trait  qui  caractérise  le  précaire.  11  n'aurait 
pas  été  nécessaire  de  parler  de  cela  s'il  se  fût  agi  du  fermage  ou  de  l'usu- 
fruit, parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  conféraient  la  possession.  Le  précaire 
était  le  seul  acte  qui  donnât  la  possession;  aussi  fallait-il  marquer  que 
cette  possession  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  pni'scriplio  teinporis. 

-  Concile  d'Epaone  (Albon,  en  Dauphiné),  année  5!  7,  c.  14,  dans  Sir- 
mond,  I,  p.  11)6,  ou  dans  les  Oeuvres  d'Avifus,  édit.  Peiper,  p.  iC9  : 
Quisque  clericus  aliqiiid  de  munificenlia  ecclesiœ  cui  servierat  adeplus 
cl  ad  summum  sacerdoliuin  altcviiis  civilalis  fueril  ordiuaUis,  quod  dono 
acccpil,  reddai;  quod  usa  vcl  proprielale  secundtun  instrumcnli  sericm 
prohahilur  émisse,  possidcal.  —  Les  mots  muni/itentia  ecctesin-,  que 
nous  retrouverons  plus  luin,  sout  comme  le  signa  extérieur  (pii  marque 
11!  précaii'e. 

5  Concile  de  Lyon,  oGT,  c.  5,  Sirmoud,  I,  p.  .'27  :  Quascumque  muni- 
ficcnlias  de  rehus  ecclesi:v  clericis  aut  scrvientibics  episcopiis  in  usum 
dcderil.  Cela  s'oppose  ii  ce  qu'il  donne  en  propre,  depropriis  in  proprie- 
(a'cm. 
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faveurs,  munificentix,  terme  qui  exclut  l'idée  de  contrat 
et  est  à  la  fois  l'opposé  du  fermage  et  de  la  vente. 

Ces  concessions  étaient  gratuites  :  il  n'y  a  pas  d'in- 
dice que  les  délenteurs  eussent  à  payer  aucune  rede- 
vance. Elles  étaient  temporaires.  Sans  nul  doute  l'église 
épiscopale  reprenait  la  terre  à  la  mort  du  concession- 
naire'. Elle  la  reprenait  si  l'ecclésiastique  quittait  le 
diocèse".  On  peut  croire  qu'elle  la  reprenait  de  même 
si  l'ecclésiastique  venait  à  cesser  son  ministère  ou  si 
l'évèque  n'était  pas  satisfait  de  ses  services.  Rien  n'em- 
pèchait  le  propriétaire  de  reprendre  son  bien.  La  con- 
cession était  visiblement  révocable  à  la  volonté  du  con- 
cédant'". 

Ce  précaire  donnait  lieu,  le  plus  souvent,  à  une  lettre. 
On  l'appelait  lettre  de  prière,  epistola  precatoria  ou 
precaria.  Elle  était  écrite  par  le  concessionnaire  et  re- 
mise par  lui  à  l'évèque,  qui  s'en  servait  comme  d'une 
preuve  de  proj)riélé  et  d'un  titre  contre  la  prescrip- 
tion*. 

Des  concessions  semblables  pouvaient  être  faites  à 
des  laïques,  serviteurs  de  l'église.  C'est  ce  que  marquent 

*  Concile  trOrlé.ins  de  511,  c.  15;  concile  d'Orléans  de  541,  c.  18; 
concile  d'Arles  de  554,  c.  G. 

-  Concile  d'Epaonc,  c.  14. 

3  Le  concile  de  Lyon  de  5C7,  c.  5,  iniroduit  un  clément  de  fixité  :  il 
ne  veut  pas  qu'un  nouvel  évêque  relire  les  concessions  faites  par  un  pré- 
décesseur. Mais  en  cela  le  concile  vise  plutôt  à  empêcher  un  excès  d'arbi- 
traire qu'à  supprimer  un  droit. 

*  11  ne  nous  est  parvenu  aucune  formule  de  celte  catégorie  de  pre- 
cariœ.  L'usage  en  est  attesté  ])ar  un  article  du  concile  d'Epaone  de  517, 
qui  montre  que  la  rédaction  de  la  lettre  n'était  pas  fout  à  fait  indispen- 
sable :  Clerici  qiiod,  eiiain  sine  prccatoriis,  de  ecclesiœ  remuneralione 
possident,  in  jus  proprielurium  pnvscripUone  temporis  non  vocelur 
(Sirmond,  Concilia.  1,  p.  li*/;  Peiper,  Avili  opeva.  \).  170).  11  est  visible 
(pie  les  mois  «  même  sans  precalorix  »  indiquenl  que  l'usage  le  plus  fré- 
quent était  de  faire  écrire  ces  lettres.  Le  concile  prend  des  précautions 
pour  le  cas  où  un  évéque  aurait  négligé  de  les  faire  écrire.  —  Cf.  concile 
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le  concile  (rOrléaiis  de  5  il  '  et  le  concile  de  Lyon  de 
507  Le  concile  de  Reims  de  625  rappelle  aussi  que 
«  tout  homme  »  peut  obtenir  d'une  église  «  j)ar  pré- 
caire» un  bien  qui  ne  devient  pas  pour  cela  sa  propriété 
et  sur  lequel  il  ne  peut  même  pas  exercer  la  prescription  ''. 

Tel  est  l'un  des  emplois  que  l'Eglise  fit  du  précaire. 
Sous  cette  première  forme,  nous  retrouvons  exactement 
l'ancien  précaire  romain  qui  dérive  d'une  «  prière  », 
qui  est  accordé  par  «  faveur  »  enfin  qui  est  gratuit, 
révocable  à  volonté  ou  tout  au  plus  viager  11  s'est 
continué  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Mais  nous  avons  vu  que  chez  les  Romains  le  précaire 
était  en  beaucoup  de  cas  un  accessoire  à  d'autres  act(  s 
non  désintéressés.  C'est  ce  que  nous  allons  voir  aussi 
dans  la  pratique  de  l'Eglise. 

ne  Tolède  de  6ô8,  c.  5  :  Si  qitis  clevkonun  Hlipcndium  de  rehiis  ccclesi.-v 
episcopi  largitalc  percepil,  siib  prccariiv  noinine  dcbent  profcssioiicin 
facerc.  —  Quant  à  l'évèque  concédant,  il  pouvait  à  son  choix  faire  sa 
concession  vei  balenieni  ou  la  faire  par  lettre.  (Concile  d'Oiléans  de  541, 
c.  18  :  Si  quis  clericus  aliqnid  de  jure  ecclesiaslico,  scu  verbo  seu  pcr 
scripliiram  accepcril  ad  ulendum. 

'  Concile  d'Orléans,  541,  c.  34:  Quisquis  (igellum  ecclcsi.r  in  dicm 
vilœ  sine  pro  qiialibct  misericordia  a  sacerdote  accepcril  possidendtim. 
—  Les  mots  pro  misericordia  et  le  mot  possidendurn  caractérisent  le  pré- 
caire; nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  avait  proiicnsion  à  rendre  le  précaire 
viager.  Nous  rappelons  que  sacerdos  signifie  un  évèque. 

-  Concile  de  Lyon,  .507,  c.  5  :  Qitascumqiic  munificeulias  clcricis  aut 
SFRViENTiBus  cpiscofits  iii  usuiii  dcdcril. 

Concile  de  Reims,  Sirmoud,  J,  p.  480;  Mansi,  X,  ]).  591  :  Quœ  pcr 
prccariam  inipclrantur  ab  ecclcsia,  ne  diulurnitale  Icmporis  injuspro- 
prium  usiirpenlur. 

*  On  noiera  que  <lans  tous  nos  textes  l'idée  de  faveur  est  exprimée  par 
quelque  rnoî:  liumanitas  (concile  de  511),  m«^(///cen//a  (concile  de  517), 
misericordia  (concile  de  541),  munificenlias  (concile  de  567),  per  prc- 
cariam inipclrantur  (concile  de  G25),  largitas  (concile  de  658). 

*  Le  précaire  viager  est  mentionné  dans  le  concile  d'Orléans  de  541, 
Nous  ne  trouvons  pas  ce  [irécaire  dans  ce  qui  nous  reste  des  jurisconsultes 
romains  sur  ce  sujet;  mais  nous  savons  par  Ulpien  que  le  précaire  pouvait 
se  constituer  pour  «  un  temps  long  ».  Digeste,  XLllI,  26,  8  [Cf.  p.  77|. 
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2"  DU  PRÉCAIRE  SERVANT  AU  LOIAGE. 

L'Kglise  se  servait  du  pn'caire  comme  d'une  sorte  de 
louage.  Nous  avons  une  formule  de  "  lettre  de  prière  )> 
qui  est  ainsi  conçue  :  «  Au  seigneur,  homme  vénérable, 
le  chef  de  cette  église,  moi  un  tel.  D'après  ma  demande, 
votre  volonté  a  décidé  de  m'accorder,  sous  condition  de 
simple  usufruit,  telle  villa  qui  est  à  vous,  située  en  tel 
lieu,  avec  tous  ses  revenus,  appartenances  et  dépendan- 
ces, de  telle  façon  qu'il  ne  me  soit  permis  ni  de  la  vendre, 
ni  de  la  donner,  ni  d'en  rien  distraire,  mais  que  je 
puisse,  sous  le  couvert  de  votre  autorité,  la  tenir  et  occu- 
per aussi  longtemps  que  votre  décision  durera'.  »  Si 
nous  nous  arrêtions  ici,  nous  reconnaîtrions  le  vrai  et 
pur  précaire  romain.  On  commence  par  exprimer  une 
«  demande  «  ;  on  fait  entendre  que  l'acte  n'a  d'autre 
source  (jue  la  «  volonté  »  du  concédant;  on  marque  que 
la  concession  porte  sur  «  l'usage  »  et  non  sur  la  pro- 
priété ;  le  précariste  se  reconnaît  subordonné,  suh  lestro 
jirxtexlo',  et  il  énonce  formellement  que  sa  concession 
ne  durera  qu'autant  que  durera  la  volonté  du  concédant. 
C'est  donc  bien  ici  le  précaire  des  jurisconsultes  du 
ni"  siècle.  Mais  la  suite  de  la  formule  présente  une 
innovation  :  «  En  conséquence  je  me  suis  engagé  à 
vous  payer  une  redevance  annuelle  de  telle  somme  d'ar- 

*  Foiinulse  Turoncnses,  7,  Hozièrc.  n°  519  :  Domino  venerabile  il'o 
rectorem  ecclesiv  illius  ego  ille.  Ad  meam  pelilionem  restra  decrevit 
voluntas  vl  milii  villain  veslrain,  sHam  in  pugo  illo.  cum  omni  merilo 
ad  se  perimenleni  vel  aspicicnleni.  mufrucluario  ordine  mihi  conservarc 
juheritis:  ca  lalione  ut  milii  von  liceat  alitibi  ncc  vendere  nec  donaie 
ncc  in  nullo  modo  dislialicrc,  sed  sub  veslro  preleilo,  qualcmis  veslruiu 
inanferil  decrelum,  hoc  tenere  et  nsiirpare. 

-  Sub  vestio  prclcxlo.  Le  manuscrit  de  Paris  ii'lo,  flu  is^  siècle, 
ajoute  beneftcio.  Cf.  Turoncnses,  57  :  Sub  prclcxlo  ipùus  basiliae  lenere. 
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genl  »  Après  celte  phrase,  la  lellre  reprend  :  «  A  mon 
décès,  la  susdite  villa,  en  son  intégrité,  avec  toutes  ses 
dépendances,  avec  tout  ce  que  j'aurai  élevé  sur  le  sol, 
reviendra  dans  vos  mains  ou  celles  de  vos  agents,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  tradition  et  sans  attendre 
aucune  sentence  de  juge.  Que  nul  de  mes  héritiers 
n'agisse  à  l'encontre  de  cette  lettre  de  prière  ;  et  que  la 
présente  lettre  conserve  à  toujours  son  plein  effet  comme 
si  elle  était  renouvelée  tous  les  cinq  ans'.  »  Toute  cette 
fin,  qui  aboutit  aune  stipulation  %  est  absolument  ro- 
maine et  n'est  qu'un  développement  des  vieilles  for- 
mules de  lettres  précaires.  La  seule  innovation  de  la 
formule  actuelle  consiste  en  ce  qu'au  milieu  de  la  lettre 
s'est  introduit  l'énoncé  d'une  redevance  annuelle.  En- 
core faut-il  remarquer  la  façon  un  peu  singulière  dont 
il  est  introduit.  Le  précariste  ne  dit  pas  :  «  Vous  m'a- 
vez imposé  un  cens  »  ;  il  dit  :  «  Je  me  suis  imposé  à 
moi-même  un  cens,  censici  me.  »  Il  semble  que  l'énoncé 
de  la  redevance  se  glisse  timidement  et  qu'on  craigne 
d'enlever  à  l'acte  la  forme  d'une  faveur  '. 

Le  formulaire  d'Anjou  contient  une  formule  qui,  pour 
h  fond  des  choses,  ressemble  à  la  précédente^ 

•  Unde  censivi  me  cinnis  ciiKjulis  ad  fcslivilcdem  ipsius  saiicti  pai  tihus 
reslris  redderc  arcjenlum  lantum. 

-  Si  aut  ego  ipsc  aul  ullus  de  heredibus  meis  contra  hanc  precariam 
aliqitain  culumniam  vel  repclitionem  generare  prœsumpsenl,  illud  quod 

repclil  non  vindicel       Et  luvc  precavia,  quamvis  pcr  divcrsorum  anno- 

rum  curricula  a  me  fuisset  possessa  (le  iniinuscrit  de  Paris  1075G  éciit 
fuissel  vi'.s  possessa),  nullum  pnvjtidicium  vobis  non  prepavetur,  sed  ila 
firma  res  maneal  quasi  per  quinqnennium  fuisset  renovata. 

5  Cunt  slipulatione  suhnij:a  [Cf.  p.  H 7,  n.  5]. 

*  Dans  des  formules  ultérieures,  révèque  ne  craint  plus  de  dire  :  Cen- 
sivimus  te,  Rozière,  n°  520  fZeumer,  p.  491]. 

^  Andcgavenses,  7  ;  Rozière,  522.  Elle  commence  aussi  par  les  mots  ad 
meani  pelilionem;  l'expression  vestra  voluntas  est  remplacée  par  pie/as 
vestra;  dans  la  langue  du  temps,  pietas  signifie  bonté.  [Cf.  p.  1 15,  n.  5]. 
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Dans  l'un  des  formulaires  appelés  Saliqucs',  nous  en 
trouvons  une  où  les  conditions  du  fermage  sont  deve- 


de  tel  monastère,  moi  un  tel,  auteur  de  la  présente  sup- 
plique, je  viens  à  vous '.D'après  ma  demande  votre  volonté 
s'est  résolue  à  me  concéder  telle  terre  qui  est  vôtre,  de 
telle  sorte  qu'en  vertu  de  votre  bienfait,  tant  que  je 
vivrai,  vous  m'accordiez  d'en  user  et  de  l'exploiter".  Je 
m'engage  envers  vous  par  cette  lettre  précaire  à  vous 
payer  un  cens  annuel  de  tel  nombre  de  deniers.  S'il 
m'arrive  d'être  en  retard  pour  le  payement,  je  vous  en 
ferai  engagement  en  bonne  forme  et  m'acquitterai,  et 
je  ne  perdrai  pas  la  terre  de  mon  vivant*.  Je  n'aurai 

On  remarquera  ensuite  fecislis  heneficium  de  rem  vestro,  expression  que 
nous  expliquerons  plus  loin.  Les  mots  quantum  dccretum  veslrum  man- 
serit  n'y  sont  pas  ;  mais  il  n'est  pas  dit  non  plus  que  le  précarisle  aura  la 
terre  in  (Hem  vilx  su;v.  En  réalité,  aucun  terme  n'est  fixe  ;  en  tout  cas, 
au  décès  du  précarisle  la  terre  reviendra  à  l'église.  Le  pi  ix  est  marqué 
par  les  mots  :  Spondeo  vobis  annis  singulis  ceiiso  solcdus  tanlus.—  L'em- 
ploi du  mot  spondeo  donne  à  supposer  que  la  foi'inule  est  ancienne. 
'  Formula;  Salicœ  Merkelianiv,  5;  Zeumer,  ]>.  242;  Rozière,  521. 

*  Ibidem  :  Domino  et  in  Clirislo  venerabili  pcitri  illo  abbali  ex  monas- 
tcrio  illius...  ego  in  Dei  nomine  ille  precator  ad  vos  accedo.  —  Dans 
beaucoup  de  formules  le  concessionnaire  se  qualifie  precator  {n"'  5'21,  529, 
§2,  ô-W  ;  Salicu-  Merkelian;c,  5,  55;  ôH);  d'duUva  ioh,  supplex  rester 
(n"  52G,  Sal.,  55)  ;  ou  bien  il  dit  :  Supplicanlesad  vos  accedimus  (n°'  529, 
Sa!.,  54).  Dans  la  Charta  Ibboleni  [Diplomata,  n°  488),  qui  n'est  pas  au- 
thentique, mais  qui  a  été  conq)osée  sur  le  modèle  des  precuriœ  authentiques, 
je  pense  qu'il  faut  lire  precator  ad  vobis  accedo,  et  non  pas  peccator. 

^  Juxla  quod  mea  (fuit)  pctitio,  cl  veslra  et  patrum  vedrorum  decrcvil 
voluntas  idilla  rem  vestram  in  loco  illo,  tam  terris,  domibus,  etc.,  pcr 
veslrum  beneficium,  dum  advixero,  ad  usufruviuandum  vel  ad  exco- 
lendum  relaxare  dcberitis.  —  Nous  n'avons  san<  doute  pas  besoin  de  faire 
icmarquer  que,  dans  la  langue  de  nos  formules,  le  mot  deberilis  n'im- 
plique aucune  idée  d'obligation  et  n'a  dans  ces  sortes  de  phrases  que  le 
r!')!e  d'un  verbe  auxiliaire. 

*  Et  spondimus  vobis  in  hanc  precaria  censo  annis  singulis,  quod 
evenit  (cstivUas  illius.  denarios  tantos  vobis  vel  parlibus  sancti  illius 
dure  sludcam;  et  si  de  ipso  necglegens  vcl  tardus  apparuero,  fideni 
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d'ailleurs  le  droit  ni  de  l'aliéner  ni  d'en  amoindrir  la 
valeur  et  pourrai  seulement  en  user.  A  mon  décès,  vous 
la  reprendrez  dans  vos  mains  avec  toutes  les  améliora- 
tions et  constructions  que  j'y  aurai  faites.  La  présente 
lettre  précaire,  sans  avoir  besoin  d'être  renouvelée  tous 
les  cinq  ans,  gardera  son  plein  effet.  »  Tout  est  fonciè- 
rement latin  dans  cette  lettre.  Les  formes  du  piécaire 
restent  soigneusement  observées,  et  la  plupart  de  ces 
phrases  semblent  appartenir  au  plus  ancien  précaire 
romain.  Deux  choses  pourtant  s'y  sont  intercalées,  d'une 
part  le  chiffre  de  la  redevance  annuelle,  d'autre  part  la 
promesse  formelle  que  le  concessionnaire  ne  sera  pas 
évincé. 

Yoici  encore  une  innovation.  Après  que  le  précariste 
a  écrit  sa  lettre,  il  obtient  que  le  concédant  lui  en  écrive 
une  à  son  tour.  Pareil  usage  existait-il  dans  la  société 
romaine?  Nous  n'en  voyons  pas  d'indices  clairs'.  Il 
nous  apparaît  avec  une  grande  netteté  dans  les  docu- 
ments d'âge  mérovingien.  On  en  vint  donc  à  rédiger 
pour  l'acte  du  précaire  une  double  lettre.  L'une  était 
celle  qui  constatait  la  prière,  epistola  precatoria  ou  pre- 
caria;  l'autre  était  celle  qui  constatait  la  concession, 
epistola  prxstnvur.  Les  deux  lettres  se  correspondaient 
exactement,  contenaient  les  mêmes  conditions  et  le 

vohls  exinde  faciain  vel  transsolvam,  et  ipsa  rem  dum  advixero  non 
peidam'. 

'  Toutefois  on  pourr.iit  comprciiilre  en  ce  sens  le  passage  de  Gains  au 
Digeste,  XLIII,  2tj,  'J  :  Precaria  possessio  consisli  [constilui]  polest  vel 
inler  prœsentes  vel  inlcr  absentes,  veluli  per  epislidam  vel  per  nunlium. 
Cette  epistola  dont  il  est  paclé  ici  parait  être  plutôt  la  lettre  du  concé- 
dant que  celle  du  solliciteur.  L'usage  de  lettres  analogues  est  plusieurs 
fois  signalé  au  Digeste.  Ex.  :  XXXIX,  ^,  32;  XXXIX,  5,  55. 

Rozière,  n"  520,  523,  527,  528,  §  2  [Zeumcr,  p.  490,  n°  4;  p.  265; 
Paris.,  \  ;  p.  100,  Add.  ad  Turonenses,  5,  p.  99;  Marculfe,  il,  40]. 
Quelquefois  la  lettre  est  appelée  commendalilia,  Rozière.  n°'  521,  §  2;  529, 
S;  2;  542,  §  5;  5i9,  §  2  [Zeumer,  p.  2i5,  n"  C;  p.  255,  n»  55;  p.  250, 
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même  chiffre  de  cens;  les  mêmes  phrases  s'y  répc- 
laient'. 

Uepislola  prasslaria  indiquait  d'ordinaire  le  terme 
de  la  concession;  clic  pouvait  être  de  cinq,  de  dix,  de 
quinze  ans';  elle  pouvait  être  de  toute  la  vie  du  préca- 
riste. On  a  une  prcstaire  de  l'évèque  de  Paris  qui  con- 
cède une  terre  de  huit  arpents  et  un  moulin  pour  la  vie 
entière  d'un  mari,  de  sa  femme  et  de  leur  premier 
héritier"*. 

On  reconnaît  en  tout  cela  qu'il  y  a  un  vérilahlc 
louage  de  terre;  mais  toutes  les  formes  du  précaire  en- 
tourent et  encadrent  ce  louage.  Par  l'énoncé  du  prix, 
par  la  détermination  du  terme,  par  la  double  lettre,  cet 
acte  prend  toute  la  régularité  d'un  contrat.  On  ne  peut 
pourtant  pas  dire  qu'il  y  ait  là  un  contrat  véritable;  les 
deux  parties  ne  traitent  pas  sur  un  pied  d'égalité;  nous 
n'affirmerions  pas  non  plus  que  le  concédant  fût  lié  par 
sa  prsestcma  ni  que  celle-ci  fût  valable  devant  des  juges. 
Ce  n'est  pas  ici  précisément  le  louage  par  contrat,  c'est 
plutôt  une  sorte  de  louage  par  précaire. 

11°  22  ;  p.  255,  n°  57].  Dans  les  chnrl'>s  du  vnr  siècle,  les  deux  ietlres  sont 
également  appelées  pvecaria'.  Cf.  Diplomala,  n°  557  :  Placuit  ul  cluas 
prccarids,  clc. 

Has  oblegadones  uno  t/^noyc  couscriptas  finnas  pcnnaiteani  (Tiiro- 
nenses,  G;  Rozièie,  552\  —  Undc  iiilcr  nos  convenil,  iildiios  cpislolas... 
luio  tenore  conscriplas  (ulfirmare.  deberiiniis  {Merkclininp.  55;  Ro/ière, 
3i6).  — ■  Convenit  Italie  cpistolcnn  pveslaluriain  vobis  parilcr  conscvibere 
(Marculfe,  II,  40;  liozière,  528,  §  2).  — Cf.  Chcirta  Ibboleni,  Diploiiinla, 
II,  p.  20)  :  H:i'  precariœ  uno  Icnorc,  clc. 

-  Rozière,  n"  520  [Zeunier,  p.  400).  L'us.nge  d'indiquer  un  lerme  fixe 
s'était  déjà  introduit  au  temps  de  l'Empire;  voir  la  loi  de  470,  Code 
Justinien,  I,  2,  14  :  Tune  ejus  leinporis  quod  inler  vlrcsque  convenerit, 
sivc  in  diem  vilœ  suœ  ab  eo  <pti  desiderat  posiidctur,  pacta  cum  eo  qui 
hoc  elegei  il  incal  œcnnomus  {ecelesi;v]  alqitc  conscribal  per  qux  et  teinpus 
intra  quod  hoc  prnslari  placucril. 

'  Zeumcr,  ]>.  2G5  ;  Rozière,  525  [Fofmuhe  Paiisieiiscs,  \  \. 
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LE  PRÉCAIRE  ASSOCIIC  A  I.A  VENTE  ET  A  LA  DOMATIOX. 

Ailleurs,  le  précnire  s'associait,  et  s'ajoutait  à  la 
vente.  Sur  ce  point  l'Église  ne  fit  que  continuer  des 
pratiques  qui  avaient  été  usitées  dans  toute  la  société 
romaine. 

La  loi  l'omaine  n'avait  pas  permis  (juc  la  vente  et  le 
précaire  fussent  simultanés'.  De  même  à  l'époque  méro- 
vingienne les  deux  actes  étaient  distincts  et  successifs. 
Le  vendeur  commençait  par  écrire  l'acte  de  vente  :  «  Je 
certifie  que  je  vous  ai  vendu,  non  par  vente  fictive,  mais 
réellement  et  sans  nulle  contrainte,  tel  domaine  qui 
m'appartenait  par  héritage  de  mes  parents,  et  qui  com- 
prenait terres,  maisons,  esclaves  et  paysans  libres;  je 
l'ai  transféré  de  mon  droit  en  votre  droit,  de  ma  pro- 
priété en  votre  propriété,  je  vous  en  ai  fait  tradition  et  vous 
ai  mis  en  possession.  Pour  quoi  j'ai  reçu  de  vous  le  prix 
convenu  de  tel  nombre  de  sous  d'or  de  titre  et  de  poids: 
dès  aujourd'hui  la  terre  est  à  vous  et  vous  pouvez  en 
faire  tout  ce  que  vous  voudrez".  »  Puis,  après  quelque 
intervalle,  le  vendeur  se  présentait  de  nouveau  devant 
l'abbé  et  lui  remettait  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Je  suis 
venu  vers  vous,  vous  apportant  une  prière '.  Vous  ayant 
vendu  cette  terre,  je  vous  ai  emnile  adressé  une  sup- 
plique afin  que  vous  me  la  concédiez  pour  en  avoir 
l'usage  autant  que  je  vivrai;  et  vous  avez  fait  cela;  en 
conséquence  je  vous  fais  cette  lettre  précaire  qui  est 
signée  de  moi  et  de  plusieurs  hommes  honorables,  et  je 
vous  la  remets-,  vous  promettant  de  vous  payer  cha({ue 

'  Papianits,  XXXV. 

-  Bigitoniamv,  20;  Zeuincr,  p.  i25o;  Ho/ifuc,  n°  T>i'2,  §  1. 

'  Bignonianiv,  21  ;  RoziiTC,  512,  §  2:  Precalor  accessi  vùbis.... 
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année  loi  nombre  de  deniers,  le  jour  de  la  fêle  du  saint'  ; 
si  je  larde  à  vous  payer  ce  prix  au  jour-  convenu,  je  me 
conslituerai  votre  débiteur  suivant  la  loi,  et  je  tiendrai 
cette  terre  et  en  userai  ma  vie  durant  en  vertu  de 
votre  concession;  je  ne  pourrai  d'ailleurs  ni  vendre, 
ni  donner,  ni  détériorer,  et  je  ne  pourrai  m'arroger 
la  propriété  de  cette  terre  ni  la  comprendre  dans  ma 
succession  \  » 

Les  formules  ne  nous  disent  pas  quels  motifs  ont  dé- 
terminé ce  propriétaire  à  se  transformer,  pour  quelque 
somme  d'argent,  en  un  fei-mier  précariste  '.  Dans  l'an- 
cien droit  romain  l'emprunlcur  vendait  sa  terre  au 
créancier  et  la  reprenait  en  précaire.  L'Eglise  ne  nous  a 
pas  laissé  de  formules  qui  retracent  d'une  manière  pré- 
cise la  même  opération;  mais  on  pensera  peut-être  que 
beaucoup  de  ces  ventes  suivies  de  précaire  étaient  de 
sa  part  une  sorte  de  prêt.  Ses  règles  lui  interdisaient 
l'usure;  et  l'opération  dont  nous  parlons  ne  ressem- 
blait à  l'usure  que  par  les  résultats.  D'autres  faisaient 
donation  de  leurs  biens  à  titre  gratuit  et  les  reprenaient 
en  précaire. 

On  pourrait  croire  à  première  vue  que  cette  sorte  de 
donation  était  la  même  chose  que  le  droit  romain  appe- 
lait la  donation  avec  réserve  d'usufruit.  Ce  serait  une 
erreur.  Les  deux  sortes  d'actes  se  faisaient  au  vu"  siècle, 
et  ils  ne  se  ressemblaient  pas.  La  donation  avec  reserve 
d'usufruit  se  faisait,  conformément  au  principe  accepté 
par  le  droit  romain',  par  une  lettre  unique  qui  était 

'  Sed  posTEA  taliler  vobis  supiilicarimus,  ut  ipsnm  porcionem  ad  iisu 
henejicio  ad  e.vcolendum ,  quamdiu  advivo,  viilii  prcslare  deberilis. 

-  Prcslaire  correspondiinte,  Rozière,  5i4  (Turonenses,  54). 

5  Voir  Diplomata,  addilainenla,  n°  54,  t.  H,  p.  444,  et  Zcuss,  Tiad. 
Wisxcmhurcjenses,  n°  'i^ô. 

*  Code  ïliéûdosicii^  Yllf,  12. 
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conçue  ainsi  :  «  Je  donne  à  perpétuité  cette  terre  et  la 
fais  passer  de  mon  droit  au  vôtre,  de  telle  sorte  toutefois 
que  tant  que  je  vivrai  j'en  aie  l'usage  et  la  possession'.  » 
Ou  bien  encore  :  «  Je  fais  donation  de  cette  terre,  en 
retenant  l'usufruit,  et  de  telle  sorte  qu'à  ma  mort  le 
monastère  en  prenne  possession".  »  Le  précaire  était 
tout  autre  chose. 

Le  donateur  commençait  par  faire  un  acte  de  dona- 
tion, suivant  une  formule  qui  ne  contenait  ni  mention 
d'usufruit  ni  réserve  d'aucune  sorte.  Sa  renonciation 
était  complète'".  Puis  il  se  présentait  de  nouveau  devant 
l'évèque  ou  l'abbé  et  demandait  que  la  même  terre  lui 
fût  concédée  en  jouissance.  Il  écrivait  une  lettre,  dans 
laquelle  il  pouvait  bien  rappeler  que  c'était  lui  qui  avait 
fait  don  de  la  terre,  mais  où  il  ne  pouvait  pas  dire  que 
ce  don  lui  créât  le  moindre  droit.  Sa  sollicitation  avait 
les  mômes  formes  et  la  même  humilité  que  s'il  n'eût 
pas  été  donateur*.  Il  écrivait  sa  pvecaria  ou  lettre  de 
prière  en  ces  termes  :  «  Il  est  constant  que  je  vous  ai 
fait  cession  entière  de  telle  villa  située  en  tel  lieu.  Mais, 
ensuite,  je  vous  ai  adressé  une  demande  et  votre  bonté 
m'a  accordé  qu'il  me  soit  permis  de  garder  cette  même 
villa  de  mon  vivant  et  durant  la  vie  de  ma  femme,  pour 

*  Marculfe,  It,  ô;  Rozière,  215;  Turonenses,  57;  Rozière,  21  i;  Salz- 
hurcjenses,  5;  Hozièrc,  218;  Diplomala,  n"  hih,  515;  ibidem,  t.  If, 
p.  451,  45!)-440,  446;  Grégoire  de  Tours,  Miracula  Mmiini,  IV,  H, 
p.  288.  —  Cf.  Jhirini,  l'apiri  diplomalki,  1805,  n°  84,  année  491; 
n"  88,  etc. 

-  Mhaciila  S.  Dencdicli,  III,  4,  p.  155-155. 

■•  Marculfe,  11,  4;  Rozière,  545,  .§  1. 
Ainsi  la  pi;rstaria,  Rozière,  n°  520,  est  la  mémo  suivant  que  la  terre 
a  été  donnée  pai'  un  auti  e  ou  |)ar  le  précariste  [Zcuiner,  p.  490,  n°  4]. 
Voir,  |)ai'  exeni|iic,  une  ciiarle  d'Alsace  où  l'on  voit  que  Wolfgunda  a  donné 
ses  terres  au  monastère  de  Wisseinbourg  :  Poslea  ibi  super  ipsa  terra  ad 
coniiiuiiienduni  lireriliam  dedisli.i,  propterea  vobis  taie  cpestola  prcca- 
turia  ficri  rogaris  {Diplomala,  t.  Il,  p.  455). 
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en  user  et  jouir  des  fruits'.  En  foi  de  quoi  je  vous 
remets  cette  lettre  précaire  pour  bien  établir  que,  si 
longue  que  puisse  être  notre  possession,  elle  ne  portera 
aucune  atteinte  à  votre  droit;  nous  n'aurons  que  l'usage; 
la  terre  avec  les  améliorations  que  nous  y  aurons  faites, 
vous  reviendra  à  notre  décès,  quand  même  la  présente 
lettre  de  prière  ne  serait  pas  renouvelée  tous  les  cinq 
ans\  » 

Ainsi,  môme  dans  le  cas  où  elle  avait  affaire  au  dona- 
teur, l'église  se  faisait  écrire  une  lettre  de  prière,  une 
precatoria  ou  prccaria  ',  \)ar  laquelle  le  donateur  se  met- 
tait à  sa  discrétion.  Elle  devait  s'en  servir,  au  besoin, 
pour  faire  constater  son  droit.  Nous  avons,  aux  Archives 
nationales,  deux  actes  de  jugement  où  nous  voyons 
qu'un  procès  a  surgi  entre  une  église  et  un  laïque  au 
sujet  de  domaines  qui  avaient  été  donnés,  puis  repris  en 
précaire.  L'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  du  roi. 
L'évêque  produisit  la  lettre  précaire,  et  gagna  son  procès*. 

Souvent  celte  sorte  de  précaire  était  constituée  pour  la 
vie  entière  du  donateur,  et  cela  était  dit  dans  l'acte. 
Ainsi  le  précaire,  sans  ressembler  à  la  réserve  d'usu- 
fruit, produisait  les  mêmes  effets.  On  arrivait  à  l'usu- 
fruit par  le  précaire'. 

'  Miirciilfe.  11,5;  Rozièrc,  345,2. 

-  Cf.  Seiicniciv,  15  et  52;  liozièrc,  540,  2;  550,  2;  ibidem,  341 
[Zcuincr,  p.  490,  n"  3].  Dans  celle  dernière,  il  est  fail  mention  d'un  cens 
annuel:  Coisislis  me.  —  Cf.  Liiiclenbyogianw,  l;  Rozièrc,  546  :  Cen.iislis 
jiohis.  —  Lex  Alamanncrum ,  II,  1  :  Si  quis  rcs  suas  ad  ecclesiam  dederit... 
et  posl  lipec  ad  beneficium  susceperit,  quod  spondit  persolvrit  censum 
de  illa  terra.  On  voit  qu'il  arrivait  souvent  que  cet  usufruit  fût  payé  par 
un  cens  comme  l'eût  été  une  location. 

■">  Les  manuscrits  porlent  l'un  et  l'autre  ino'. 

4  Tardif,  n"'  14  et  52. 

'■'  Charta  AdaUjiscli,  dans  la  Patrologie,  t.  LWWII,  col.  1347  :  Villa 
qnam  (jcrmnna  mea  Ermecjimdis  ccclesi:r  Virdiincnsi  dédit  et  ego  sub 
usiifi  uctua)  io  pcr  precaloi  iam  possedi.  —  Il  y  a  des  exemples  de  dona- 
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Quelquefois  la  lelti'e  poi  tait  que  la  concession  s'élcn- 
drait  aux  fils,  quelquefois  même  aux  pelits-lîls  du  dona- 
teur'. 11  pouvait  encore  arriver,  mais  les  exemples  que 
nous  en  avons  ne  sont  que  du  ix''  siècle,  que  la  con- 
cession dût  se  continuer  à  perpétuité  dans  la  famille  du 
donateur,  pourvu  que  ce  fût  en  ligne  directe.  Un  cens 
annuel  était  la  condition  ordinaire  de  cette  jouissance^ 

Cette  sorte  d'acte  où  se  combinent  la  donation  et 
1'u.sufruit  s'explique  souvent  par  un  sentiment  de  piété 
qui  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  se  dépouiller  de  son 
vivant  :  c'est  une  générosité  qui  n'est  pas  un  abandon. 
La  religion  et  peut-être  aussi  le  besoin  de  sécurité  et  le 
désir  de  protection  ont  dù  souvent  porter  les  petits  pro- 
priétaires à  donner  à  l'Église  des  terres  qu'ils  recevaient 
ensuite  d'elle  sous  condition  de  cens.  Beaucoup  de  cen- 
sives  ont  pu  venir  de  là^ 

V  DU  TRÉCAIUE  CONCÉDÉ  EN  ÉCllANGR  DE  I.A  NUE  PROPRIÉTÉ  d'uNE  TERRE. 

Il  existait  encore  une  autre  application  du  précaire. 
Nous  avons  affaire  ici  à  un  acte  assez  complexe,  qui 
réunit  les  formes  de  la  donation  et  du  précaire,  et 

lion  et  de  précaire  par  un  nièinc  acie  :  Tradiliones  Sfimjallenses,  n°  22 
(année  758)  :  Ef/o  Ilicharius  trado  omnia  ad  inoiuislcrium....  Ego  pvo 
prccario  volo  hahcre  iisqiievita  mea.  — Ibidem,  n°  2i  :  E(jo  Hctii  trado 

ad  monaslei  ium  quidquid  In  cam  vero  rationem  id  pcr  prccariam  de 

vohis  hoc  rccipiaiii  et  aiinis  siiupilis  persolvam  censnm. 

'  Merliclianrp,  ô(j  ;  llozièrc,  519;  Diploinuln,  n"'  .013,  514. 

-  Rozière,  a°  551;  Zeunier,  j).  552,  n"  8. 

^  Cf.  Inninon,  IX,  2Gi,  p.  110  :  Donalionem  quam  fecit  Landa.  Dedil 

Diaiisum  Hiiuiii  Solvil  iiide  dcnarios  quatuor.  Autre  exemple,  ihidem,  IX, 

2G5,  p.  1 10.  Ici  la  terre,  ou  du  moins  uih;  terri;  équivalenle  (n"  200),  est 
aux  mains  des  héritiers  du  donateur.  Cf.  IX,  208,  p.  110.  Mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  cette  opération  soit  d'une  manière  générale  l'origine  de  la 
censive,  comme  le  donne  à  entendre  M.  Bûche,  Revue  historique  de  droit, 
1884,  t.  I,  p.  75. 
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qui  au  fond  n'est  qu'un  marché.  Il  consislc  en  ce  qu'un 
propriélaire  obtient  d'une  église  la  jouissance  d'une 
terre  et  lui  abandonne  en  retour  la  nue  propriété  de  la 
terre  qui  est  à  lui.  Il  tient  alors  les  deux  terres  en  pré- 
caire, et  l'église  est  propriélaire  de  l'une  et  de  l'autre. 
C'est  une  spéculation  où  chacune  des  deux  parties 
gagne  ou  croit  gagner  quelque  chose.  Un  propriétaire 
de  100  arpents  jouira  sa  vie  durant  de  200  arpents; 
il  double  sa  culture  et  son  aisance;  mais  à  son  décès 
l'église  aura  doublé  sa  propriété. 

Celte  sorte  d'opération  se  trouve  déjà  décrite  dans  une 
loi  romaine  de  470.  Les  empereurs,  dans  cette  loi  visi- 
blement inspirée  et  dictée  par  l'i'glise  elle-même,  inter- 
disent à  ceux  (jui  administrent  ses  biens  de  les  vendre 
ou  de  les  aliéner  d'aucune  façon.  Ils  les  autorisent  seule- 
ment à  concéder  des  terres  «  à  celui  qui  en  sollicite  la 
possession  temporaire  et  l'usage  en  vertu  de  sa  seule 
demande'  ».  Ces  premiers  mots  désignent  suffisamment 
le  précaire.  Et  ils  ajoutent  :  «Il  sera  fait  un  acte  écrit  qui 
indiquera  ce  que  le  concessionnaire  donne  en  retour 
du  bienfait  que  l'église  lui  accorde,  et  il  sera  bien 
entendu  qu'à  sa  mort  il  laissera  à  l'église,  non  seulement 
la  terre  qu'il  en  a  reçue,  mais  une  autre  terre  de  même 
étendue  et  de  même  valeur  en  pleine  propriété,  avec  ses 
esclaves  et  ses  colons'.  »  Celte  loi  n'a  probablement  pas 
été  connue  en  Gaule;  mais  elle  ne  faisait  que  constater 

'  Codo  Juslinicn,  I,  2,  14,  loi  des  cinppreurs  Léon  et  Anlhéiiiiiis  :  Si 
œconomvs  ecclesuv  perspcxerit  cxpedircul  desideranti  cuiqiiam  ccrlaruni 
j  osscssionvm  alqne  pnrdiorum  ad  jus  ccrlcsiaslicum  pertinenliuin  tem- 
poraria  ususfrticliis  posscssio  pro  ipsius  pelilione  prœslelur.  —  On 
i  cninrqiiera  coiriljieu  tous  ces  ternies  sont  cuiacléristiques  du  piécaiiv. 

-  Ibidem,  §  'J     Maiiifeslitm  sit  quod  qnacumqnc  acceperil  {ecclesiii) 

ad  vicem  livjus  bericficii  {iralia        lia  scilicct  ut.  sivc  comphlo  spatio 

qiiod  intcr  cos  fucril  coinliltitum,  scu  mortis  suœ  lemporc  si  hoc  quoque 
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el  sanctionner  une  prali(jue  déjà  universelle  dans 
l'Église.  Aussi  rclrouvons-nous  celte  pratique,  en  Gaule, 
au  vi"  et  au  yn"  siècle.  Ce  qui  est  curieux,  ce  n'est  pas 
(pi'un  marche  de  celte  sorte  ait  clé  fréquent,-  c'est  qu'il 
se  soil  conclu  sous  la  forme  de  précaire. 

Yoici  l'une  des  formules  qui  étaient  usitées  pour  celle 
sorte  d'acte  :  «  Au  seigneur,  homme  apostolique ,  l'évèque 
un  tel,  moi  un  tel,  el  ma  femme.  D'après  notre  demande, 
votre  bonté  a  eu  pour  agréable  de  nous  permettre  de 
jouir  de  cette  terre  notre  vie  durant.  El  nous,  en  retour 
de  celle  jouissance  el  aussi  pour  le  salut  de  notre  àme, 
nous  vous  faisons  donation,  à  vous  et  à  vos  successeurs, 
pour  le  temps  qui  suivra  notre  mort,  de  tel  domaine  situé 
en  tel  lieu'.  Tant  que  nous  vivrons,  nous  aurons  la  pos- 
session en  usufruit  de  l'une  et  de  l'autre  terre,  el  après 
notre  décès,  sans  nulle  contestation  de  nos  héritiers, 
vous  cl  vos  agents  reprendrez  en  votre  pouvoir  les  deux 
terres.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  renouveler,  suivant 
l'usage,  la  lettre  précaire;  la  présente  lettre  suflira  el 
elle  aura  son  plein  effet  pour  toujours".  »  Quelquefois  un 

convcnerit,  is  qui  possessionein  cccksiaslicain  susccpcril,  non  minus  (juaiii 
allerius  tanUc  quanlilalis  quanlw  accepcral  rcdilus,  cum  ipso  prxdio- 
riun  dominio...  colonis  el  mancipiis  eccledte  relinquat.  (Voir  aussi 
Novelles,  7  et  1 20.) 

'  Rozière,  528;  Marculfc,  11,  59  :  Quateniis  ad  no&iram  pelilionc  vestra 
liiibuit  pictas  \d  loccllo  aliqno  ccclcsiw  vestra'  nobis  ad  bencficium  excoj 
1ère  perinisislis,  et  nos  pariler  alio  tocello  vobis  visi  fiiimus  condonassc. 

-  lliidem  :  Posl  noslruin  disccssuin  prefaln  loca.  absquc  ulla  alia  rc- 
novata  prccaria,  vos  in  vestra  facialis  revocarc  dominucione.  —  Aulic 
Ibnnulc,  l{ozièi-c,  5'2l5;  Mcrkelianiv,  55  :  Ego  ille  supplex  vesler.  Duin 
jiixla  quod  mca  fuit  pelilio  et  vestra  dccrcvil  voluntas,  vt  illain  rem 
veslrain  in  loco  illo  per  vcslrnm  bcneficium  dnm  advixero  milii  ad  exco- 
lendum  vcl  usnfrucluanduni  relaxare  deberUis...  el  eao  pro  ipso  ttsn  de 
ipsa  re  vestra  dcdi  vobis  altérant  rem  meam  nnncupa'dum  illam,  sitaiii 
in  pago  illo  qux  lieredilalc  milii  obvenil:  in  en  rnlinnc  id  quamdiu 
advixero  in  ulraqtie  parle  loca  niilii  liceat  lenerc  el  usn frudiiare .  El  pro 
Iiac  re  prccaria  vobis  emillo  cl  ccnso  spondo  annis  sinanlis  lanium  quan- 
tnni  inter  nos  convenit  dare  sludcam,  etc. 

10 
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cens  annuel  élail  la  condilion  de  celle  double  Icnui'e'. 

A  celle  lellre  du  précai-isle  correspondail  une  lellrc 
de  concession  écrite  par  l'évèque^  :  «  D'après  voire 
demande,  nous  vous  avons  permis  de  cultiver  celle  Icrrc, 
et  vous  en  retour  vous  avez  donné  à  l'église  tel  domaine 
de  votre  propriété,  pour  le  temps  qui  suivra  votre  mort. 
En  conséquence  nous  vous  écrivons  celle  lettre  preslaire 
afin  que  vous  conserviez,  votre  vie  durant  les  deux  terres, 
sans  préjudice  des  droits  de  l'église,  et  qu'après  votre 
mort,  suivant  ce  que  contient  voire  lettre  en  forme  de 
précaire,  les  deux  terres  reviennent  à  nous  ou  à  nos 
successeurs.  »  Il  est  clair  qu'en  ce  cas  le  concédant 
s'engageait  d'une  manière  formelle  à  ne  pas  reprendre 
la  terre  avant  le  terme  fixé'". 

On  reconnaît  combien  celle  opération  s'éloigne  du 
vrai  precariuin  romain.  C'est  en  réalité  un  pacte  par 
lequel  l'Eglise  concède  un  usufruit  pour  avoir  en  retour 
une  nue  propriété.  Pourtant  cela  continue  h  s'appeler  un 
précaire*,  et  l'acte  se  constitue,  non  par  un  contrat  véri- 
table, mais  par  une  lettre  de  précaire  qu'accompagne,  il 
est  vrai,  une  lettre  de  concession. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  plus  grand  profit  de  cette 
convention  ne  fût  pour  celle  des  deux  parties  qui  ne 
mourait  pas.  L'Eglise  acquit  ainsi  beaucoup  de  biens  fon- 

'  Rozière,  ô"29  ;  Merhclinnie,  55,  551,  §  2  {Salicœ  Lindenbrogiainv, 
3;  dïige  poslérieur).  Cf.  la  fin  Je  la  note  2  de  la  page  précéJenle. 

-  Rozière,  5-27  (Zeuiner,  p.  160);  ibidem,  529,  2  (Salicœ  Meikelta- 
nœ,  55). 

5  II  écrit,  par  exemple  :  /?/t'0  convenil  hanc  epulolam  vobis  parilcr 
conscribere  ut,  dum  advixeritis,  nec  nos  nec  successores  noslri  ipsa 
locella  de  vestra  poteslale  ponli  ficium  auferendi  non  habeamus  (Mai- 
culfe,  11,  40). 

*  Hartwig  presbijlcr  Iradidit  ad  ipsuiii  monaslerium  medielalem  de 
ccclcsia,  et  mansos  serviles,  et  e  conlra  recepil  ecclesiam  et  tnansos  ser- 
viles  scx...  in  ca  ratione  tU  id  ipsum  quoi  Iradidit  diebus  viLt  sux 
hnheal  in  prccwium .  Appendice  au  l'(>Iyj)liquc  d'irrainon,  p.  S99. 
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cicrs'.  On  compreiul  qu'un  liagiograplie  ait  dit  de 
l'cglisedc  Verdun  qu'elle  augmenta  considérablement  ses 
domaines  «  par  l'usage  du  précaire'  ».  [L'auteur  de  la 
Vie  de  Didier  de  Caliors  est  tout  aussi  expressif  lorsqu'il 
nous  dit  que  le  saint  évèque  acquit  beaucoup  de  terres 
pour  son  église,  «  sans  dépouiller  personne,  mais  grâce 
à  ses  bienfaits  et  à  ses  achats  ».  C'est  du  précaire  qu'il 
s'agit\  Le  précaire  a  donc  été,  de  l'aveu  même  des  écri- 
vains, une  des  causes  principales  de  l'enrichissement 
croissant  des  églises.  N'oublions  pas  que  l'usage  n'en 
cessera  jamais  sur  les  terres  d'église.]  jN'ous  en  avons  vu 
les  règles  dans  une  loi  de  470;  nous  les  retrouverons 
dans  un  capitulaire  de  Charles  le  Chauve,  dans  des 
diplômes  de  la  fin  du  ix"  siècle'. 

Tels  sont  les  divers  emplois  que  l'Église  a  faits  du 
précaire  sur  ses  domaines.  En  premier  lieu,  elle  a  con- 
cédé des  terres  en  précaire  à  des  membres  du  clergé,  à 
des  serviteurs,  à  des  laïques  qu'elle  voulait  s'attacher; 
ce  fut  la  continuation  du  pur  précaire  romain,  c'est-à- 
dire  du  précaire  gratuit  et  révocable  à  volonté.  En  second 
lieu,  elle  s'en  est  servie  comme  d'une  sorte  de  louage  de 
terre,  et  il  a  suffi  d'introduire  dans  l'ancienne  formule 

'  Ce  genre  de  précaire  est  celui  dont  nous  avons  le  plus  de  forniulos, 
n"'  52G,  527,  528,  529,  550. 

2  F'alrologie  laline,  t.  C.XWH,  col.  514. 

^  Ibidem,  1.  LWWII,  col.  254  :  ^on  ulli  tollcndo,  scdhencfaciendo  cl 
coemcndo. 

*  Baluze,  11,  52.  Daui  un  diplôme  de  894,  nous  voyons  un  homme  cl 
une  femme  donner  leur  propriété  et  recevoir  en  précaire  ce  même  do- 
maine avec  quelipies  autres  terres  d'église  jure  nsufnicliiario,  liuurpiel, 
IX,  p.  4()5-i(j4.  Cf.  Polyptyque  d'irniinon,  XII,  1-3,  p.  122-125:  Une 
femme  nommée  Ada  a  fait  donation  de  deux  manscs  formant  cinquante 
bonniers,  avec  quelques  serfs  :  Piv  qua  doiuilionc  deprecata  est  deux  lois 
de  terre  situés  dans  le  voisinage  et  comprenant  quatre-vingts  bonm'ers  : 
Solvil  iiidc  solidos  très.  Autres  exemples,  ibidem,  XII,  n°'  15,  18,  55, 
39;  Prolégomènes,  p.  241,  n.  1.  Voir  encore  Hegino,  liv.  1,  c.  ÔG5,  5G5. 
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de  lellrc  pi'écairc  une  ligne  indifjuant  le  cliillVe  de  la 
redevance  annuelle.  Puis  l'Eglise  s'est  encore  servie  du 
précaire,  ainsi  qu'on  faisait  au  temps  des  Romains,  pour 
on  faire  l'accessoire  d'une  vente  :  ce  que  nous  appelle- 
rions une  acquisition  de  nue  propriété  s'est  fait  sous 
forme  de  précaire.  Elle  a  fait  de  même  pour  la  donation, 
et  il  est  arrivé  ainsi  que  l'ancienne  donation  romaine 
avec  réserve  d'usufruit  a  élé  remplacée  peu  à  peu  par 
une  pleine  donation  suivie  de  précaire.  En  dernier  lieu 
l'Eglise  a  combiné  le  précaire  d'une  terre  à  elle  avec  la 
donation  de  nue  propriété  d'une  autre  terre  et  a  doublé 
ainsi  son  domaine. 

Les  applications  du  précaire  se  sont  donc  multipliées 
et  diversifiées  avec  le  temps.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  c'est  toujours  le  même  précaire.  11  a  con- 
servé toutes  ses  formes  anciennes.  Toujours  nous  y 
trouvons,  quel  que  soit  l'objet  auquel  on  le  fait  servir, 
la  «  prière  »  ou  la  «  demande  >•>  de  l'une  des  deux  par- 
lies,  la  pure  «  volonté  ou  la  «  bonté  »  ou  le  «  bien- 
fait »  de  l'autre.  La  distinction  reste  toujours  aussi  net- 
tement marquée  entre  la  «  propriété  »  qui  reste  entière 
au  concédant,  et  la  «  possession  »,  «l'usage  »,  «  l'usu- 
fruit »,  l'exploitation'  «qui  est  accordée  au  conces- 
sionnaire. Cette  possession  reste  toujours  temporaire  ; 
elle  n'est  plus  dans  tous  les  cas  révocable  à  volonté;  le 
terme  en  est  déterminé.  Elle  dure  le  plus  souvent  au- 
tant que  la  vie  du  concessionnaire;  elle  peut  se  prolon- 
ger durant  deux  et  même  trois  générations  ;  mais  elle 
aura  toujours  une  fin,  et  le  domaine  ne  peut  manquer 
de  rentrer  dans  les  mains  de  son  propriétaire'.  Cette 
possession  n'est  pas  seulement  temporaire,  elle  est  aussi 

'  Exco'erc. 

-  Même  daiij  le  cas  d'ailleurs  fort  rare  où  la  concession  est  dite  perpt-- 
luelle  ;  ce  n'est  toujours  qu'en  li^ne  directe  et  sous  conditions. 


LE  PRKCAIRE  DANS  L'ÉTAT  MÉROVINGIEN. 


149 


condilioiiiielle,  et  le  plus  souvent  un  cens  annuel  y  est 
marqué.  [Le  précariste  a  pu  améliorer  la  terre  qui  lui  a 
été  confiée,  y  faire  des  constructions  nouvelles  :  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.] 

Le  précaire  n'a  pu  prendre  un  tel  développement, 
devenir  une  pratique  si  fréquente,  se  mêler  à  tant 
d'actes  divers,  qu'eu  se  consolidant  et  s'enlourant  de 
garanties  plus  siires.  Le  vague  de  l'ancien  precarium  ne 
convenaitplus  aux  nouveaux  développements  du  précaire. 
L'usage  de  la  double  lettre  s'est  ainsi  établi.  Ce  n'est 
pas  que  le  précaire  soit  devenu  un  contrat.  Le  terme  de 
contrat  ne  lui  est  jamais  appliqué  ;  on  continue  à  l'ap- 
peler une  faveur.  La  double  lettre  elle-même  n'a  pas  la 
forme  exacte  d'un  contrat.  Mais,  avec  les  babitudes  d'or- 
dre de  l'Eglise,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  précaire  ait 
reçu  d'elle  des  règles  de  plus  en  plus  claires  et  précises. 
Avec  elle,  il  prend  les  allures  d'un  quasi-contrat.  Le 
concessionaire,  qui  est  souvent  un  fermier,  souvent  un 
vendeur,  souvent  môme  un  donateur,  consent  bien  à 
faire  l'acte  de  précaire  suivant  les  formes  bumbles  qui 
sont  établies  pour  cet  acte;  mais  encore  veut-il  sa- 
voir exactement  jusqu'où  il  s'engage  ;  il  marque  cette 
limite  dans  sa  lettre,  et  l'Eglise  elle-même,  dans  la  lettre 
(pi'elle  lui  donne  en  retour,  prend  quelques  engage- 
menls  envers  lui.  Le  précaire  devient  ainsi,  en  beau- 
coup de  cas,  sinon  un  véritable  contrat,  du  moins  une 
convention  très  régulière  et  soumise  à  des  règles  pré- 
cises*. 

Ces  modifications  que  le  temps,  la  pratique,  l'esprit 
d'ordre  ont  introduites  dans  le  précaire,  ne  devaient  pas 

'  On  l'appelle  paclum  (loi  de  470),  ou  encore  placiluin  (Fonnulcs). 
L'expression  inler  nos  convcnit  se  rencontre  quelquefois.  Mais  les  mots 
cwvenit  et  convenlio  étaient  déjà  dans  Celse,  Digeste,  XLIII,  26,  12. 
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cire  négligées.  Mais  il  reste  digne  d'attention  que  les 
formes  essentielles  de  l'acte  n'ont  pas  changé.  C'est  le 
même  précaire  romain.  Il  s'est  continué  après  l'Empire 
dans  toute  l'époque  mérovingienne,  en  se  modifiant 
comme  toute  pratique  peut  se  modifier  avec  le  temps. 
Il  a  été  appliqué  sur  les  terres  des  laïques,  et  peut-être 
encore  plus  sur  les  terres  de  l'Eglise*.  Il  s'est  étendu  h 
toutes  choses.  La  rémunération  des  serviteurs  s'est  faite 
par  le  précaire;  le  louage,  l'usufruit,  l'acquisition  de 
nue  propriété  se  sont  faits  par  le  précaire.  Ainsi  le  pré- 
caire s'est  associé  aux  actes  les  plus  divers,  et  a  pénétré 
de  mille  façons  dans  les  hahitudes  des  hommes.  Or  il 

'  L'origine  romaine  du  précaire  ecclésiastique  csl  reconnue  pnr  La- 
boulayc,  Droit  de  propriété,  p.  29G;  Guéraid,  Prolégomhtes,  p.  567: 
l'épin  Lolialleur,  p.  176;  Dcinanle,  Revue  historique  du  droit  français, 
IStiO.  —  Mais,  suivant  l^olli,  Fciidaliln't,  p.  168,  et  M.  Loning,  Ge- 
scliiclde  des  deutschei:  kirclienrcclits,  11,  p.  710,  la  precaria  ecclésiastique 
clifiércrait  essentiellement  du  precarium  romain.  Roth  va  jusqu'à  dire 
que  la  précaire  du  ix"  siècle  n"a  rien  de  commun  avec  le  precarium  ro- 
main. Son  erreur  vient  de  ce  qu'il  considère  le  precarium  romain  à  l'étal 
pur,  tel  que  le  définissent  les  jurisconsuilcs.  S'il  l'avait  observé  dans  la 
[iratique,  s'il  avait  remaïquc  que  déjà  dans  la  société  romaine  le  precarium 
s'associait  au  louage,  à  la  vente,  etc.,  et  qu'il  n'était  gratuit  qu'en  appa  - 
rence, la  distance  entre  le  précaire  romain  et  la  précaire  du  moven  âge 
lui  aurait  paru  moins  grande.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  qu'elle  ne 
diffère  du /jrecariM)»!  que  par  ses  applications;  non  pas  même  par  toutes 
ses  applications,  mais  seulement  par  quelques-unes.  Les  différences  entre 
l'un  et  l'autre  sont  de  la  nature  de  celles  que  le  temps  et  la  pratique 
peuvent  introduire  dans  toute  sorte  d'actes;  ce  ne  sont  pas  des  différences 
d'essence.  D'ailleurs  la  différence  qui  frappe  entre  le  precarium  du 
m"  siècle  et  celui  du  vii%  pourrait  bien  tenir  en  grande  partie  à  ce  que 
nous  ne  connaissons  le  premier  que  par  les  jurisconsultes,  tandis  que 
nous  connaissons  le  second  par  les  actes  de  la  pratique.  Si  nous  n'avions 
sur  le  précaire  du  mi"  siècle  que  ce  qu'en  disent  les  lois,  nous  n'aurions 
qu'une  idée  très  incomplète  de  ce  qu'il  était.  Et  en  retour,  si  nous  possé- 
dions, du  ui"^  siècle,  une  tientaine  de  formules  sur  les  actes  divers  où  le 
précaire  intervient,  nous  nous  ferions  peut-être  une  idée  tout  autre  du 
precarium  romain.  11  est  donc  possible  que  l'extrême  différence  que  nous 
croyons  voir  entre  le  précaire  des  deux  époques  tienne  pour  beaucoup  à  la 
différence  de  nos  sources  d'information.  — J'ajoute  que  ceux  qui  mettent 
en  parallèle  la  precaria  ecclésiastique  el  le  precarium  romain,  donnent 
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n'est  pas  bien  certain  que  les  modifications  qui  y  ont  été 
admises  en  aient  beaucoup  altéré  l'esprit,  c'est-à-dire 
aient  changé  les  idées  que  les  hommes  y  attachaient.  11 
est  vraisembable  que  le  généreux  donateur  à  qui  l'on  avait 
fait  écrire  une  humble  lettre  de  prière,  se  considérait 
comme  un  pur  précariste  et  se  croyait  obligé  à  tous  les 
devoirs  et  à  toute  la  soumission  que  les  termes  de  la 
lettre  impliquaient.  Le  précaire,  malgré  ses  modifica- 
tions, a  continué  à  produire  les  mêmes  efiets.  Il  a  assu- 
jetti ou  au  moins  subordonné  le  précariste  au  concé- 
dant. 11  a  surtout  multiplié  à  l'infini  les  terres  soumises 
à  un  domaine  éminent,  et  les  hommes  sujets  d'un  pro- 
priétaire. 

au  mol  precaria  un  sens  qu'il  n'avait  pas.  Au  m'  siècle  comme  au  m', 
l'acte  lui-même  s'appelait  precarium;  precaria  n'était  qu'un  adjectif  se 
i-apporlant  à  la  lettre  de  prière.  Le  precarium  se  constituait  par  une  ou 
par  deux  lettres,  lesquelles  s'appelaient  precaria  et  prieslaria.  La  vraie 
différence  entre  le  precarium  et  la  precaria  était  celle  qu'il  y  a  entre  un 
acte  et  l'instrument  écrit  de  cet  acte.  Le  sens  de  ce  mot  precaria  est 
bien  déterminé  :  1°  par  les  textes  où  nous  lisons  cpistola  precaria;  2*  par 
ceux  où  le  mot  est  écrit  precatoria  ;  5°  par  les  phnises  où  le  précaristc 
écrit:  Precarium  vobis  emillo  iRozihie,  526;  ilerkeliarue,  .ïô),  ou  emil- 
limus  (Fiozière,  ôiS,  §  1;  Zeumer,  p.  549,  n"  5;;  4"  par  nombre  de  for- 
mules où  l'on  voit  que  la  precaria  sera  renouvelée;  5°  de  ce  que  dans  des 
actes  de  jugement  nous  vovons  que  l'un  des  plaideurs  produit  et  fait  lire 
une  precaria  (Tardif.  14,52;  Diplomala,  n°  509).  —  11  est  vrai  qu'avec  le 
temps  le  sens  du  mot  precaria  s'est  altéré,  et  qu'on  a  confondu  la  lettre 
précaire  avec  l'objet  même  du  précaire.  Déjà  le  mot  a  deux  sens  dans  la 
Turotiensis,  7.  On  a  dit,  par  un  abus  de  mot,  tenere  prccariam  (Irminon, 
IX,  269,  p.  110),  liabere  in  precaria  (ibidem,  XIV,  §  5,  p.  164,  et  XLS, 
58,  p.  205),  ou  encore  filiu$  meus  succédai  in  ipsam  precariam  (Rozière, 
549,  §  1  ;  ilerkelian^T,  56),  de  même  qu'on  dit  habere  in  prwslariam 
(Saint-Remi,  IX,  8).  —  Plus  tard  encore,  nouvelle  altération  du  sens  et 
confusion  des  idées;  on  lit,  dans  des  formules,  que  l'évéque  déclare  con- 
céder une  terre  per  nuam  precariam  ;  il  appelle  precaria  la  lettre  qu'il 
écrit  lui-même,  au  lieu  de  l'appeler  pneslaria.  On  trouvera  des  exemples 
de  cela  dans  Rozière,  n"  529,  §  2;  550,  §  2  ;  555,  554,  555,  547. 
548,  §  2;  llerhelianx,  55;  Sangnllenses,  15;  Augienses,  A,  18,  19,  20; 
R,  2,  5,  4.  5)  ;  mais  on  remarquei-a  que  ces  formules  ne  sont  que  du 
IX'  siècle  et  qu'elles  ont  ét6  rédigées  dans  des  provincas  excentriques  de 
l'Klal  franr.  surtout  en  Alémannie. 
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On  devra  toutefois  remarquer  qu'aucune  des  formules 
de  précaire  qui  nous  sont  parvenues  ne  mentionne  que 
le  concessionnaire  fût  astreint  à  des  services  personnels, 
ni  surtout  à  un  service  militaire. 


ClIAPITHE  VII 

Le  bénéfice  de  l'époque  mérovingienne. 

1°  DE  QUEKQUtS  OPINIONS  ERIiONÉES  AU  SUJET  I)L'  BÉNÉFICE. 

Le  benf'ficium  est  une  des  choses  que  l'on  rencontre 
le  })lus  fréquemment  dans  les  textes  du  vi' ,  du  vu",  du 
vui"  siècle.  11  désigne  une  institution  ou  une  pratique  de 
grand  usage  et  de  grande  importance.  Pour  nous  en 
faire  une  idée  nette,  il  faut  écarter  certaines  questions 
qui  se  présentent  d'abord  à  l'esprit.  On  est  porté  à  pen- 
ser :  1°  que  les  bénéfices  étaient  une  catégorie  de  terres 
distinctes  des  alleux  et  sur  lesquelles  ne  s'exerçait  pas 
le  plein  droit  de  propriété  ;  2"  que  ces  bénéfices  étaient 
réservés  à  la  race  conquérante,  et  particulièrement  aux 
guerriers  ;  5°  que  la  possession  de  ce  sol  était  soumise 
à  la  condition  du  service  militaire.  Ces  trois  affirmations 
ont  régné  longtemps  dans  l'histoire  '  ;  il  les  faut  exami- 
ner l'une  après  l'autre. 

1°  Qu'il  ait  été  créé,  à  l'époque  de  rétablissement 
des  Francs,  une  catégorie  spéciale  de  terres,  mises  à 
part  en  vue  de  certains  usages,  c'est  ce  (|u'on  ne  trouve 
dans  aucun  document.  Un  fait  d'une  telle  gravité  aurait 

'  On  doit  à  Rotli  de  \ei  avoir  le  premier  combaltuei. 
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laissé  sans  doute  quelque  souvenir  chez  les  hommes  du 
siècle  suivant.  Ni  Grégoire  de  Tours,  ni  aucun  chroni- 
([ucur  n'en  parle,  même  par  voie  d'allusion.  Rien  de 
pareil  ni  chez  les  Burgondes  ni  chez  les  Wi«igoths  '. 

Cette  hypothèse  est  même  en  contradiction  avec  les 
textes  qu'on  a.  Nous  avons  heaucoup  de  chartes  ou  de 
formules  de  chartes  dans  lesquelles  nous  voyons  nette- 
ment le  régime  des  terres.  Toutes  les  terres  sont  suscep- 
tibles de  vente,  de  donation,  de  succession  héréditaire, 
de  legs;  nous  ne  trouvons  jamais  l'indication  d'une 
classe  particulière  de  terres  qui  ne  puissent  ni  se  vendre 
ni  se  léguer.  Parmi  tant  de  documents,  on  n'aperçoit 
jamais  que  le  sol  soit  divisé  en  deux  groupes  :  le 
groupe  des  alleux  et  le  groupe  des  bénéfices. 

L'alleu,  d'ailleurs,  n'est  pas  une  terre;  il  est  le 
droit  d'hérédité  sur  la  terre  ou  sur  tout  autre  objet.  Le 
mol  n'a  pas  d'autre  signification  au  vi*,  au  vn'  siècle. 
Vous  ne  lisez  jamais  :  «  Les  alleux  ;  »  mais  vous  lisez  à 
tout  moment:  «  Je  possède  par  alleu  cette  terre,  cet 
esclave,  ce  trésor.  »  Vous  lisez  :  «  Je  possède  cette  terre 
par  alleu  paternel  ou  par  alleu  maternel  »,  c'est-à-dire 
je  l'ai  d'héritage  de  mon  père  ou  d'héritage  de  ma 
mère.  La  Loi  Salique  ne  parle  pas  de  terres-alleux, 
mais  elle  a  un  titre  «  Des  successions  »,  De  alodihm. 

Il  en  est  de  même  du  mot  beneficium  ;  il  n'en  esl 
guère  qui  soit  plus  fréquent  dans  les  textes.  Jamais  il 
ne  se  dit  d'une  terre.  Vous  ne  verrez  jamais,  au  vf 
et  au  vu"  siècle,  qu'une  terre  «  soit  un  bénéfice  ».  Ce 
qu'on  voit,  c'est  qu'un  homme  «  tient  par  bénéfice  »  une 
terre  ou  tout  autre  objet.  Hahere  bénéficia,  tenere  per 
beneficium,  voilà  les  expressions  toujours  employées. 


'  [Cf.  noiro  clmpidc  III. 
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Loin  que  Talleu  el  le  bénéfice  soient  deux  terres  dil- 
férenles,  il  est  visible  que  l'alleu  et  le  bénéfice  peuvent 
s'exercer  sur  la  même  terre  et  en  même  temps.  Abbon 
écrit  dans  son  testament  que  «  le  domaine  du  Bour- 
get  lui  appartient  par  alleu  et  qu'Austroald  l'a  en 
bénéfice'  ».  Semblables  exemples  sont  innombrables 
dans  les  chartes.  Toute  terre  appartient  en  alleu  à  un 
homme  et  peut  se  trouver  en  même  temps  dans  les 
mains  d'un  autre  homme  par  bénéfice. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain,  la  terre  appar- 
tient en  propre  à  un  dominus  et  peut  se  trouver  en 
même  temps  dans  les  mains  d'un  possexs^or' . 

'2"  Le  bénéfice  n'était  pas  réservé  aux  guerriers.  Nous 
le  voyons  aux  mains  des  prêtres.  Dans  une  charte 
de  715,  Erlémund  se  déclare  propriétaire  d'un  domaine 
«  que  le  prêtre  Berthaire  tient  de  lui  par  bénéfice"'  ». 
Une  autre  charte  de  la  même  année  nous  montre 
l'évèque  Béraire  concédant  un  monastère  à  un  abbé 
<  en  bénéfice*  >  .  L'usage  persiste  au  siècle  suivant  et 
les  polyptyques  nous  montrent  encore  des  prêtres  qui 
tiennent  «  en  bénéfice  »  une  petite  terre'. 

Le  bénéfice  se  voit  aussi  aux  mains  des  femmes. 
Dans  une  lettre  qui  est  de  la  première  moitié  du 
vil*  siècle,  un  évêque  d'Auxerre  écrit  que  son  église  pos- 

'  Teslamcnlum  Ahbonis,  dans  ici  Diplomata,  t.  II,  p.  ôTI  :  Dono... 
qiiicqnid  in  Bregis  de  alodc  parentum  nostiorum  qiieui  Austrualdus  in 
hencficio  liabet.  —  Be  même  dans  beaucoup  d'autres  charlcs,  l'auteur  de 
Tacle  déclare  faire  donation  ou  legs  d'une  (erre  qu'un  autre  «  a  en  béné- 
fice )). 

[Cf.,  ici.  p.  6G.] 

^  Diplomala.  n"         t.  II.  p.  59-2  :  (lium  Bertocariiis  sacerdoi  usqne 
nunc  per  iiostnnn  beiieficiuin  Icnnil. 
*  Ibidem,  n'        p.  :298. 

5  PoIyply(jue  de  Sainl-Roini.  p.  7  :  lleiluinvs  preshyler  tend  mansum 
in  bene/icio.  —  Ibidem,  p.  78  :  Prcsbiftcr  ipsius  ccclesiœ  linbcl  in  benc- 
ficio  mansum. 
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sî'do  plusieurs  domaines  dans  le  diocèse  de  Caliors,  et  il 
signale  que  l'un  de  ces  domaines  a  été  concédé  «  en 
bénéfice  »  à  une  femme  nommée  Chomatia'.  Dans  une 
cliarle  de  676,  Ansbcrl  lègue  une  terre  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  et  il  stipule  que  sa  sœur  Sigolina  la 
«  tiendra  en  bénéfice'  ».  Dans  une  autre  charte  de  677, 
un  certain  Ilunald  et  sa  femme  Déodata  déclarent  tenir 
une  villa  «  en  liénéfice  »  conjointement  et  jusqu'au  décès 
(lu  dernier  survivant 

L'observalion  des  textes  donne  lieu  à  une  autre  re- 
marque. Le  bénéfice  ne  porte  pas  toujours  sur  un  grand 
domaine,  comme  serait  celui  qu'on  donnerait  à  un  chef 
de  guci'riers,  à  un  fidèle,  à  un  leude  du  roi.  Le  bénéfice 
peut  s'appliquer  aussi  bien  à  une  terre  très  petite, 
même  à  une  simple  tenure.  Sur  la  terre  d'un  grand 
propriétaire,  un  manso  peut  être  donné  par  ce  pro- 
priétaire en  bénéfice.  Celle  pratique  est  mentionnée 
dans  le  registre  terrier  de  Saint-Germain  des  Prés\ 
Celui  de  Saint-Remi  montre  que  de  simples  manses 
serviles  pouvaient  être  tenus  en  bénéfice". 

Aussi  le  bénéfice  n'était-il  pas  réservé  à  des  hommes 
de  la  haute  classe.  Nous  voyons  une  terre  tenue  en  béné- 

'  Epislolte  ad  Desiderium  (jthtrccnscm  episcopum,  dans  dom  Boiiquel, 
IV,  58. 

-  Diplontatd,  i\°  457,  t.  Il,  p.  258  :  Germann  mea  sub  usuel  beneficio 
hoc  debcùt  Icncre.  —  .Nous  oxplitjiierons  plus  loin  cette  expression. 

lijicleiM,  n"  584  :  De  villa  Gavirinco  nobis  beneficium  fecistis  

[I^a  charte  n'est  peut-être  pas  authentique.]  Il  y  a  aux  Archives  nationales, 
Tardif,  n°  52,  un  autre  exemple  d'une  femme  qui  possède  per  bene- 
ficium. 

*  Polyptyque  d'Irminon,  I,  5'J,  |).  5  :  Rulijis  Iiabel  in  beneficio 
niansos  itigenuiles  lies.  I,  40  :  llabet  Teodradiis  in  beneficio  niansos 
ingentiilcs  duo. 

■'•  i'olypiyque  de  Saint-Ucini,  p.  15  :  Mansuin  seri'ilein  Icnet  Erchun- 
fridus  in  beneficium .  —  Ihidcin,  |>.  78  :  llabei  in  beneficio  ina:isitin  ser- 
rilem . 
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fice  par  un  forgeron',  une  autre  par  un  cuisinier'.  Sur 
les  domaines  royaux,  les  serviteurs  qui  avaient  le  soin 
des  chevaux  tenaient  souvent  en  bénéfice''.  Il  est  visible, 
dans  le  Polyptyque  de  Saint-Germain,  que  plusieurs 
hommes  qui  sont  inscrits  comme  tenant  un  ou  deux 
manses  en  bénéfice  sont  de  petits  paysans,  des  colons. 
Nous  trouvons  le  bénéfice  dans  les  mains  de  simples 
affranchis;  or  ces  esclaves  de  la  veille  n'étaient  ni  des 
hommes  libres  ni  des  guerriers.  Abbon  lègue  «  des  lots 
de  colon  que  son  affranchi  Sigwald  a  en  bénéfice  »,  et 
«  d'autres  tenures  de  colon  que  son  affranchi  Baronta 
a  également  en  bénéfice'  ».  Il  n'était  même  pas  impos- 
sible que  le  bénéfice  fut  concédé  à  un  esclave;  nous 
voyons  un  exemple  de  cela  dans  une  charte  de  728  \ 

Quant  à  la  distinction  des  races,  elle  n'est  jamais 
signalée.  11  n'y  a  pas  une  phrase,  ni  chez  les  écrivains, 
ni  dans  lés  chartes,  qui  laisse  voir  que  le  bénéfice  fût 
propre  aux  hommes  de  race  franque. 

En  réalité,  toute  personne  pouvait  tenir  en  bénéfice, 
homme  ou  femme,  laïque  ou  prêtre,  guerrier  ou  paysan. 
Franc  ou  Romain.  Le  privilège  des  guerriers  ne  s'aper- 
çoit nulle  part,  et  l'on  remarquera  même  que,  parmi 
tant  d'hommes  qui  sont  nommés  comme  tenant  en 
bénéfice,  la  qualification  de  guerrier  ne  se  rencontre 
pas  une  seule  fois. 

5"  Beaucoup  d'historiens  modernes  ont  supposé  que, 

'  Polyptyque  de  Saint-Rcmi,  p.  15. 
-  Ibidem,  p.  7. 

^  Capitulaiie  De  rillis,  c.  ÔO,  lioretius,  p.  88  :  Poledrarii  qui  liberi 
sunt  et  in  ipso  minislcrio  bcnejicia  hahuerint,  de  illorum  vivaiil  bene- 
ficiis. 

*  Teslamcnlinn  Abbcnis,  t.  Il,  p.  Ô72  et  375  :  Colonicas  quem  Sig- 
naldus  libevlus  noslcr  in  benefilio  hubcl....  Colonicas  quem  Baronta 
libertus  nosier  in  bcncficium  habet. 

^  Diplomata,  t.  U,  p.  557. 
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le  bénéfice  étant  une  concession  conditionnelle,  la  pre- 
mière condition  était  le  service  militaire.  Il  y  a  encore 
ici  une  illusion.  Rien  de  pareil  ne  se  lit  dans  les  textes 
de  l'époque  mérovingienne.  Les  documents  sur  cette 
période  sont  nombreux.  Ils  sont  surtout  très  ricbes  en  ce 
qui  concerne  le  régime  des  terres.  Sur  un  très  grand 
nombre  de  textes  qui  visent  la  concession  en  bénéfice, 
nous  ne  trouvons  pas  une  seule  fois  que  l'obligation  du 
service  militaire  y  soit  attachée.  Plusieurs  fois,  au  con- 
traire, on  trouve  des  conditions  qui  sont  fort  différentes 
et  ({ui  sont  même  incompatibles  avec  celles-là.  On  voit 
que  des  bénéficiers  doivent  un  fermage  annuel,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  ou  qu'ils  doivent  même  des  cor- 
vées'. Ce  sont  là  des  services  de  paysans,  non  des  ser- 
vices de  guerriers. 

Il  faut  donc  écarter  de  notre  esprit  ces  trois  choses  : 
1"  que  les  bénéfices  fussent  des  terres  d'une  classe  spé- 
ciale opposée  aux  alleux;  2°  qu'ils  fussent  réservés  aux 
Francs  et  aux  guerriers;  5°  que  leur  possession  fût  sou- 
mise à  la  condition  du  service  militaire. 

-i"  DU    ((    DENKIICIUM    ))    DANS   l'ÉI'OQUE   MÉHOVINGIENNE.    ANALYSE 

DES  DOCUMENTS   ET  DEFINITION   DES  TERMES. 

C'est  par  l'analyse  des  documents  que  nous  pourrons 
voir  ce  qu'était  la  pratique  bénéficiaire  dans  la  société 
mérovingienne. 

'  Ainsi  Tt'Oilrad,  qui  tient  deux  mansej  et  demi  en  ))énéfice,  doit  uu 
cens  annuel  de  trois  deniers  d'argent  et  de  quinze  mesures  de  grains 
(Iniiinon,  I,  40,  p.  5).  Nodelbert,  qui  tient  un  manse  en  bénéfice,  en  doit 
la  même  redevance  que  son  voisin  Teulliagius,  c'est-à-dire  vingt-quatre 
jours  de  corvée  par  an,  plusieurs  charrois,  trois  voitures  de  bois,  et  le 
labour  de  400  perches  (Saint-Kcmi,  VI,  2  et  4,  p.  7).  Erchanfrid,  qui  tient 
un  bénéfice,  doit  aussi  b^s  mômes  redevances  que  les  colons  ses  voisins. 
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Nos  documcnls  sonl  les  écrivains,  les  lois,  les  chartes. 

Les  écrivains  ne  fournissent  rien  sur  l'objet  qui  nous 
occupe,  (irégoire  de  Tours  ne  dit  pas  un  mot  du  béné- 
(ice.  11  parle  des  dons  des  rois,  mais  nous  avons  vu  qu'il 
s'agit  de  dons  en  propre,  lesquels  n'étaient  sujets  à  con- 
liscalion  que  dans  des  cas  déterminés.  Quant  aux  con- 
cessions bénéficiaires,  il  ne  les  signale  jamais.  Le  nom 
même  du  bénéfice,  beneficium,  n'est  pas  dans  Grégoire 
de  Tours.  Vous  ne  le  trouvez  non  plus  ni  chez  l'rédc- 
gaire  ni  chez  les  autres  annalistes. 

Les  lois  ne  nous  éclairent  pas  jilus.  Le  bénéfice 
n'est  mentionné  ni  dans  la  Loi  Salique  ni  dans  la  Loi 
Uipuairc.  Le  mot  n'y  est  pas,  ni  aucun  mot  germanique 
qui  en  ait  le  sens'.  La  Loi  des  Burgondes  parle  des  dons 
faits  par  les  rois;  elle  ne  dit  pas  un  mot  des  concessions 
en  bénéfice.  Les  Codes  des  Bavarois,  des  Alamans,  des 
Wisigollis  et  des  Lombards  ne  contiennent  chacun 
qu'une  seule  ligne  sur  le  bénéOce. 

Dans  les  chartes,  au  contraire,  et  surtout  dans  les 
formules  de  chartes,  le  bénéfice  est  très  souvent  men- 
tionné et  très  clairement  décrit.  Ajoutons  que  ce  n'est 
pas  dans  les  chartes  des  rois  qu'il  le  faut  chercher;  il 
n'y  est  mentionné  que  rarement  et  incidemment.  C'est 
dans  les  actes  privés  que  nous  trouvons  le  bénétice,  et 
c'est  par  eux  (jue  nous  le  connaissons. 

Le  nom  du  bénéfice  est  latin,  beneficium.  11  faut 
même  noter  que  les  Germains,  qui  ont  introduit  plu- 
sieurs mots  de  leur  langue  dans  la  langue  mérovin- 
gienne, n'en  ont  pas  introduit  un  pour  le  bénéfice.  Nous 
ne  trouvons  aucun  mot  germanique,  à  cette  époque,  qui 

'  [Cf.  i)lus  haut,  p.  4G.] 

*  C'est  seulement  dans  un  AddUamciilum  Lctji  Ripuariie  de  805  que  le 
j.énéficc  est  mentionné  (Soliin,  10'.'). 
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corresponde  à  b,"ii"ficiuin ,  aucun  qui  en  soit  hi  tradiic- 
lion  ou  qui  ail  quelque  analogie  de  sens  avec  lui.  On 
pcul  supposer  qu'un  pareil  mot  a  existé  ;  mais  il  ne  se 
trouve  dans  aucun  de  nos  textes  depuis  le  jusqu'au 

siècle.  Il  est  visible  dans  les  chartes  que  les  Francs  et 
les  Gaulois  également  se  servaient  du  mot  benc/lciiun. 

Beneficium  dans  le  latin  classique  signiliait  un  bien- 
fait, une  faveur.  Si  l'on  presse  le  sens  du  mot  à  l'aide 
des  nombreux  exemples  qu'on  en  a,  on  voit  que  les 
Romains  entendaient  par  hrncficlum  le  bien  qu'on  fait 
sans  y  èlre  forcé  ni  par  la  loi  ni  par  un  devoir  quel- 
conque. Le  jurisconsulte  Paul  l'emploie  comme  syno- 
nyme de  nuda  voUmtas,  la  pure  volonté  qu'aucun  motif 
étranger"  ne  détermine'.  L'idée  (|ui  élait  contenue  dans 
brncficlion  était  l'absence  d'obligation  chez  celui  qui 
faisait  le  bienfait,  l'absence  de  droit  et  même  de  mérite 
chez  celui  qui  le  recevait'.  Dans  les  conventions  entre 
les  hommes,  bencficiuin  était  l'opposé  d'un  contrat"'. 

Ce  terme  passa  du  latin  classique  dans  le  latin  que 
la  Gaule  continuait  de  parler  sous  les  rois  francs;  et  il 
garda  son  ancienne  signification.  On  disait  :  bénéficia 
les  bienfaits  de  Dieu*;  bénéficia  rcyis,  les  présents 

'  rnul,  au  Digcsle,  Mil,  G,  17,  §  5  :  Quod  principio  bcnc/icii  ac 
Kiichv  voltintalis  fucral  converti  in.... 

-  C'est  ainsi  que  lliitius  pi-iit  dire  au  sujet  de  personnages  qui  oui 
obtenu  des  grades  par  faveur  plus  ([ue  par  mérite  :  Onlines  in  e.rorilu 
benefiiio  non  virlute  conseruii  sunt  (Ilirtius,  De  hcllo  .\fii<:ano.  54). 
C'est  ainsi  encore  que  le  biograplie  d'Alexandre  Sévère  dit  :  Pnvsides, 
proconsules  el  Icgalos  nunquani  fccit  ad  heneficium  scd  ad  judiciinn  t  el 
suitm  vel  seiKiliis  {\Am\\n  \di.\  .\le.rander,  40).  Dans  le  même  sens.  Cieéron, 
Ad  Allicuin,  Vlll,  1  :  Pompeius  me  ntovei,  beneficio,  non  aueloritale.  [Cf. 
plus  haut,  p.  10.) 

'  C'est  ainsi  que  Paul,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  oppose  le  bene- 
l':cinin  et  la  nuda  volunlas  au  imjoliuin,  aux  muiuiv  pnvstaliones,  aux 
civiles  ucliones,  et  encore,  idem,  Digeste.  XLIII,  2C.  li  :  Magis  ad 
bcneficii  causam  quam  ad  negolii  contracli  spécial. 

*  llovièrc.  n"  14'.),  Zeumer.  p.  .jfl."),  n°  26  :  Si  de  bencficiis  a  Dco 
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du  roi'.  Pareils  exemples  sont  innombrables.  Le  mol  n'a 
jamais  cessé  de  contenir  l'idée  de  bienfait,  de  faveur,  de 
concession  toute  spontanée, 

La  première  remarque  que  suggère  la  lecture  des 
chartes  est  que  le  mot  hensficium  n'y  désigne  jamais 
une  terre  ni  un  objet  quelconque.  Vous  ne  trouvez 
jamais  l'expression  liabere  bcneficiuin,  possidcre  hene- 
ficium.  Personne  ne  possède  un  bénéfice.  Aoici  les 
diverses  formes  dans  lesquelles  le  mot  se  trouve  employé  : 
Fecistis  mihi  heneficium  de  lerra  veslra,  littéralement  : 
(f  Vous  m'avez  fait  bienfait  de  votre  terre'.  »  Alnjuid  ad 
beneficinm  accipere,  recevoir  quelque  chose  à  bienfait, 
à  titre  de  bienfait'',  ou  alignid  ad  heneficium  prxsilare.  . 
concéder  à  titre  de  bienfait*.  Un  concessionnaire  dira  : 
«  Yous  me  laissez  cette  terre  par  votre  bienfait  »,  terram 
mihi  per  vealrum  beneficinm  relaxatis^,  ou  bien  :  «  J'aurai 
cette  terie  par  votre  bienfait  »,  rem  per  veslrum  bene- 
ficinm, liabebo''.  Le  concédant  dira  :  «  J'ai  mis  telle 
chose  dans  ta  main  à  titre  de  bienfait  »,  aliquid  ad 

nobis  collalis  locis  Dco  dicalis  aliquid  confcriiiius.  —  Le  sens  de  bien- 
fait est  encore  visible  dans  des  expressions  comme  celles-ci  :  Quocicns 
inler  ingenuis  personis  lex  beneficinm  cdocel...  (Anerneiiscs,  G;  Rozière, 
11°  165);  si  opovLuna  bénéficia  ad  loca  sanclorum  vel  sacei-dclibus 
presiare  non  desincmus  (Rozière,  5!2  ;  Zeumer,  p  1  H  ,  n°  5)  ;  hoc  noslnv 
concessionis  beneficinm  (Diplomala,  n"  540). 

*  17e  d'Eusicius  (Cuiiqiiet,  111,  p.  42'.))  :  Plura  de  liis  bcneficiis  quœ  à 
rege  impctraveral  Eiisicio  donavit,  phrase  où  l'on  voit  que  ces  bénéficia 
ne  sont  pas  des  concessions  bénéficiaires,  mais  de  pleines  donations.  De 
même  encore  d;ins  le  diplôme  n°  586  :  Meriio  bénéficia  qni  possident,  etc. 
De  même,  concile  d'Orléans  de  5H,  e.  7  :  Pio  petendis  beneficiis,  pour 
demander  aux  rois  diverses  faveurs. 

-  Forniulx  Andegavenses,  7;  Rozière,  522  :  Fecistis  niilii  beneficinm 
de  remvesira  Itoc  (st  locello  in  pago  iUo.... 
5  Turonenfes,  44;  Rozière,  578. 

*  Mareulfe,  II,  25  ;  Rozière,  568. 

^  Fornmlse  Salicx  Mei  kelinnx,  5;  Rozière,  521,  §  I. 
Merkelianiv,  22;  Rozière,  556.  — On  trouve  aussi  assez  fréquem- 
ment l'expression  sub  iisu  beneficii  vestii.  Twonenscs,  I,  etc.  (Rozière, 
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beiheficium  in  manu  tua  tibi prxstiti\  ou  bien  encore: 
c<  Nous  l'accordons  celle  lerre  par  noire  bienfail  », 
fianc  rem  per  nostrum  heneficium  tibi  concedimus'. 
Si  l'on  ne  Irouve  jamais  j;oss(V/(?re  beneficium,  on  Irouve 
alifjuid  possidere  per  beneficium  alicujus'',  ce  qui  ne 
peul  signifier  aulre  chose  que  posséder  par  bienfail  de 
quelqu'un.  Celle  significalion  ressorl  d'exemples  nom- 
breux. Lonégisile  écril  :  «  Vous  m'avez  permis  de  lenir 
celle  lerre  par  votre  bienfait  »,  per  vestrum  beneficium 
tenere  permisisiis^  Hadoind  lègue  sa  villa  Martiniacus 
qu'un  certain  Lupus  «  a  tenue  par  son  bienfait  »,  per 
meum  beneficium  ténuité  Hunald  dit  à  des  moines  : 
«  Vous  m'avez  fait  bienfail  de  la  villa  Gaviriacus  »,  de 
villa  Gaviriaco  nobis  beneficium  fecistis^.  Un  autre  dit  : 
((  Nous  faisons  donation  de  notre  villa  Lucaniacus 
qu'Erpoald  a  tenue  par  notre  bienfait  »,  j^er  nostrum 
beneficium  habuit' .  Un  testateur  lègue  une  terre 
qu'Auslroald  a  en  bienfait,  in  bénéficia  habet^.  Il  est 

212);  Traditiones  Laureshnmenses,  n"  li,  t.  I,  p.  32;  et  aussi  sut  vsu 
benefwio. 

'  Senonkx,  24  ;  Roziùre,  580. 

-  MerheliaiuT,  6;  Rozière,  521,  i;  2. 
Archives  nalionales,  K,  3,  6;  Tardif,  ii"  52  :  Per  beneficium  ipsiiis 
abhaiis  hoc  possicicbat. 

*  Diplomala,  n"  258. 

s  Ibidem,  n°  500. 

"  Ibidem,  n°  584. 

'  Ibidem,  n°  458.  De  moine  484,  charte  de  715  :  Villa  Pro- 
liaco  (piem  Bertocarius  sacerdos  vsqiie  nunc  per  nostrum  beneficium 
tenuil.  —  De  même  dans  les  Tradiliones  Wissemburgenses,  n"'  195,  257, 
267  :  Quod  teneiur  per  nostrum  beneficium.  —  On  dit  aussi  :  In  meo 
bénéficia;  charte  de  794  dans  Lacomblet,  n"  4:  Agrnm  quem  Hildigerus 
in  meo  beneficio  habuit. 

Diplomata,  n°  559,  I.  Il,  p.  571:  Qucm  Auslrualdiis  in  benefcio 
liabet;  p.  572  :  Quem  Sigualdus  in  benefitio  habet;  p.  574:  Quem  Mara- 
berlns  in  beneficio  habet;  p.  577  :  In  Matanalis  qneni  de  alude  parentum 
meorum  habco  quemBeroleos  in  beneficio  habuit.  —  Voir  encore  lacbarle 
de  Chrodegang,  de  745,  n°  586  :  Donamus...  quod  Teudonius  per  bene- 
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visible  que  le  beneftcium  n'est  pas  l'objet  qu'on  pos- 
sède; c'est  le  bienfait  par  lequel  on  possède  une  chose. 
Le  beneftcium  est  toujours  le  bienfait  de  quelqu'un'.  Le 
mot  désigne,  non  des  terres  concédées,  mais  un 
certain  mode  de  concession'.  Quand  les  historiens 
modernes  disent  «  les  bénéfices  »,  ils  s'expriment  au- 
trement que  les  textes,  car  ceux-ci  n'emploient  jamais 
le  mot  au  pluriel;  pour  se  rapprocher  des  textes,  on 
doit  dire  «  le  bénéfice  ou  «  le  bienfait  »,  ou  «  la  con- 
cession bénéficiaire'"  ». 

On  ne  sera  d'ailleurs  pas  surpris,  pour  peu  qu'on  ait 
observé  les  habitudes  du  langage  humain,  que  le  même 
terme  qui  signifiait  bienfait  ait  bien  vile  été  employé 
pour  désigner  la  terre,  objet  du  bienfait.  Mais  on  doit 
observer  que  les  exemples  de  cette  application  du  mot 
sont  rares  au  vu"  siècle  et  ne  deviennent  fréquents 
qu'au  vin"  \  Les  érudits  modernes  ont  traduit  beneftcium 
par  bénéfice  en  donnant  à  ce  mot  une  signification 
spéciale.  Les  hommes  du  moyen  âge  le  traduisaient  en 
leur  langue  par  bienfait \ 

ficium  S.  Stephani  lenitit.  Donamus  eliam  quod  Candidianus  cancellarhis 
per  heneficium  teiniit. 

'  On  peut  noter  que  dans  les  formules  et  les  chartes  A'Àge  mérovingien 
le  mol  beneficiuin  n'est  jamais  employé  comme  régime  direct;  il  n'est 
pas  non  plus  employé  au  pluriel  ;  un  homme  peut  avoir  plusieurs  villu' 
per  heneficium,  il  n'a  pas  plusieurs  bénéficia. 

2  L'expression  per  veslrum  heneficium  est  quelquefois  remplacée  par 
per  vestram  heneficentinm,  Tradiliones  Fuldenses,  n"  55  et  65. 

^  L'emploi  du  mot  est  le  même  dans  les  diplômes  du  pays  des  Alanians. 
On  dit:  Per  heneficium  tenere,  per  heneficium  concedere  ou  relaxare.  Voir 
Tradiliones  Frisingenses,  n°'  65,  "121,  251,  260,  281,  5J5,  525,  412; 
Salzburger  Fornielhuch,  n"  3;  Tradiliones  Lnn.rlacenses,  n"  71,  110  i», 
153.  —  Tradiliones  Passavenses,  n°  28  (Periz,  111,  576). 

*  Exemple,  Pardessus,  1. 11,  p.  477:  Bénéficia  qiix  in  heneficio  haheamus. 

*  Acte  de  1262  (cité  par  Godefroi,  v°  Bienfait):  «  Ce  que  le  devant  dit 
tenait  pour  son  heaufet.  »  —  Coutume  de  Bretagne,  art.  241,  édit. 
de  1746,  t.  II,  p.  34  :  «  Si  les  terres  étaient  chargées  de  douaire,  ou  en 
bienfaict,  elles  devraient  être  baillées  à  mi-prix  ii  ;  sur  quoi  le  commentaire 


LE  BÉNÉFICE  DE  L'Kl'OQUE  MÉROVINGIENiNE. 


103 


Quelle  est  la  nature  de  ce  «  bienfait  »?  Quelle  portée 
a-t-il?  Pourquoi  met-on  tant  de  soin  à  le  signaler  dans 
les  actes  et  quelle  idée  les  hommes  y  attachaient-ils? 
Pour  nous  rendre  compte  de  cela,  il  faut  observer  quelle 
place  il  occupe  dans  les  différentes  natures  d'actes. 

1°  Si  l'on  commence  par  les  actes  de  donation,  on 
remarque  avec  quelque  surprise  (jue  le  mol  beneficium 
ne  s'y  trouve  pas.  On  sait  que  la  donation,  dans  l'Étal 
franc  comme  dans  l'Empire  romain,  conférait  la  pro- 
priété pleine  et  perpétuelle'.  Il  semble  que  ce  serait  là 
surtout  qu'on  devrait  rencontrer  le  heneftcium  ;  car  s'il 
y  a  vrai  bienfait  et  pleine  générosité,  c'est  bien  quand 
on  donne  pour  toujours,  et  quand  on  donne  sans 
retenir.  Nous  possédons  vingt-trois  formules  de  donation 
à  des  églises',  dix-neuf  de  donations  à  des  laïques  %  neuf 
de  donations  royales'.  Dans  aucune  d'elles  le  mol  hene- 
ficium  n'est  employé^  Cette  phrase,  «  Je  vous  fais 
bienfait  de  ma  terre  »,  que  nous  rencontrerons  ailleurs, 
ce  n'est  jamais  un  donateur  qui  la  dit.  Nous  avons  la 
formule  par  laquelle  un  grand  donne  une  terre  à  son 

(le  d'Argcntré  ajoute  :  «  Bienfait  était  (ici)  le  viage  ou  l'usufruit  dénué  par 
l'aine  au  juveigneur;  niais  cela  se  doit  entendre  régulièrement  de  tout 
usufruit.  »  —  Voir  Coutuinicr  général,  II,  80  ;  II,  7'2!). 
«  [Cf.  p.  .".I  et  s.]. 

2  Rozière,  n"  194,  195,  196,  197,  198,  199,  200,  201,  202,  203,  201, 
205,  207,  208,  212,  215,  214,  215,  217.  [Pour  les  correspondances, 
voir  l'édit.  Zeuiner,  p.  XI.] 

Idem,  n"  159,  160,  101,  162,  165,  169,  170,  171,  172,  175, 
174,  216,  245,  246,  24S,  249,  251.  252,  255,  258.  —  Ajoulcz  les 
lihdli  (Mis,  n"'  219  à  240. 

*  Idem,  n'"  142  à  152. 

Nous  ne  parlons  pas  d'un  ou  deux  cxc!n|iles  oi'i  il  se  trouve  cnipiové 
dans  une  phrase  vague  de  début,  par  exem|)lc  au  u"  105  (Arvenieiises,  6) 
[cf.  p.  50,  n.  5],  ou  encoi'e  de  quelques  l'ornudcs  générales,  telles  que  : 
Si  oportuna  bénéficia  ad  loca  sanclorum  prestare  non  dcsinimus  (lio- 
zière,  52.  etc.);  mais  il  n'est  jamais  employé  dans  les  phrases  constatant 
la  donation. 
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g asindm*  ;  nous  avons  celle  par  laquelle  il  donne  une 
terre  à  son  fidelis^;  dans  toutes  les  deux  il  s'agit  de 
donation  en  propre  et  à  perpétuité";  dans  aucune  des 
deux  le  mot  beneficium  n'est  écrit.  Nous  possédons  la 
formule  usitée  par  les  rois  quand  ils  donnent  une  terre 
à  leurs  serviteurs  et  à  leurs  fidèles';  il  s'agit  d'une 
donation  en  propriété  perpétuelle  %  et  nous  n'y  lisons 
pas  le  mot  beneficium.  11  nous  reste  un  assez  bon 
nombre  de  diplômes  royaux  conférant  une  donation 
perpétuelle;  le  mot  beneficium  n'y  est  pas  écrit". 

Voilà  donc  un  premier  point  acquis.  Les  rois  et  les 
particuliers  n'ont  jamais  cessé  de  faire  des  donations  en 
propre  et  à  perpétuité  '  ;  mais  ce  n'est  pas  à  ces  dona- 

*  Rozièrc,  n"  ICI  ;  Marculfe,  II,  oG. 

-  Rozière,  n"  IGO;  de  même,  n"  tC5  [Turonenses,  4;  Arverncnscs,  6). 

'  îla  ut  quicquid  exinde  facere  volucris,  jure  proprielario  liberam 
habeas  poleslatem  (n°  ICO).  Jure  proprielario...  iu  aut  hvcredes  lui 
debcaiis  possidere  (n"  161).  Cedirmis  iibi  in  perpeluum,  hoc  est  de 
noslro  jure  in  tua  tradimus  dominalione  (n"  165). 
Marculfe,  I,  14;  Rozière,  n"  147. 

'■'  Idem  :  Perpclualiter...  jure  proprielario  tcneal  alque  possedeat  el 
suis  posleris  aut  cui  volueril  ad  possedendum  relinquat. 

^  Les  termes  employés  sont  donum  ou  mnnus.  On  n'est  pas  sans  ren- 
contrer quelquefois  dans  un  acte  le  mot  beneficium,  mais  il  est  employé 
dans  un  sens  général  et  vague.  Ex.  :  De  nostrc  larqitalis  beneficio 
{Diplomata,  n"  280,  diplôme  d'ailleuis  legardé  comme  faux);  hoc  nostrc 
concessionis  beneficium  /irmum  esse  volumns  (n"  540,  diplôme  que  l'on 
n'a  que  par  une  copie  du  xiii"  siècle)  ;  maximum  nobis  permanere  pnemiiim 
ad  aiernœ  relributionis  bealitudinem  confidimus  si  ad  loca  sanclorum 
opporluna  bénéficia  concedimus  (diplôme  do  Childebeit  I",  n"  ICâ; 
K.  Pcriz,  n"  5);  pro  adipiscenda  vila  ivlerna,  hune  beneficium  ad  locum 
sancinm  vise  fuimus  preslitisse  (d\\)]ômc  de  Clovis  If,  n°  522  ;  Tardif,  n"  M); 
ce  qui  est  appelé  ici  beneficium  n'est  pas  une  donation  ;  le  diplôme  est 
simplement  une  confirmation  des  privilèges  et  des  biens  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  —  Le  mot  bénéficia  a  aussi  le  sens  vague  de  faveur  dans 
cette  plirasc  :  Merilo  bénéficia  qvx  possidenl  amiltere  videnlur  quilargi- 
ioribus  ipsorum  beneficiorum  ingrali  exsislunl  (diplôme  de  Tbierry  III, 
n°  580;  K.  Pertz,  n°  46).  [Cf.  plus  haut,  p.  55.]  —  Ce  n'est  jamais  dans 
les  phrases  constitutives  de  la  donation  que  se  trouve  le  mot  beneficium. 

•  [Cf.  ch.  m]. 
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lions  que  s'appliquait  le  terme  de  «  bienfait  »  ;  il  faut 
le  chercher  dans  d'autres  actes. 

2°  Prenons  parmi  les  recueils  de  formules  celui  qui 
est  regardé  comme  le  plus  ancien,  celui  des  formules 
d'Anjou.  Il  a  été  composé,  comme  recueil,  au  vi°  siècle; 
mais  chacune  des  formules  qui  y  ont  été  insérées  était 
vraisemblablement  plus  ancienne.  Nous  y  voyons  six  for- 
mules dans  lesquelles  l'acte  est  qualifié  hencficium.  Sur 
les  six,  cinq  sont  relatives  à  un  prêt  d'argent'.  Un 
emprunteur  écrit  :  «  Je  certifie  par  le  présent  écrit ^ 
que  j'ai  reçu  de  vous  à  litre  de  bienfait  en  argent  tel 
nombre  de  sous.  Et  je  vous  remets  en  gage,  pour  ce 
bienfait,  ma  vigne  qui  est  située  en  tel  lieu  ;  vous  en 
cueillerez  les  fruits  aussi  longtemps  que  j'aurai  votre 
argent;  quand  tel  nombre  d'années  sera  révolu,  je  vous 
rendrai  ce  que  je  vous  dois  et  je  reprendrai  le  présent 
billet".  »  Un  autre,  qui  «  a  reçu  à  titre  de  bienfait  tel 
nombre  d'onces  d'argent  »,  s'engage  à  servir  le  créan- 
cier tant  de  jours  par  semaine  jusqu'au  rembourse- 
ment*. Ailleurs  un  créancier  charge  un  mandataire  de 

>  Formuhr  Andegavenses ,  édit.  Zeumcr,  n°'  18,  22,  58,  48,  GO; 
Rozicre,  n"  381,  575,  371,  505,  5G9. 

-  Ibidem,  22  ;  Hozière,  575  :  Pcr  anc  caucione.  On  appelait  caulio, 
en  droit  romain,  la  lettre  qu'un  emprunteur  remettait  au  créancier; 
voir  Paul,  Sentences,  II,  31,  32;  III,  6,  59;  V,  25,  5;  Code  Théodo- 
sien,  1,  27,  1;  on  trouvera  une  formule  de  cautio  au  Digeste,  XII, 
1,  40. 

5  Ibidem,  22  :  Constat  me  accepisse  pcr  anc  caucione  ad  fres- 
TETU.M  BENEFiciUM...  in  anjenlo  soledus  tantes.  Et  in  pignore  tibi  condi- 
cionis  demitto  tibi  rno  ipso  beneficium  inler  annus  tantus  vinia  medio 
judo...  in  villa  illa...  ut  intérim  vos  vestras  micum  abuero,  illa  blada 
quem  ibidem  Deus  dederil  in  tua  revoces  potestatcm.  Et  si  ipsi  annis 
tantus  complili  fuerunt,  rem  vestram  rederc  debiam  et  caucionem  meam 
recipere  facias....  —  De  même,  le  n°  60  (Rozière,  5G!))  :  Accipi  ad  pris- 
letum  beneficium  argento  uncias  tantas;  ici  le  débiteur  s'engage,  au  cas 
où  il  ne  rembourserait  pas  au  jour  dit,  à  payer  le  double. 
Ibidem,  38  ;  Rozière,  571. 
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poursuivre  en  justice  un  débiteur  «  à  qui  il  a  fait  bien- 
fait de  tant  d'onces  d'argent'  ». 

Une  formule,  bien  ancienne  aussi,  du  Recueil  de 
Tours,  contient  les  mêmes  expressions  :  «  Sur  ma  de- 
mande, votre  bonté  a  consenti  à  me  faire  bienfait,  pour 
tel  nombre  d'années,  de  telles  choses  qui  sont  à  vous  ; 
et  moi,  en  retour  de  ce  bienfait,  je  vous  engage  telle 
terre  qui  m'appartient  pour  que  vous  jouissiez  des  ré- 
coltes jusqu'au  jour  où  je  vous  aurai  remboursé;  et  si 
je  ne  vous  paye  pas  au  jour  convenu,  je  devrai  vous 
payer  le  double  ^  »  Le  créancier,  de  son  côté,  dit  :  «  Tu 
as  reçu  mon  argent  à  bienfait  et  tu  m'as  remboursé,  je 
t'en  fais  quittance\  » 

11  en  est  encore  de  même  dans  le  Recueil  de  Marculfo 
écrit  au  vu"  siècle.  Voici  la  lettre  de  l'emprunteur  : 
«  D'après  ma  demande,  votre  bonté  venant  au  secours 
de  mes  besoins,  vous  m'avez  concédé  à  bienfait  une 
livre  d'argent  ;  je  m'engage  par  le  présent  écrit  à  vous 
rembourser  aux  calendes  de  tel  mois;  autrement,  j'au- 
rai à  vous  payer  le  double  \  »  Enfin  le  Recueil  de  Sens 
contient  une  formule  analogue  ;  un  créancier  donne 

*  Andegaveuscs,  48;  Rozière,  595  :  Beneficium  ci  feci  argenlo  uiicias 
Uinlas.  —  De  même,  n°  18  ;  Rozière,  381  :  Et  beneficium  fecil  argenlo 
untias  lanlas. 

-  Ibidem,  13;  Rozière,  57G  :  Ad  mcam  pelitionein  vestia  decrcvil 
voluntas  td  niilti  beneficium  de  rébus  veslris  illis  inter  annos  tanlos 
facere  debcritis.  Et  ego  pro  lui  jus  merili  beneficii  obpignoro  vobis 
locello.... 

'•  Tiironenses,  -44;  Rozière,  378  :  Solidos  nostrus  numéro  ianlum  ad 
beneficium  acrepisti...  [et  reddidisti]....  idée  luinc  epislolam  evacua- 
iuriam  fecimus. 

*  Marculfe,  II,  25  ;  Rozière,  56S  :  Dam  ad  mea  pelilione,  necessitate 
supplendo  ves'ra  bonilas  liabuit  ut  libère  de  argenlo  de  rébus  veslris 
nobis  ad  beneficium  pra'slelislis ,  ideo  pcr  hune  vinculum  caulionis 
spondio  me  kalendas  illas  ipso  argenlo  veslris  parlibus  esse  reddilurum. 
Quod  si  non  fecero,  et  dics  placilus  lran<!ieril,  pro  duplum  me  aul  heredis 
meos  tenealis  obno.iium. 


LE  BÉNÉFICE  DE  L'ÉPOQUE  MÉROVINGIENNE. 


167 


quittance  à  son  débiteur  «  de  tel  nombre  de  pièces  d'or 
qu'il  a  mises  dans  sa  main  à  litre  de  bienfait  »,  et  que 
le  débiteur  a  remboursées 

Ainsi  le  beneficium  s'applique  au  prêt  d'argent.  Prê- 
ter ou  «  faire  bienfait  »  c'est  tout  un  La  Loi  Salique 
ne  parle  pas  de  ce  que  les  modernes  appellent  les 
bénéfices  ;  mais  elle  a  un  article  sur  le  prêt  ;  il  a  pour 
rubrique,  dans  presque  tous  les  manuscrits,  De  re 
prxHtita'" ;  mais  un  manuscrit  remplace  ces  mots  par 
beneficium  allerim^  \  «  chose  prêtée  »,  «  bienfait  d'un 
autre  »,  étaient  donc  deux  expressions  synonymes.  Les 
évêques  du  troisième  concile  d'Orléans,  dans  leur 
langue  toute  latine,  écrivaient  prxstila  bénéficia  pour 
signifier  des  sommes  prêtées ^ 

5"  Celte  sorte  de  beneficium  pouvait  avoir  aussi  la 
terre  pour  objet.  Voici  la  se[)tième  formule  du  Recueil 
d'Anjou  :  ic  Au  seigneur  et  homme  vénérable  l'abbé 
un  tel,  ainsi  qu'à  la  congrégation  de  tel  saint,  moi 
un  tel.  Sur  ma  demande  et  par  l'effet  de  votre  bonté, 

'  Scnoiiiav,  24  ;  I{ozière,  580.  —  Cf.  ibidoin,  5;  Uozièro,  37'2. 

-  Tous  les  prêts  élaienl-ils  des  «  bienfails  »,  je  ne  saurais  le  dire.  Je 
rciriai'que  que  dans  nos  formules  les  intérèls  ne  sont  pas  marqués  ;  ils 
existent,  mais  par  un  déloui',  ]iuisquc  le  créancier  perçoit,  en  atten- 
dant, les  récolles  de  la  terre  engagée,  ou  les  journées  de  service  du 
débiteur;  mais  rinlérèt,  Vusura,  n'est  pas  écrit  dans  l'acte.  Le  troi- 
sième concile  d'Orléans,  c.  !),  autorise  les  prœslita  bénéficia,  c'est-à- 
dire  les  prêts,  pourvu  qu'on  n'y  ajoute  pas  les  itsurœ,  c'est-à-dire  les 
intérêts.  Il  est  possible  que  ce  soit  cette  sorte  de  prêt  sans  intérèls, 
ou  avec  intérêts  dissimulés,  qui  se  serait  appelée  spécialement  «  bien- 
fait «. 

^  Lex  Salica,  Lll;  c'est  l'arlicle  qui  commence  ainsi  :  S/  qtiis  alleri 
aliquid  pra'stilerit  de  rchiis  suis,  et  (aller)  ci  nnluerit  reddcrc. 

*  C'est  le  manuscrit  de  Varsovie,  Ilubé;  la  rubri(|ue  est  :  Si  quis  bene- 
ficium alteriiis  reddere  noluerit.  La  suite  de  l'article  montre  bien  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard  une  terre  bénéficiale. 

5  Troisième  concile  d'Orléans  de  508,  c.  27;  Sirmond,  p.  253  :  VI 
clericiis  pecuniam  non  commodel  ad  iisjuas,  nec  de  prxslilis  bcneficiis 
qnicquam  atnpliiis  quant  dalur  sperel.  Cf.  note  2. 
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VOUS  m'avez  fait  bienfait  d'une  terre  qui  est  vôtre, 
fecislis  mihi  beneficium  de  re  vestra,  qui  comprend 
maison,  champs,  prairies,  colons,  esclaves,  pour  que 
je  la  tienne  et  possède  sans  préjudice  de  vos  droits  et 
de  ceux  du  saint;  je  m'engage  à  vous  payer  chaque 
année  un  fermage  de  tel  nombre  de  pièces  d'or,  et  à 
mon  décès  cette  terre  reviendra  dans  vos  mains  avec 
toutes  les  améliorations  que  j'y  aurai  faites'.  »  On 
voit  qu'il  s'agit  encore  ici  d'une  sorte  de  prêt,  mais 
d'un  prêt  de  terre.  Cela  ressemble  fort  à  la  loca- 
tion, puisqu'il  y  a  un  fermage  annuel.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  la  location  romaine,  parce  que  le  bail 
n'est  pas  fait  pour  un  nombre  déterminé  d'années. 
Le  terme  indi(jué  est  la  durée  de  la  vie  du  preneur. 
C'est  une  sorte  de  louage  viager,  et  cela  s'appelle  un 
«  bienfait*  ». 

Je  retrouve  cette  même  signification  du  mot  benefi- 
cium dans  la  Loi  des  Wisigoths.  Au  litre  où  elle 
s'occupe  du  louage  des  terres,  nous  lisons  :  «  Celui  à 
qui  des  terres  auront  été  données  sous  convention  de 
fermage,  devra  payer  chaque  année  le  fermage  au  pro- 
priétaire; le  décès  même  de  celui-ci  ne  rompt  pas  la 

«  Andegavenses,  7  ;  Rozière,  ôII  :  Domino  venerabile  et  in  Clirisio 
palri  illo  ahhate  vel  omnis  congvegacio  noslra  et  domni  illius,  ego  ilii. 
Quia  ad  pelicionem  meam  habuil  pietas  vestra,  fecistis  mihi  beneficium 
de  rem  vestra  et  domni  illius  (id  est  sancli)  hoc  est  locello...  tam  casis, 
campis,  terris,  mancipiis,  accolabus,  pralis,  pascuis...  [absque]  vestrum 
prejudicium  et  domni  illius  tenire  et  possedire  [debcam],  et  spondio  vobis 
annis  singulis  cinso  solcdus  tantus,  et  post  meum  discessum  jure  veslro 
cum  rem  meliorala  revertalur. 

-  Celte  formule  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  septième  Turoncnsis 
[cf.  plus  haut,  p.  154];  mais  celle-ci  est  une  precaria,  tandis  que  notre 
formule  angevine  n'a  pas  les  marques  de  précaire.  Dans  un  acte  de  719. 
un  comte  reçoit  d'un  abbé  une  terre  «  en  bienfait  »  et  il  en  pavera  annuel- 
lement une  livre  d'argent  et  deux  corvées.  Traditiones  Wissemburgenses, 
267  :  ...  Mihi  in  beneficium  prœstilistis  ut  dnm  advixero...  in  ea  rationc 
ni  annis  singulis  nrgenti  libra  iina...  vobis  reddere  debeam . 
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convention  ;  s'il  néglige  de  payer,  le  propriétaire 
reprend  la  terre,  et  le  preneur,  par  suite  de  sa  faute, 
perd  le  bienfait  qu'il  avait  obtenu  »,  beneficium  qund 
fueral  conseculus  amiltal\ 

4"  Le  beneficium  se  rencontre  encore  dans  les  actes 
de  constitution  d'usufruit.  «  Vous  m'avez  permis,  dit 
un  usufruitier,  de  tenir  cette  terre  à  titre  de  bienfait, 
ma  vie  durant ^  »  Voici,  dans  le  Recueil  de  Tours,  une 
formule  de  donation  avec  réserve  d'usufruit,  ce  qui  est 
un  acte  conforme  au  droit  romain  :  «  Je  donne  à  perpé- 
tuité par  la  présente  lettre  à  la  basilique  de  Saint-Mar- 
tin un  domaine  qui  est  ma  propriété,  situé  en  tel  lieu, 
comprenant  terres,  constructions,  vignes,  prés,  bois, 
colons  et  esclaves  ;  je  le  fais  passer  de  mon  droit  au 
droit  de  Saint-Martin  en  pleine  propriété;  à  cette  condi- 
tion que,  tant  que  je  vivrai,  je  le  tiendrai  et  occuperai  à 
titre  de  bienfait  de  vous  »,  sub  usu  beneficii  veslri''. 
Cette  expression  est  remplacée  dans  des  formules  ana- 
logues par  les  mots  sub  usu  benefîcio,  qui  forment  au 

'  Lex  Wisigotliorum ,  X,  1,  H  :  Terras  qu.v  ad placilum  canonis  cIcLt 
sunt,  quicunque  mscepit  ipse  possideat,  cl  canonem  domino  singulis 
annis  qui  fucritdefimdus  exsolvat,  quia  placilum  non  oporlel  irrumpi.  Si 
canonem  conslitulum  singulis  annis  implerc  neglexerit,  lerras  dominus 
pro  suo  jure  defendat,  quia  sua  culpa  beneficium  quod  fueral  conse- 
culus arniltat  qui  placilum  non  implesse  convincilur.  —  Le  canon  était, 
dans  la  société  romaine,  le  fermage  de  la  terre.  Voir  Asconius,  sur  la 
troisième  Vcrrine.  Cf.  Lampride,  Heliogabalus,  29;  Vopiscus,  Firmus,5; 
Novelles  de  Théodose  II,  20,  1;  ttœnel,  p.  \  \7). 

-  Marculfe,  II,  59;  Rozière,  .'528  :  Nobis  ad  beneficitim  dum  advivinius 
excolere  permisislis. 

^  Turonenses,  1  ;  Rozière,  212  :  Per  hanc  epislolam  donalionis  dono 
donalumque  in  perpeluo  esse  volo  ad  basilicam  sancli  Marlini...  villa 
juris  mei...  cuin  terris,  wdificiis,  accolabus,  mancipiis,  liberlis,  vineis, 
silvis,  pralis...  lolum  el  ad  integrum  de  jure  meo  in  veslra  vel  sancli 
Marlini  jure  proprietario  trado  alque  Iransfundo;  ea  vero  ralione  ut. 
quamdiu  advixero,  sub  usu  beneficii  veslri  pnvdiclas  res  tcnere  et  usur- 
pnre  debeam. 
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Vif  siècle  une  expression  courante  pour  désigner 
l'usufruit  '. 

Deux  époux  se  font  l'un  à  l'autre  une  donation  d'u- 
sufruit. Le  mari  écrit  d'abord  :  «  Tous  mes  biens,  tant 
que  tu  vivras,  tu  les  posséderas  en  usufruit  )>,  usu- 
friictuario  ordine.  La  femme  écrit  ensuite  :  «  De  même, 
tous  mes  biens,  tant  que  tu  vivras,  tu  les  posséderas  à 
l'usage  de  bienfait  sub  usu  bénéficia-.  Les  deux  expres- 
sions sont  visiblement  synonymes. 

Des  fils  ont  eu  un  procès  avec  leur  père  au  sujet  de 
quelques  terres  faisant  partie  de  la  succession  de  leur 
mère.  Ils  ont  obtenu  gain  de  cause,  et  ont  été  mis  en 
possession  «  de  l'alleu  maternel  »;  mais  ensuite  ils  ont 
accordé  à  leur  père  la  jouissance  viagère  de  ces  mêmes 
biens.  Le  père  écrit  un  acte  où  il  met  :  «  Vous  m'avez 
permis  de  tenir  ces  terres  à  titre  de  bienfait  »,  ad  nmm 
beneftcii'' .  Un  testateur  lègue  une  terre  à  l'Eglise  avec 
réserve  d'usufruit  pour  sa  sœur,  et  il  écrit  :  «  Que  ma 
sœur  tienne  la  terre  à  litre  de  bienfait'.  »  Il  se  forma 
môme  un  verbe  beneficiare  qui  signifia  concéder  en 
bienfait,  c'est-à-dire  concéder  en  simple  usufruit". 
Nous  avons  une  formule  de  l'acte  par  lecjuel  un  parli- 

'  Marculfe,  II,  6;  [{ozière,  215  :  Suh  usu  benefiliu  tmiluni.  —  Ibi- 
dem, II,  3;  Rozière,  215:  Sub  uso  heneftiio  ianluinmodo.  —  Ibidem, 
II,  8  :  Suh  usu  bénéficia. 

i  Ibidem,  11,  8  ;  Rozière,  249. 

3  Ibidem,  11,  9;  Rozière,  557:  Vos  omni  alode  genelrice  veslr;e,  iii 
prescnlia  bonorum  hominum  aid  reges  allercantes,  contra  nos  evindi- 
caslis  cl  in  veslra  potestatc  omne  alode  recepislis,  scd  dum  mea  adfuil 
petilio,  ipsas  villas  niihi  ad  usum  beneficii  lenere  et  exedere  abscpicullo 
vcslro  prcjudicio  permisistis. 

*  Cliarla  Anscberli,  Diploinala,  n°  457  :  Germana  mea  sub  usu  et 
bénéficia  teneal,  et  posl  discessum.... 

3  Formules  de  Sirmond,  58;  Zeumer,  p.  1G0  ;  Rozière,  n°  527  :  Cioas 
qnas  tibi  usufructuario  ordine  bcneficiavimus.  —  Traditiones  Laure- 
sliamenses,  I,  p.  55  :  Sub  usufructuario  beneficiare.  —  Diploniaia,  t.  Il, 
p.  557:  Maurowiler  quodAmalo  in  beneftcialuni  liubuinius. 
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culier  transfère  à  un  autre  la  nue  propriété  de  ses 
biens.  L'acte  est  passé  devant  le  roi,  comme  cela  a  lieu 
pour  des  actes  de  toute  nature,  mais  ici  le  détour  est 
curieux  à  observer.  Le  donateur  commence  par  faire 
un  plein  abandon  de  ses  biens  entre  les  mains  du  roi,  à 
condition  (pie  le  roi  lui  accorde  de  les  garder  sa  vie 
durant  «  à  titre  de  bienfait  ».  c'est-à-dire  «  en  usu- 
fruit »  ;  puis  le  roi  décrète  à  l'avance  qu'au  décès  de 
cet  usufruitier  les  terres  passeront  à  l'homme  qui  lui  a 
été  désigné  par  le  donateur;  ils  lui  appartiendront  en 
propre  ainsi  qu'à  ses  héritiers  à  perpétuité'.  11  est 
visible  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  que  les  modernes 
appellent  les  bénéfices  mérovingiens.  C'est  simplement, 
sous  la  garantie  du  roi,  un  transfert  de  propriété  privée 
avec  réserve  d'usufruit.  Cet  usufruit  est  marqué  par  les 
mois  îisvs  beneficium. 

5"  De  tous  les  actes,  celui  auquel  le  terme  beneficium 
est  le  plus  souvent  appliqué,  est  l'acte  de  précaire;  et 
dans  tous  les  genres  de  précaire  nous  le  trouvons.  Le 
précaire  gratuit,  par  exemple  la  terre  concédée  par 
précaire  à  un  ecclésiastique  par  l'église  qu'il  sert,  est 
appelé  un  beneficitim-.  Il  en  est  de  même  du  précaire 
qui  dissimule  un  fermage.  Le  concessionnaire  écrit  : 

'  Marculfe,  I,  15;  Rozière,  210:  Piœcepium  de  leseuverpo  per  manu 
REGIS.  Venieiis  ille  fidelis  nosler  in  palalio  noslro  villas  illas  sua  .ipon- 
tanea  volonlate  nobis  per  fisluca  visus  e^l  leseuverpisse  vel  condonassc, 
in  ea  ralione  ut,  dum  vixeril,  cas  sus  usu  beneficio  dcbeal  possidere,  el 
posl  suum  disccssum  iios  ipsas  villas  fidèle  noslro  illo  visi  ftiiinus  con- 
cessisse.  Quapropler  decernimus  ut  ipsas  villas,  dum  advixcrit,  usufruc- 
luario  ordine  debeal  possidere,  et  post  ejus  discessum  memoralus  ille 
hoc  liabeat,  teneal  et  possedeat  el  suis  posleris  aut  cui  voluerit  ad  posse- 
dendurn  relin(pial. 

^  Concile  cic  Tolède  de  638,  c.  5,  dans  Iti  Corpus  juris  canonici,  p.  2i4  : 
Qui  BENEFICIUM  ub  ecclesiu  acceperit,  ejus  professionem  noinine  prccaria- 
facial...  ut  si  quis  clericorum  stipendium  de  rébus  ccclesiœ  cnjusquaiu 
episcopi  percepil  largitate  ... 
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«  Je  VOUS  ai  demandé  et,  par  l'efTet  de  votre  seule 
volonté,  vous  m'avez  concédé  par  votre  bienfait  cette 
terre;  de  mon  côté  je  m'engage  par  la  présente  lettre  de 
précaire  à  vous  payer  un  cens  annuel  de  tel  nombre  de 
deniers'.  »  Puis  vient  la  lettre  prestaire  correspondante  : 
«  Tu  m'as  demandé  et,  par  l'effet  de  notre  volonté, 
nous  te  concédons  cette  terre  par  notre  bienfait*.  ^)  Ou 
bien  encore  :  «  D'après  ta  demande  et  supplique,  notre 
volonté  a  consenti  à  te  faire  bienfait  de  telle  terre  qui 
est  à  nous,  pour  que  tu  la  tiennes  et  possèdes  et  cultives 
pendant  cinq  ans,  pendani  dix  ans,  ou  pendant  quinze 
ans  ;  et  nous  t'avons  imposé  tel  cens  annueP.  »  Voici 
un  précaire  qui  vient  après  une  vente  :  «  Je  viens  à 
vous  en  suppliant,  afin  que  cette  terre  que  je  vous  ai 
vendue  et  dont  j'ai  reçu  le  prix,  vous  me  la  concédiez 
par  votre  bienfait*.  »  Et  le  concédant  répond  dans  la 
prestaire  :  «  Comme  vous  êtes  venu  en  suppliant,  nous 
vous  concédons  cette  terre  par  notre  bienfait".  » 

Il  en  est  ainsi  même  après  la  donation.  Ouand  le 

'  Meikelianœ,  5;  Rozière,  521,  §  1  ;  Mea  [fuil]  pedtio  el  veslia  decrevil 
volunlas  ut  illa  rem  vestram,  in  loco  illo,  per  vestrum  beneficitun. 
clum  advi.icro,  milii  relaxare  deberitis....  Et  spondimus  vobis  in  hniic 
precaria  censo  nnnis  singiilis  denaiios  tantos  vobis  dure  stuieani  

-  Ibidem,  G;  Rozière,  521,  §  ^  :  Tua  fuit  pelitio  et  iwstra  dccrevit 
iiolitnlas  ut  illa  rem  per  noslrum  bciieficium  tibi  concedere  deberimua. 
—  Le  mot  debere  est,  dain  ces  formules,  une  sorte  de  verbe  auxiliaire 
auf|uel  ne  s'attacln;' nullement  l'idée  d'obligation. 

Rozière,  u°  520  :  Diun  tua  fuit  petitio  el  ncstra  non  deneyavit 
volunlas  ut  presUlum  bcnefuium  de  res  îioslras  tibi  facere  debemus, 
quod  sunt  in  paya  illo...  ut  quamdiu  advixeris,  [aut]  annos  quinque, 
[aut\  dccem,  [aut]  quindecim  ipsas  rts  aberc  vcl  posidcre  debeas —  Et 
censivimus  te  annis  sinyulis  

■''  Merkeliana.',  56;  Rozière,  549  :  Precator  ad  vos  acccdo...  ut  illa 
rem  vestra  loco  nnnccupante  illo,  quam  nos  ante  hos  die.s  accepta  vestra 
pecunia  per  venditionis  titulum  visus  sum  vendidisse...,  dum  advixero. 
PER  vESTRLiji  BE.MCKiciLM  milli  conccderc  deberetis. 

5  Ibidem,  57;  Rozière,  54!),  §  2  :  Qualiter  vos  precatores  ad  nos 
arccssistis  ut...  jam  dicta  rem  tant  terril,  domibus,  pf.r  nostrim  n:îNF.- 
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précariste  n'est  autre  que  le  donateur  lui-même,  la 
concession  viagère  qu'on  lui  fait  n'en  est  pas  moins 
(|ualifiée  bienfait.  Dans  le  Uecueil  de  Marculfe,  nous 
voyons  un  personnage  faire  donation  pleine  et  entière 
d'un  domaine  ;  il  obtient  ensuite  que  ce  domaine  lui 
soit  rendu  en  précaire,  et  il  écrit  :  «  Votre  bonté  me 
permet  de  tenir  celte  terre  à  titre  de  bienfait'.  »  Ainsi 
le  «  bienfait  »  s'associe  toujours  au  précaire  et  se  con- 
fond avec  lui*. 

Les  chartes  qui  nous  sont  parvenues  sont  d'accord 
avec  les  formules.  Lonégisile,  qui  a  reçu  un  bien  en 
usufruit,  écrit  :  «  Vous  m'avez  permis  de  tenir  ce  bien 
par  votre  bienfait '.  Ailleurs  il  est  parlé  d'un  domaine 
«  que  l'abbé  Sigrannareçu  par  précaire  en  bienfait*  »  ; 
et  il  a  écrit  une  lettre  précaire  pour  reconnaître  «  qu'il 
a  demandé  »  ce  domaine,  et  qu'il  l'a  reçu  «  aux  condi- 
tions ordinaires  du  bienfait'  » .  Ailleurs,  c'est  une 

ncicji  libi  concedere  deberinius.  —  De  même,  le>  formules  n  "  542,  545 
(Bignonianx,  20,  22;  Meikelianœ,  7,  8).  —  Dans  le  n°  552  (Turo- 
nenscs,  6),  ce  genre  de  concession  esl  appelé  beneficium. 

'  .Marculfe,  H,  5;  Rozière,  545  :  Vestra  benevolentia  liabuit  ni  ipsa 
villa  nobis  ad  beneficium  usitfructuario  ordine  excolendum  tenere  per- 
misislis.  —  Cet  acte  est  dit  epistola  precaria,  et  il  a  en  effet  toutes  les 
formes  caracléristiques  du  précaire.  —  De  même,  Senoiiiac.  16  et  52; 
Rozière,  540  et  55'J,  où  on  lit  :  Ad  beneficium  preslaie,  sub  uso  bene- 
ficio  veslro  tenere. 

-  Comijarez  la  formule  de  Marculfe,  II,  40  (Rozière,  528,  §  2)  à  la  for- 
mule ilerkelianœ,  5-3  (529.  §  2)  :  les  expressions  pcr  'nosti  am  precariain 
et  per  noslrum  beneficium  v  sont  emplovées  comme  présentant  exacte- 
ment la  même  idée.  Possidere  per  precaloriam  est  synonyme  de  possi- 
dere  per  beneficium  (Deyer,  Urkundenbuch  dcr  Mittelrheinischen  Terri - 
lorien,  1,  p.  7,  année  050).  Du  Cange  cite  une  charte  où  on  lit  :  In 
bénéficia  tenere  et  precnrio  more  (t.  I,  p.  650.  col.  5).  Cf.  encore  :  In 
bénéficia  seu  precaria,  dans  un  diplôme  de  715  (Bouquet,  t.  I\ ,  p.  687). 

'  Diplomaia,  n^  257  :  Per  veslrum  beneficium  mild  lenere permisistis. 

*  Ibidem,  n'288:  Quod  Sigrannus  abhas  in  beneficium  per  precariam 
adeplurn  liabel. 

'  Ibidem  :  Quod  eam  rem  peliisel  alque  beneficiaria  jure  diebus  tilœ 
suse  percepissel. 
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terre  donnée  à  l'Église,  cl  le  donateur  qui  la  reçoit  en 
précaire  écrit  :  c  Vous  m'avez  f;iit  bienfait  de  la  villa 
Gaviriacus  pour  le  temps  de  ma  vie'.  » 

Il  y  a  eu  procès  au  sujet  d'une  terre  devant  le  roi  ; 
l'une  des  parties  a  exhibé  la  lettre  précaire  qui  con- 
statait qu'Angantrude  ne  possédait  que  «  par  bienfait  de 
l'abbé  )«  ;  sur  le  vu  de  cette  lettre,  le  tribunal  royal  a 
jugé  qu'Angantrude  n'était  pas  propriétaire  et  il  a  con- 
damné ses  héritiers  à  restituer'.  De  même  dans  un 
acte  de  jugement  de  719,  l'évècjuc  Rabangaire  a  pré- 
senté une  lelire  précaire  portant  que  Ralgis  tient  la 
villa  contestée  «  ])ar  bienfait  du  monaslèie  »,  et  le 
tribunal  condamne  aussitôt  Ralgis  et  ses  héritiers  à 
restituer''.  —  Celte  même  année,  le  comte  Adalhard 
écrit  une  epistula  precatoria  à  l'abbé  Ratfrid,  où  il  dit  : 
«  Ces  terres,  ces  prés,  ces  forêts,  vous  me  les  avez  con- 
cédés en  bienfait  pour  que  je  les  aie  ma  vie  durant, 
en  vous  payant  annuellement  un  cens  d'une  livre  d'ar- 
gent et  deux  journées  de  charroi  \  »  Il  me  semble  qu'on 
voit  ici  sur  le  vif  ce  que  c'est  que  la  concession  en  bien- 
fait. Le  «  bienfait  »  comme  le  précaire  s'apjjlique  à 
toute  concession  temporaire  et  conditionnelle.  Il  est  la 
forme  que  revêtent  le  prêt,  l'usufi-uit,  et  même  le  louage. 

'  Diplomala,  u'  584  :  De  villa  Gaviiinco  nohis  lempore  vilx  noslrw 
hene/icium  fecislis. 

-  Archives  nationales,  K,  3,  6;  Tardif,  n"  52:  Ipsum  inslriimcnlum 
scu  prccariam  ostendil  relegenduni  pcr  quod  ipsa  Anganlrudis  per  benc- 
ficiiim  ipsius  ahhalis  hoc  possidebat. 

^  Diplomala,  n"  509  :  Rabamjarius  cariam  precariam  oslendil  relc- 
(jendam  qualiler  ipsas  villas  ipse  Ratgisus  pro  bcnefi<'io  ab  ipso  monas- 
lerio  tenuissel,  ubi  habcbnl  inscrlum  iil  ipsas  villas  tisufi  ucluario  ordinc 
dum  advivebat,  lenere  debnisscl. 

*  Zt'uss,  Tradiliones  Wissemburyenses,  n"  2G7,  p.  256  :  Ego  cornes 
cl  prccator....  Milii  in  beneficitim  prestilislis...  in  ea  ralionc  ut  annis 
si?tgulis  vobis  reddere  debeam  argcnii  libram  unam,  aiigarias  duo....  Si 
qiiis  v^ro  contra  liaiic  precaloriam.... 


LE  BÉNÉFICE  DE  L'ÉPOQUE  MÉROVINGIENNE. 


175 


H  n'exclut  ni  le  cens  en  argent  ni  même  la  redevance 
en  nature. 

Nous  avons,  poui'  ainsi  dire,  l'histoire  d'un  bénéfice 
d'Alsace  en  trois  diplùiucs.  En  718,  Chrodoin,  proprié- 
taire de  la  villa  Ghaganbacli  et  de  la  villa  Portionella, 
en  fait  donation  pleine  et  entière  au  monastère  de 
Wissembourg;  nous  avons  la  charte  de  donation,  et  elle 
ne  renrerme  pas  le  mol  henejicium\  Mais,  trois  mois 
plus  tard,  il  obtient  les  mêmes  domaines  en  précaire, 
et  il  écrit  :  Votre  bonté  vous  a  déterminé  à  m'ac- 
corder  ces  mêmes  terres  en  bienfait,  ma  vie  durant'.  » 
11  meurt  six  ans  plus  tard.  Son  fils  Gibart  n'hérite  nul- 
lement de  ces  biens.  Pour  en  avoir  la  jouissance,  il  doit 
s'adresser  au  monastère  et  obtenir  le  renouvellement  du 
«  bienfait  11  écrit  donc  une  nouvelle  precatoria  où 
il  dit  :  «  Votre  bonté  vous  a  déterminé  à  m'accoi'der 
ces  terres  en  bienfait''.  »  Quebjues  années  plus  lard,  un 
autre  habitant  de  l'Alsace,  nommé  Hildrad,  adresse  celte 
lettre  de  précaire  à  l'abbé  de  Morbach  :  «  Moi,  Hildrad, 
je  prie  et  supplie  voti'c  bonté  (ju'elle  m'accorde  à  usage 
do  bienfait  une  terre  appartenant  à  votre  église;  et  je 
m'engage  à  vous  en  payer  un  cens  aimuel  »  Un  autre 
re(;oit  du  monastère  de  Saint-Gall,  «  [)ar  bienfait  et  en 

•  Diplomala,  Addilamenla,  n°  40,  t.  Il,  p.  448. 
-Ihiclem,  n"  41,  t.  ][,  p.  449  :  Vos  picla.i  teiigit  ul  ipsas  les  inilii 
in  heneficium  pnvstarctis  siih  usu  fructuario  dum  vi.icro. 
■■^Ibidem,  n"  47,  t.  Il,  p.  405. 

'  Ibidem,  n"  557  :  Efio  Hildradm  preco  et  suplico  gracie  vesirc 
itl  michi  in  usum  bcncftcii  rem  ccclesic  veslre  in  Malhinliaim  el  Annegis- 

villa  concedcre  deberelis  El  censuimus  nos  ad  vos  pro  liac  re,  annis 

singulis,  ccra  libras  quinque  redderc  debeam.  El  si  de  ipso  ccnsu  negli- 

gens  apparucro       Vnde  placnil  id  duas  precarias  absgue  <piin<piennii 

renovulionc  [acte  fuissenl....  —  Acie  semblable,  n"  558,  Diplomala,  t.  Il, 
p.  5()9.  Voir  encore,  ibidem,  p.  474,  une  charte  relative  à  un  domaine 
en  Flandre  ;  le  propriétaire  en  fait  donation  au  monastère  et  le  reçoit  en- 
suite à  litre  de  bienfait  du  monastère,  pro  heneficio  monasterii. 
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M'i  lu  d'une  lellre  précaire  »,  une  lerre  pour  laquelle  il 
devra  payer  une  redevance  annuelle  en  bière  et  en  pain'. 

6°  Si  l'on  cherche  le  heneficium  dans  les  lois  (jui  ont 
été  écrites  durant  la  période  mérovingienne,  il  y  est  à 
peine  signalé.  Ni  la  Loi  Saliijue.  ni  la  Loi  Ripuaire.  ni 
la  Loi  des  Burgondes,  ni  les  Capilulaires  des  rois  méro- 
vingiens ne  contiennent  ce  mot,  ni  aucune  expression 
équivalente.  La  Loi  des  Bavarois,  qui  a  été  rédigée  au 
vn^  siècle  par  Tordre  et  sous  l'inspiration  des  rois 
francs,  ne  parle  du  beneficium  (ju'une  seule  fois,  et 
c'est  de  la  manière  suivante  :  Celui  qui  aura  fait  dona- 
tion d'une  terre  à  une  église  ne  pourra  reprendre  cette 
terre,  ni  ses  héritiers,  à  moins  que  l'évèque  de  celte 
église  ne  consente  à  la  lui  rendre  par  bienfait'.  » 

La  Loi  des  Alamans  ne  connaît  pas  non  plus  d'autre 
beneficium  que  celui  qu'accorde  l'Eglise  :  w  Si  quelqu'un 
a  donné  ses  biens  à  une  église  el  qu'ensuite  il  ait  obtenu 
de  l'évèque  ces  mêmes  biens  à  titre  de  bienfait  pour  sa 
subsistance,  sa  vie  durant,  qu'il  s'engage  à  payer  et  qu'il 
paye  à  celte  église  le  cens  annuel  de  cette  terre,  et  qu'il 
fasse  de  cela  un  acte  écrit  afin  que  l'évèque  reprenne 
la  terre  à  son  décès,  sans  que  ses  tîls  en  puissent  héri- 
ter''. "  —  La  loi  des  AVisigofhs  ne  mentionne  le  benefi- 
cium qu'une  lois  et  c'est  pour  désigner  le  fermage  de  la 

'  Trad'Uioiies  Sani/aUeiises,  n"  ôi.  p.  ôô  ;  c'est  une  pnrslaria  :  Res 
nias  qiias  nobis  Waramannus  tradidit  in  villa  Païaiiva.  ei  per  benefi- 
CKsi  per  carlulatn  islam  PRErARiAV  tepiwslare  deberetuus...  et  ille  nobis 
censum  exinde  solvat.  id  csl  per  singttlos  annos  viginli  siglas  de  cer- 
risa,  etc. 

-  Le.r  Baiitwarionim.  I,  1.  i  :  .\'isi  defensor  ecclesix  ipsius  per  bene- 
ficium pnrstare  roluerit  ei. 

Lex  Alamannorum.  II.  1  :  5i  quis  liber  res  suas  ad  ecclesiam  de- 
derit,  et  post  hxc  a  paslore  ecclesia"  per  BEXEnam  susceperit  ad  vic- 
tualem  necessilatem  conquirendam  diebtis  vila-  sme.  et  quod  spondil 
persolvat  ad  ecclesiam  censum  de  illa  terra,  et  hoc  per  epistolam  fiât  
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terre  à  prix  convenu'.  —  La  Loi  des  Oslrogolhs  ne  le 
mentionne  pas.  La  Loi  des  Lombards  ne  renferme  le  mot 
qu'une  fois,  et  c'est  pour  l'appliquer  au  simple  prèt\ 

Telle  est  l'analyse  des  documents,  et  telles  sont  les 
seules  formes  sous  lesquelles  le  beneficium  se  présente 
à  nous  durant  l'époque  mérovingienne.  Il  fallait  nous 
mettre  ces  textes  sous  les  yeux  pour  voir  avec  exacti- 
tude quelle  signification  les  hommes  attachaient  à  ce 
terme.  Soit  que  nous  le  traduisions  par  bienfait,  soit 
que  nous  préférions  le  traduire  par  bénéfice,  le  sens 
en  est  visible  :  il  marque  que  la  concession  n'est 
qu'une  faveur.  L'association  d'idées  qu'il  suggérait  à 
ceux  qui  l'employaient  était  que  le  concédant  n'avait  eu 
aucun  autre  motif  de  détermination  que  sa  volonté  de 
ce  bien  faire  »,  que  par  conséquent  le  concessionnaire 
n'avait  eu  par  lui-même  aucun  droit  à  la  concession,  et 
qu'enfin  une  telle  concession,  ne  découlant  que  d'une 
volonté  bienfaisante,  ne  pouvait  conférer  un  titre  au 
concessionnaire  contre  le  concédante 

S'agissait-il  d'une  donation  perpétuelle,  on  se  gardait 

'  Lex  WisigoUiovuin,  X,  1,  11  :  Qui  terrai  ad  placitum  canonis 
suscepil...  henejicium  amillal.  —  Le  mot  henejicia  se  trouve  ailleurs  dans 
ce  Code,  mais  avec  un  autre  sens;  par  exemple,  IV,  5,  5,  il  est  parlé  de 
ceux  qui  obtienuent  quelque  vXw^c  palronorum  bene/iciis;  mais  il  s'agit 
là  de  présents,  de  dons  en  propre,  et  la  preuve  c'est  que  la  ligne  suivante 
ajoute  que  le  donataire  peut  vendre.  Rien  de  commun  ici  avec  le  bénéfice. 
De  même  un  peu  plus  loin,  l'expression  reaiis  beneficiis  désigne  des  dons 
loyaux  de  toute  nature,  non  pas  des  terres  données  in  bene/icio. 

-  Le.v  Langobardortim,  llolharis,  527  :  De  caballo  pis  esiito.  Si  quts 
prccslitum  ciut  conduclum  caballum  aui  bovem  aul  canein  habueril,  cl 
duin  IN  IPSO  BENEFicio  nul  conduclura  est,  damnum  fccerit,  non  rcquiraiur 
proprio  domino,  sed  ille  qui  prxsliluni  posl  se  liabuil,  ipse  damnicm 
componal.  Les  mots  in  ipso  bcncficio  désignent  le  temps  pendant  lequel 
le  cbeval  a  été  prwslilus. 

^  Celte  détinitiou  du  beneficium  est  encore  celle  que  donnera  le  Livre 
des  fiefs  :  Bene/icium  niliil  aliud  est  quam  benevola  aclio  tribuens 

Vi 
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de  faire  mention  du  «  bienfait  »,  parce  qu'il  fallait  au 
contraire  bien  marquer  que  le  donateur  renonçait  à 
tous  ses  droits  sur  la  terre  sans  nulle  réserve.  On  présen- 
tait alors  comme  motif  de  l'acte  «  le  salut  de  son  âme  », 
ou  bien  «  les  préceptes  de  la  loi  religieuse  »,  ou  bien 
encore,  s'il  s'agissait  d'un  laïque,  «  les  services  qu'il 
avait  rendus  ».  Si  le  donateur  eût  parlé  de  son  «  bien- 
fait »  et  n'eût  parlé  que  de  cela,  il  eût  introduit  dans 
l'acte  un  élément  qui  eût  affaibli  sa  donation'.  S'agissail- 
il,  au  contraire,  de  concessions  temporaires  et  condi- 
tionnelles, il  ne  manquait  guère  d'écrire  qu'il  ne  s'était 
déterminé  que  «par  bienfait  »,  et  de  le  faire  reconnaître 
par  le  concessionnaire,  même  quand  son  bienfait  n'était 
qu'apparent.  L'expression  «  par  bienfait  »  ou  «  en  bien- 
fait »  avait,  au  su  de  tous,  un  sens  restrictif.  Elle  mar- 
quait la  mesure  et  la  limite  de  la  concession.  Elle  for- 
mait à  elle  seule  un  titre  juridique  entre  les  mains  du 
concédant.  Elle  attestait  qu'il  n'avait  pas  renoncé  à  son 
droit.  Elle  l'autorisait  à  l'avance  à  reprendre  son  bien. 

L'ancien  préteur  romain  avait  dit  :  «  Ce  que  tu  pos- 
sèdes par  précaire,  restitue-le.  »  De  même  il  était  entendu 
de  tous  que  ce  qu'on  possédait  sans  autre  titre  qu'un 
bienfait,  il  fallait  le  restituer.  Dire  qu'on  possédait  par 

gaudium  capientibiis....  Hujus  aiilem  gcneris  species  qiucilam  eslbene- 
(icium  illud  quod  ex  benevoleiilia  daltir  alicui  ut  propriclas  quidcm  rei 
immobilis  beneficiatœ  pênes  danlem  remaneat....  {De  fendis,  III,  1.) 

'  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  mot  bénéficia  n'ait  jamais  été  écrit 
dans  le  long  libellé  d'un  acte  de  donation.  On  lit,  par  exemple,  dans  un 
diplôme  de  Childebei  t  I"  (Pertz,  n"  5),  du  moins  dans  le  préambule  de  ce 
diplôme  :  Maximum  nobis  generare  prœmium  ad  wlernx  relribulionis 
bealiludinem  confidimus  si  ad  loca  sanclorum  opporluna  bénéficia  con- 
cedimus.  On  lit  dans  le  préambule  d'un  diplôme  de  Thierry  III  (Pertz, 
n°  58)  :  Merito  bénéficia  quœ  possident  amillere  videnliir  qui  largiloribus 
ingrali  exislunt.  Mais  ce  mot  beneficium  n'est  jamais  dans  le  corps  de 
l'acte;  surtout  il  n'est  pas  dans  la  phrase  constitutive  de  la  donation.  [Cf. 
plus  haut,  p.  ôO  et  p.  1G4,  n.  G.] 


LE  BÉNÉFICE  DE  L'ÉPOQUE  MÉROVINGlENxNE. 


179 


bienfait,  c'était  dire  qu'on  n'était  pas  propriétaire.  Les 
mo[s>  précaire  et  bienfait  avaient  ainsi  la  même  portée. 
Le  même  acte  était  précaire  et  bienfait  :  précaire  du 
côté  de  l'homme  qui  avait  sollicité,  bienfait  du  côté  de 
l'homme  qui  avait  accordé'. 

La  seule  dilTérence  appréciable  entre  le  precarium 
romain  et  le  beneficium  mérovingien  est  que  celui-ci 
devient  ordinairement  viager.  Il  ne  semble  pas  qu'il 
soit  révocable  à  volonté.  On  dit  rarement  qu'il  sera 
rompu  par  «  le  changement  de  volonté  ».  Il  est  devenu 
une  pratique  si  fréquente,  qu'il  a  bien  fallu  lui  donner 
quelque  stabilité.  Le  concédant  paraît  s'engager,  du 
moins  quand  l'objet  prêté  est  une  terre,  à  ne  la  reprendre 
qu'à  la  mort  du  concessionnaire.  Encore  devons-nous 

'  On  peut  se  demander  si  celte  acception  du  mot  beneficium  existait 
déjà  dans  la  langue  de  l'Empire  romain.  Il  est  difficile  de  répondre  néga- 
tivement, car  nous  ne  possédons,  de  celte  époque,  aucune  charte,  aucun 
diplôme,  aucun  monument  de  la  praliquc,  qui  soit  d(!  même  nature  que  les 
chartes  et  formules  méiovingiennes  qui  marquent  le  sens  du  hcnejkium. 
—  L'affirmative  n'csl  pas  plus  aisée  et  ne  serait  pas  prudente.  Je  ferai 
seulement  celle  remarque  :  les  donations  en  pleine  propriété,  dont  il  est 
souvent  question  dans  les  Codes  (Code  Théodosicn,  X,  8  ;  X,  9,  2  ;  \,  10,  5-0  ; 
XI,  20,  1  ;  Code  Juslinien,  XI,  62),  ne  sont  jamais  appelées  des  bénéficia, 
et  le  mot  beneficium  n'y  est  pas  employé.  Est-ce  à  dire  qu'il  fût  réservé 
aux  concessions  en  viager?  —  Hygin,  édit.  Lachmann,  p.  202,  20.3,  295, 
nous  fait  entrevoir  l'application  du  mot  beneficium  à  des  terres  qui  étaient 
concédées  à  des  villes  ou  à  des  particuliers,  sans  être  un  objet  de  pleine 
propriété.  Le  passage  de  la  p.  295,  surtout,  marque  bien  que  ces  terres  ne 
"devenaient  pas  la  propriété  de  ceux  à  qui  il  était  permis  de  les  occuper. 
II  faut  observer  aussi  que  ces  bénéficia  étaient  inscrits  sur  un  registre 
spécial,  qui  n'était  pas  celui  des  donations  en  propre,  et  qu'on  appelait 
liber  beneficiorum  [Cf.  p.  10,  n.  2J.  Un  bureau  du  palais,  appelé  scrinium 
beneficiorum,  avait  une  sorte  de  surveillance  de  ces  terres.  l'ouvaient-elles 
être  reprises?  Nous  l'iguorons.  Une  inscription  relative  à  une  ville  de 
Corse,  Orelli,  4051,  marque  que  la  concession  de  ces  bénéficia  avait  besoin 
d'être  renouvelée  par  chaque  nouvel  empereur,  et  que  c'était  par  une  suite 
de  concessions  ainsi  renouvelées  que  celle  ville  avait  conservé  ses  béné- 
ficia depuis  Auguste  jusqu'à  Vespasien  [Cf.  Mommseii,  Slaalareclit,  t.  II, 
2°  édit.,  p.  1071,  n.  2|.  —  H  y  a  eu  des  pratiques  qui  nous  échappent  et 
sur  lesquelles  nous  ne  pouvons  rien  afiiiiner 
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observer  que  nous  ne  connaissons  ce  beneficium  que  par 
des  formules  d'actes;  nous  ne  sommes  pas  bien  sûrs 
que  dans  la  réalité  la  possession  viagère  fût  assurée. 

Ce  bénéfice  ou  bienfait  était  un  acte  de  la  vie  privée. 
Il  était  permis  à  tous;  les  ecclésiastiques  comme  les 
laïques  pouvaient  faire  bienfait  de  leurs  terres.  Il  s'ap- 
pliquait aussi  à  toute  cbose.  On  faisait  bienfait  d'une 
somme  d'argent,  d'un  cheval  ou  d'un  bœuf,  aussi  bien 
que  d'un  domaine.  Le  concédant  pouvait  mettre  toutes 
conditions  qu'il  voulait  à  son  bienfait.  Il  pouvait  exiger 
un  fermage  en  argent,  des  redevances  en  nature,  même 
des  corvées,  comme  il  pouvait  aussi  faire  son  bienfait 
gratuit.  Parmi  les  conditions  qui  sont  indiquées  dans 
nos  documents,  nous  ne  rencontrons  pas  une  fois  le 
service  militaire. 

3"  LE   «  BÉNÉFICE  »   DES  ROIS 

Dans  les  cbartes,  les  formules,  les  lois  que  nous 
venons  de  citer,  on  a  pu  remarquer  que  l'acte  de  bene- 
ficium est  toujours  constitué  par  des  particuliers  ou  par 
des  églises.  Aucune  loi  ne  fait  mention  du  beneficium 
pratiqué  par  les  rois.  Aucune  charte,  aucune  formule 
ne  s'y  rapporte.  Aucun  écrivain  du  temps  ne  nomme 
les  bénéfices  royaux.  C'est  une  chose  bien  étrange  que 
nous  ayons  des  actes  si  nombreux  et  si  clairs  sur  le  bé- 
néfice concédé  par  les  églises,  et  que  nous  n'en  ayons 
aucun  sur  le  bénéfice  concédé  par  les  rois. 

Les  diplômes  royaux  et  les  formules  concernant  des 
concessions  de  terres  fiscales  sont  nombreux;  mais  ils 
sont  relatifs  à  des  donations  en  propre.  Le  style  des 
actes  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  :  «  Nous  don- 

'  |C  .  plus  loin,  le  chapitre  sur  Vlnimunilé.] 
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nons,  écrit  le  roi,  tel  domaine  qui  est  de  notre  fisc;  nous 
le  donnons  à  perpétuité,  intégralement  et  sans  réserve; 
celui  à  qui  nous  le  donnons  y  exercera  le  plein  droit  de 
proj)riélé;  il  en  aura  la  pleine  puissance;  il  en  fera  ce 
qu'il  voudra;  il  le  laissera  à  ses  descendants  ou  à  ceux 
qu'il  choisira  pour  héritiers'.  »  C'est  la  pleine  donation, 
la  donation  en  propriété,  ce  n'est  pas  le  hénéfice.  Aussi 
le  mot  beneficium  n'y  est-il  point  écrit\ 

On  ne  peut  pourtant  pas  supposer  que  les  rois  francs 
n'aient  pas  pratiqué  le  beneficium  sur  leurs  domaines. 
Ils  étaient  propriétaires  de  leurs  terres  comme  les  églises 
et  les  particuliers  l'étaient  des  leurs.  Leur  droit  de  pro- 
priété était  de  même  nature.  Ils  en  faisaient  donation, 
vente,  échange  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'ils  n'en 
aient  pas  aussi  «  fait  bienfait  »,  c'est-à-dire  pour  qu'ils 
n'en  aient  pas  fait  des  concessions  temporaires.  Le  bene- 
ficium était  dans  les  habitudes  de  leur  époque,  aussi  bien 
chez  les  Francs  que  chez  les  Romains  et  les  ecclésias- 
tiques; il  n'est  pas  admissible  qu'ils  ne  l'aient  pas 
connu  et  ne  l'aient  pas  employé. 

A  défaut  de  preuves  directes,  nous  trouvons  du  moins 
quelques  indices.  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  nomme  pas 
le  beneficium,  semble  bien  y  faire  allusion  dans  quatre 
passages  de  son  Histoire  des  Francs. 

Lorsqu'il  rapporte  que  le  Franc  Ebérulf,  réputé  cou- 
pable du  meurtre  de  Chilpéric,  eut  ses  biens  confisqués, 
l'historien  paraît  distinguer  ces  biens  en  deux  catégories  : 
d'une  part  sa  fortune  particulière,  de  l'autre  ce  qu'il 
avait  en  simple  jouissance,  commendatwn'\  Plusieurs 

'  Marculfe,  I,  14;  Rozicie,  185  :  Ex  noslra  largitale  aul  cui  volucrH 
ad  possedenchim  reUnquat  vel  qiiicquid  exinde  facire  volueril,  ex  noslro 
permisso  libercun  in  omnibus  Iiabeat  poicslaiem.  [Cf.  p.  53  et  s.] 

-  Voir  aussi  Marculfe,  I,  17. 

5  Grégoire  de  Tours,  Vit,  22  :  Res  Eberulfi  divcrsis  conccdunlur  
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érudils  modernes  expliquent  ce  mot  comme  étant  un  équi- 
valent de  beneficium,  et  cette  explication  est  plausible'. 

Ailleurs  l'historien  rapporte  la  mort  de  Wandelin  et 
dit  que  «  tout  ce  qu'il  avait  obtenu  du  fisc  retourna  au 
iisc^  ».  A  moins  de  penser  que  Wandelin  n'eût  pas  d'hé- 
ritiers légitimes,  il  faut  admettre  qu'il  n'avait  obtenu  ces 
«  biens  du  fisc  »  qu'en  viager.  Bodégisile  mourut  à  la 
môme  époque;  mais,  fait  observer  Grégoire  de  Tours, 
ce  aucune  partie  de  sa  fortune  ne  fut  retirée  à  ses  fils'  ». 
Il  semble  bien  que  Grégoire  de  Tours  ait  voulu  dire  ici 

Quod  vero  commendatum  habuit,  pnhlicaiiim  est  [Cf.  plus  haut,  p.  52, 
n.  5].  —  Vas  de  clou  le  sur  Ifi  sens  de  publicalum  est,  qui  signifie  «  entra 
au  tn'sor  public  «.  Quant  à  cnmmeiulare,  il  s'était  confondu  avec  coni- 
modare  et  siijnifiait  prêter.  Exemples:  Loi  des  Ripuaires,  LWIV;  Loi  des 
\N  isipiotlis,  V,  5,  Ô-8  ;  Loi  des  Bavarois,  XIV.  Quant  à  l'expression  terrain 
suam  cilieri  commendare,  que  l'on  croit  voir  dans  la  Loi  Salique,  elle 
n'est  que  dans  le  texte  de  Ilérokl  et  on  ne  la  trouve  dans  aucun  manuscrit 
connu  (voir  Uessels,  420;  Belircnd,  p.  110).  Mais  on  trouve  epislola 
commcndatitia,  comme  synonyme  de  pncslaria,  dans  les  Foriuulœ  Mer- 
leUanœ,  n"  6,  8  cl  35  (Rozière,  n"  521 ,  2  ;  543,  2;  320,  2),  et  dans  les 
Bignonianx,  22  (Rozière,  542)  ;  or  cet  emploi  du  mot  implique  que  l'idée  de 
beneficium  s'allaclia  au  mot  commendare,  du  moins  à  jiarlir  du  va'  siècle. 

*  Telle  est  du  moins  l'explication  de  Guérard,  Prolégomènes,  p.  528,  et 
de  AYailz,  t.  H,  p.  51 5  de  la  5"  édition.  Elle  me  laisse  quelque  doute.  Tout 
repose  sur  les  mois  quod  commendatum  hnbuit.  Or  je  ferai  observer 
que,  dans  la  langue  du  temps.  Iiabuit  est  un  verbe  auxiliaire  et  que 
commendatum  habuit  est  simplement  une  forme  de  temps  passé  analogue 
à  commendavit.  11  serait  conforme  aux  habitudes  de  langage  de  Grégoire 

'  de  Tours  que  ces  mots  voulussent  dire  :  «  ce  qu'Ébérulf  a  mis  en  dépôt  ». 
11  s'agirait  alors  de  tout  autre  chose  que  de  terres  reçues  par  lui  du  roi. 
—  Je  fais  observer  encore  que,  dans  Grégoire  de  Tours  lui-même,  com- 
mendare est  plusieurs  fois  employé  et  qu'il  n'a  pas  le  sens  de  «  donner 
en  bénéfice  »,  mais  celui  de  «  mettre  en  dépôt  »,  ou  «  confier  ».  V,  19: 
Vno  seni  per  juramentum  audita  commendavit  ;  V,  18  :  Reperil  res  Bru- 
nichildx  reginœ  apud  Prœtextatum  commendatas.  Dans  le  passage  que 
nous  éludions  le  quod  commendatum  habuit  pourrait  bien  signifier  «  ce 
qu'Ebérulf  avait  confié  à  l'église  où  il  avait  cherché  un  asile  ». 

*  Grégoire  de  Tours,  VllI,  22  :  Wandelinus,  nutritor  Childcberli  régis, 
obiit....  Qutvcumque  de  fisco  meruit,  fisci  juribus  sunt  relata.  [Cf.  p.  60, 

'  Idem  :  Obiit  Bodijgisilus  dux,  sed  nihil  de  facultate  ejus  filiis 
minnaium  est.  [Cf.  plus  haut,  p.  60,  n.  1.] 
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que  le  roi  aurait  pu  reprendre  les  biens  que  possédait 
Bodégisile,  et  qu'il  voulut  bien  les  laisser  à  ses  fils. 
Si  telle  est  la  pensée  de  l'écrivain,  il  fait  allusion  à  una 
possession  viagère  qui  ne  peut  être  que  le  bénéfice. 

Dans  un  autre  passage,  il  raconte  l'assassinat  de 
AYaddo,  et  il  ajoute  que  «  son  fils  alla  vers  le  roi  et 
obtint  ses  biens'  ».  Si  Waddo  avait  eu  des  biens  en 
propre,  comme  nous  en  voyons  si  souvent  cliez  les 
Francs,  son  fils  n'aurait  pas  eu  besoin  d'aller  les  de- 
mander au  roi;  il  en  aurait  hérité  de  plein  droit,  con- 
formément à  la  Loi  Salique.  S'il  eut  besoin  de  les 
«  obtenir  »  du  roi,  c'est  que  Waddo  ne  les  avait  qu'en 
vertu  d'une  concession  viagère,  c'est-à-dire  en  bénéfice. 
—  De  même  Sunnégisile  et  Gallomagnus  avaient  été 
condamnés  pour  crime  de  lèse-majesté  à  la  confiscation 
de  tous  leurs  biens;  le  roi  leur  fit  grâce,  mais  il  ne  leur 
laissa  «  que  les  biens  qu'ils  possédaient  en  propre'  ».  Ce 
langage  de  l'historien  [pourrait  faire  croire]  que  ce 
deux  personnages  avaient  d'autres  biens  en  bénéfice,  et 
que  ceux-là  furent  repris  par  le  roi. 

Tels  sont  les  seuls  indices,  et  bien  vagues,  du  bene- 
fichim  royal  au  vi^  siècle.  De  la  fin  du  vn%  nous  avons 
un  diplôme  où  Thierry  III  rappelle  que  le  domaine  de 
Lagny  avait  été  occupé  successivement  par  les  maires  du 
palais  Ébroin,  Waraton  et  Ghislemar,  et  qu'après  la 
mort  de  Waraton  il  avait  été  «  ramené  au  fisc"  ».  Il  est 

'  Grégoire  de  Tours,  IX,  55,  in  fine:  Filius  ejus  ad  rcgem  ahiil 
resque  ejus  obtcnitit.  [Cf.  |i.  60,  n.  1.] 

-  Idem,  IX,  58  :  Quitus  niliil  aliud  est  veliclum,  nisi  quod  habcre 
propriton  videbanlur.  [Cf.  p.  51]. 

3  Archives  nationales,  Tardif,  n°  25;  Pardessus,  n°  ilO  :  Villa  Lati- 
iiiaco...  qui  fuit  inlusiribus  viris  Ebroino,  Yuarallune  et  Ghislemaro  et 
post  discexsum  ipsius  Yuarallune  in  psco  nostro  fuerat  revocata.  — 
Waraton  est  mort  en  G86,  Frédégaire,  Chronicon,  90. 
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assez  vraiscml)lable  que  Waraton  ne  possédait  Lagny 
qu'en  bénéfice  du  roi  et  que  c'est  pour  cette  raison  que 
le  roi  reprit  Lagny  à  sa  mort'.  Nous  savons,  par  un  autre 
diplôme  de  695.  que  la  terre  de  Nançay,  après  avoir 
appartenu  à  l'église  de  Lyon,  devint  domaine  fiscal  par 
voie  d'échange  vers  690,  qu'elle  fut  alors  «  concédée  » 
par  le  roi  à  Pannichius,  et  que,  ce  personnage  étant 
mort,  elle  fut  «  ramenée  au  fisc*  ».  Ici  encore  il  est  très 
vraisemblable,  quoique  le  terme  précis  de  beneficium  ne 
se  lise  pas,  que  nous  avons  affaire  au  bénéfice. 

Mais  il  y  a,  sur  tous  ces  exemples,  une  remarque  à 
faire.  Il  se  trouve  que  tous  les  personnages  dont  nous 
venons  de  voir  les  noms  sont  des  serviteurs  ou  des  fonc- 
tionnaires du  roi.  On  observe  même  que  tous,  au  mo- 
ment où  nous  les  voyons  posséder  ces  terres  fiscales, 
exerçaient  réellement  une  fonction.  Ebérulf  était  cubicu- 
laire  du  roi';  AYandelin  était  gouverneur  de  l'enfant 
Childebert;  Bodégisile  était  duc,  c'est-à-dire  un  des 
fonctionnaires  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative; Waddo,  après  avoir  été  comte  de  la  cité  de 
Saintes  et  chef  de  la  maison  de  la  reine  Rigonthe,  était 
au  service  personnel  de  la  reine  Brunehaut^  ;  Sunnégisile 
était  comte  de  l'écurie  ;  Gallomagnus  était  référendaire'. 
Waraton  était  maire  du  palais;  nous  ne  savons  pas 
quelle  était  la  fonction  de  Pannichius,  mais  son  titre  de 
illuster  vir  indique  qu'il  en  exerçait  une.  Il  est  frappant 
que  tous  les  hommes  qui,  à  notre  connaissance,  détien- 

'  Il  semble  bien  que  Waraton  n'ait  pas  laissé  de  fils;  son  Ois Ghislemar 
était  mort  avant  lui,  Frédégaire,  Chronicon,  98  et  99. 

2  Archives  nationales,  Tardif,  n°  54;  Pardessus,  n"  455:  De  fisco 
inluslri  viro  Pannichio  fuit  conccssum,  et  post  discessum  predido 
Pannichio  ad  parti  fisci  noslri  fuit  revocatum. 

5  Grégoire  de  Tours.  VU,  21. 

*  Idem,  Yl,  45  et  VII,  45. 

»  Idem,  IX,  58. 
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nent  des  terres  royales  à  litre  viager,  soient  des  hommes 
en  activité  de  service.  Cela  conduit  à  penser  que  les  rois 
lisaient  surtout  du  hencficium  pour  rémunérer  leurs  fonc- 
tionnaires. Le  ti-aitement  en  argent  n'existant  pas,  la 
jouissance  d'un  ou  de  plusieurs  domaines  en  tenait  lieu. 
Les  rois  usaient  simultanément  de  la  donation  en  propre 
pour  enrichir  leurs  amis  ou  récompenser  les  services 
passés,  et  de  la  concession  en  hénéhce  pour  payer  les 
services  présents.  On  peut  admettre  même  que  cette 
jouissance  de  certaines  terres  était  attachée  à  la  fonction 
plutôt  qu'à  l'homme.  Elle  se  transmettait  à  tous  ceux 
qui  se  succédaient  dans  la  même  fonction.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  le  domaine  de  Lagny  avait  été  possédé 
successivement  par  Ebroin,  Waraton  et  Ghislemar,  qui 
furent  successivement  maires  du  palais,  et  qu'il  revint 
encore  à  Waraton,  quand  ce  personnage  reprit  possession 
de  la  mairie*.  Tel  est  le  caractère  particulier  du  hene- 
ficium  royal,  si  l'on  s'en  tient  aux  seuls  documents  où 
l'on  puisse  le  saisir. 

La  condition  du  service  militaire  y  était-elle  attachée? 
Rien  ne  l'indique.  Il  est  clair  que,  le  beneficium  rému- 
nérant un  service,  il  fallait  que  ce  service  se  continuât. 
Si  le  bénéficier  était  un  comte  ou  un  référendaire,  il 
fallait  qu'il  remplît  ses  fonctions  de  comte  ou  de  réfé- 
rendaire; s'il  était  plutôt  un  soldat,  il  devait  plutôt  le 
service  de  soldat.  C'est  en  ce  sens  que  l'obligation  mili- 
taire a  pu  être  attachée  à  la  jouissance  de  certaines 
terres  du  fisc.  Encore  ne  doit-on  pas  penser  que  ce  fût 
une  obligation  spéciale.  Sous  les  Mérovingiens,  tous  les 
hommes  libres  devaient  le  service  de  guerre,  les  Gaulois 
comme  les  Francs,  les  pauvres  comme  les  riches,  les 

*  Voir  d'une  pari  la  Chronique  de  Fredégaire,  c.  98  et  99,  et  d'autre 
partie  diplôinc,  Tardif,  n"  25,  cité  plus  haut  [p.  183,  n.  oj. 
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hommes  qui  n'avaient  pas  de  bénéfice  aussi  bien  que 
ceux  qui  en  avaient. 

Les  historiens  modernes  se  sont  demandé  si  «  les 
bénéfices  royaux  »  étaient  révocables  à  volonté,  viagers, 
ou  héréditaires.  Cette  question  ne  s'est  pas  posée  aux 
yeux  des  hommes  du  vi"  ou  du  vif  siècle.  Du  moins  n'en 
trouve-t-on  aucun  indice  chez  les  écrivains  de  ce  temps- 
là.  On  a  dit  que,  par  le  traité  d'Andelot  de  587,  les 
leudes  avaient  obtenu  que  les  bénéfices  ne  fussent  plus 
révocables  à  volonté.  Le  traité  d'Andelot,  dont  nous 
avons  le  texte,  ne  contient  rien  de  pareil*.  Le  nom 
même  du  bénéfice  ne  s'y  trouve  pas^  Il  y  est  parlé  inci- 
demment d'anciennes  donations  des  rois  précédents  que 
les  guerres  civiles  avaient  fait  annuler;  il  n'y  est  pas 
fait  la  moindre  allusion  à  une  concession  bénéficiaire 
des  rois  actuellement  vivants.  Il  faut  songer  d'ailleurs 
que  ce  traité  d'Andelot  n'est  pas  conclu  entre  la  royauté 
et  les  leudes;  c'est  un  simple  pacte  entre  deux  rois. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  chroniques  une  seule 
phrase  qui  indiquât  qu'une  classe  d'hommes  ou  un 
parti  ait  fait  effort  pour  rendre  le  bénéfice  perpétuel. 
Cette  pensée  n'a  pu  venir  qu'aux  hommes  de  nos  jours, 
et  à  la  suite  de  l'idée  fausse  qu'ils  se  faisaient  des 
«  bénéfices  ».  Le  beneficium  étant,  par  définition,  un 
mode  de  concession  temporaire,  il  ne  venait  à  l'esprit 
de  personne  de  changer  le  sens  de  l'expression.  Un 
homme  qui  occupait  une  terre  per  beneficium  pouvait 

*  [Voir  plus  haut,  ch.  5,  p.  57  et  s.] 

-  Le  mot  bénéficia  s'y  lit,  dans  l'une  îles  dernières  phrases,  mais  avec 
un  fout  autre  sens.  La  phrase  est  :  «  Si  l'un  des  deux  contractants,  c'est- 
a-dire  l'un  des  deux  rois,  viole  la  présente  convention,  il  perdra  tous  les 
avantages,  bénéficia,  que  cette  convention  lui  confère  ou  lui  promet.  »  On 
voit  assez  que  bénéficia  est  pris  ici  dans  le  sens  général  qu'il  avait  en 
latin,  et  n'a  aucun  rapport  avec  la  concession  per  beneficium. 
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bien  demander  que  cette  même  terre  lui  fût  donnée  en 
propre,  et  l'obtenir;  en  ce  cas  une  donation  régulière 
succédait  au  be'neficium.  Mais  que  les  hommes  aient 
demandé  la  transformation  générale  des  concessions 
bénéficiaires  en  donations,  c'est  ce  qu'on  ne  voit  à 
aucun  signe'. 

Le  hcneficium  ne  fut  pas  autre  chose  chez  les  rois  que 
ce  qu'il  était  chez  les  particuliers.  Les  rois  l'avaient 
emprunté  aux  particuliers  et  aux  églises;  ils  le  prati- 
quèrent comme  eux.  ils  le  concédaient  à  l'homme  qui 
les  servait;  ils  le  reprenaient  naturellement  quand  cet 
homme  mourait,  ou  quand  cet  homme  cessait  de  servir, 
ou  encore  quand  il  servait  mal.  Le  bénéfice  était 
révocable  comme  le  fonctionnaire  était  destituable,  et 
dans  la  même  mesure.  Le  diplôme  relatif  à  la  terre  de 
Lagny  montre  que  Waraton  la  perdit  en  perdant  la 
mairie,  et  la  recouvra  quand  il  recouvra  cette  dignité. 

4°  LF.S  CONSÉQUENCES  DE  l'uSAC.E  DU  DÉINÉFICE. 

L'analyse  des  documents  réduit  le  bénéfice  méro- 
vingien aux  proportions  d'un  acte  de  pur  droit  privé. 
C'est  une  simple  convention  de  la  nature  de  toutes  celles 
qu'un  propriétaire  peut  faire  au  sujet  de  son  bien.  Rien 
de  politique  en  lui,  rien  de  précisément  féodal.  Venu 
de  la  société  romaine,  il  s'accommodait  au  régime 
ancien,  et  les  générations  d'hommes  qui  l'employaient 
n'y  voyaient  sans  doute  pas  les  éléments  d'un  régime 
nouveau  qui  dût  changer  la  face  de  l'Europe.  11  est 
arrivé  pourtant  que  la  pratique  toujours  croissante  de  ce 

*  Il  est  clair  que  les  rois  pouvaient  faire  passer  le  bénéOce  du  père  aux 
fils,  comme  Grégoire  de  Tours  le  fait  enlendrc  pour  les  fils  de  Bodégisilc 
et  de  Waddo  ;  mais  c'est  qu'alors  les  rois  renouvelaient  la  concession. 
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bénéfice  a  produit  trois  conséquences  considérables. 
.  1°  La  première  a  été  de  faire  disparaître  beaucoup  de 
petites  propriétés.  Il  est  bien  vrai  que  les  formules 
étaient  rédigées  de  telle  sorte  qu'elles  présentaient  le 
bénéfice  ou  bienfait  comme  un  acte  de  pure  générosité. 
Si  l'on  s'en  tenait  à  celte  rédaction,  le  bénéfice  aurait 
été  toujours  une  concession  faite  par  un  riche  à  un 
pauvre.  Mais  on  a  bien  reconnu  que  ces  formules 
n'étaient  qu'une  pure  apparence.  Elles  dissimulaient,  la 
plupart  du  temps,  un  acte  tout  opposé  à  celui  qu'elles 
énonçaient. 

Tantôt  le  heneficium  était  une  façon  de  fermage,  où 
le  propriétaire  ne  donnait  rien.  Tantôt  il  s'associait  à 
la  vente,  et  équivalait  pour  le  propriétaire  à  une  acqui- 
sition de  nue  propriété.  Tantôt  il  venait  après  une  dona- 
tion ou  une  vente  fictive,  et  en  ce  cas  le  propriétaire, 
loin  de  rien  donner,  recevait  tout. 

Quelquefois  c'était  un  emprunteur  qui  pour  quelque 
argent  engageait  sa  terre  et  ne  l'occupait  plus  que  «  par 
bienfait  ».  D'autres  fois  c'était  un  petit  propriétaire  qui, 
pour  améliorer  son  existence,  cédait  sa  propriété  pour 
obtenir  l'usufruit  d'une  terre  équivalente.  Souvent  enfin 
il  arrivait  qu'un  petit  propriétaire  eût  besoin  de  protec- 
tion ;  ne  pouvant  par  ses  seules  forces  défendre  sa  terre 
contre  l'usurpation  d'un  fort,  il  mettait  cette  terre  sous 
le  patronage  d'une  église  ou  d'un  grand;  il  livrait  sa 
propriété;  de  propriétaire,  il  se  faisait  bénéficier;  son 
ancien  alleu  n'était  plus  pour  lui  qu'un  bénéfice.  Beau- 
coup de  nos  formules,  qui  semblent  des  donations  de  la 
piété,  ne  sont  que  les  abandons  de  la  peur  ou  du  besoin. 
Et  les  milliers  de  chartes  qui  constituèrent  le  même  acte 
entre  laïques  ne  sont  pas  venues  jusqu'à  nous. 

Rarement  le  bénéfice  était  la  terre  d'un  riche  con- 
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cédée  à  un  pauvre.  Souvent  il  était  la  terre  livrée  par  un 
pauvre  à  un  riche.  C'est  surtout  d'en  bas  que  le  système 
bénéficiai  s'est  formé.  Le  beneficium  a  été  le  détour  par 
lequel  la  petite  propriété  s'est  perdue  dans  la  grande. 

2°  La  seconde  conséquence  a  été  que,  sur  une  très 
grande  partie  du  sol,  la  possession  et  la  propriété  se 
sont  trouvées  disjointes.  La  distinction  de  la  possessio 
et  du  dominium  avait  existé  en  droit  romain;  mais 
elle  avait  été,  dans  la  pratique,  une  exception.  Avec 
la  grande  extension  du  bénéfice  au  vi"  et  au  vu"  siècle, 
elle  devint  peu  h  peu  un  fait  ordinaire  et  normal.  Or 
il  était  déjà  arrive  que,  par  l'effet  de  l'esclavage  et  du 
colonat,  la  culture  était,  presque  partout,  séparée  de 
la  propriété.  Désormais  il  y  eut  sur  la  plupart  des 
terres  trois  hommes  superposés  l'un  à  l'autre,  le  culti- 
vateur, le  possesseur  bénéficier,  le  propriétaire. 

5"  La  troisième  conséquence  de  la  pratique  du  bénéfice 
fut  de  mettre  un  lien  de  dépendance  entre  les  hommes 
libres.  Les  documents  nous  ont  montré  que  le  bénéfice 
ou  bienfait,  en  dépit  de  son  nom,  n'était  pas  une  faveur 
gratuite.  Bien  rarement  il  était  accordé  sans  condition. 
Celui  qui  le  recevait  devait  le  payer  de  quelque  manière. 

Quelquefois  il  le  payait  par  un  cens  annuel.  Cette 
condition  était  peut-être  la  })lus  douce,  parce  qu'elle 
était  marquée  en  termes  clairs;  le  bénéficier  connaissait 
au  moins  l'étendue  exacte  de  ses  obligations.  Mais  nous 
devons  observer  que  les  actes  de  bénéfice  laïque  ne  con- 
tenaient guère  cette  clause  précise.  Les  conditions  de  la 
concession  étaient  marquées  en  termes  vagues.  «  Je  vous 
rendrai,  disait  le  concessionnaire,  ce  que  vous  rendent 
les  autres  occupants  de  vos  domaines'.  »  Ou  encore  ; 


»  Marculfe,  II,  41  ;  Rozière,  525. 
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«  J'obéirai  à  tous  les  ordres  que  vous  me  donnerez  par 
vos  agents'.  »  D'autres  fois  cela  n'était  pas  écrit;  mais 
il  était  entendu  que  la  concession  serait  révocable  à 
volonté. 

Il  faut  se  garder  d'une  illusion.  Nous  voyons  une 
lettre  précaire  et  une  lettre  prestaire  qui  se  corres- 
pondent, et  nous  sommes  tentés  de  croire  que  ces  deux 
lettres  forment  un  contrat.  Mais,  en  premier  lieu,  nous 
ignorons  dans  quelle  mesure  la  lettre  prestaire  était 
fréquente,  et  nous  pouvons  supposer  que  le  petit  béné- 
ficier ne  l'obtenait  pas  aisément  du  grand  personnage*. 
Si  d'ailleurs  on  observe  la  teneur  de  cette  lettre,  on  y 
remarquera  qu'elle  ne  constitue  pas  un  engagement 
pour  le  concédant.  Il  dit  :  «  Tu  m'as  demandé  que  je  le 
concède  cette  terre,  et  je  le  la  concède  par  mon  bien- 
fait, n  II  ajoute  souvent  :  «  Je  te  la  concède  pour  les 
jours  de  la  vie.  »  Mais  cet  énoncé  du  «  bienfait  »  ne 
constituait  pas  un  engagement  précis,  formel,  ayant 
valeur  légale.  Le  terme  sacramentel  spondemiis,  et  la 
stipulatio  sont  dans  la  précaire,  mais  ils  ne  sont  pas 
dans  la  prestaire.  Le  concessionnaire  s'est  lié,  le  concé- 
dant ne  s'est  pas  lié. 

On  peut  se  demander  si  le  propriétaire  qui  avait  con- 
cédé son  bienfait  «  pour  la  vie  »,  pouvait  le  reprendre 
avant  le  décès  du  concessionnaire.  Les  documents  ne 
répondent  pas  très  nellcment  h  celle  question.  Encore 
avons-nous  un  acte  de  jugement  du  vn^  siècle  qui  nous 
montre  un  procès  au  sujet  d'une  terre  tenue  en  béné- 
fice. Angantrude  a  donné  un  domaine  à  l'abbaye  de 

'  Bituricenses, '2;  ï{ozierc,ô2A. 

^  On  remarquera  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  prœslarix  con- 
cernent de  grands  domaines  et  sont  accordées  à  ceux-là  mêmes  qui  en  sont 
les  donateurs. 


LE  BÉNÉFICE  DE  L'ÉPOQUE  MÉROVLNGIENNE.  191 

Saint-Denis  et  a  obtenu  le  même  domaine  «  par  précaire 
et  bienfait  Dans  les  cas  semblables,  l'Eglise  se  faisait 
écrire  une  précaire  et  donnait  une  prestaire  en  retour, 
et  cette  prestaire  marquait  toujours  que  le  bienfait  était 
accordé  en  viager,  diebus  vitx  hix.  Les  deux  parties  en 
conflit  se  présentèrent  au  tribunal  du  roi.  L'abbé  montra 
la  lettre  précaire  qu'Angantrude  lui  avait  écrite;  sur 
cette  seule  lecture,  sans  s'arrêter  à  aucune  autre  consi- 
dération, sans  tenir  compte  de  la  promesse  qui  devait 
se  trouver  dans  la  prestaire  correspondante,  sans  songer 
que  la  bénéficiaire  était  en  réalité  la  donatrice,  le  tribu- 
nal ordonna  que  le  domaine  rentrât  dans  les  mains  de 
l'abbé. 

C'est  une  chose  bien  digne  d'attention  que  les  Codes 
qui  ont  été  rédigés  dans  tous  les  pays  de  l'Occident  pen- 
dant la  période  mérovingienne,  ne  contiennent  aucune 
disposition  relative  au  bénéfice.  Quelques-uns  d'entre 
eux  le  nomment  incidemment  ;  mais  aucun  d'eux 
n'énonce  une  règle  qui  le  concerne;  aucun  d'eux  ne  lui 
accorde  la  moindre  garantie.  Il  semble  que  la  législation 
ne  connaisse  pas  le  bénéfice.  Elle  ne  s'occupe  pas  des 
relations  que  la  concession  bénéficiaire  peut  établir 
entre  deux  hommes.  Ces  mômes  législations  qui  sont 
attentives  à  garantir  la  propriété  et  à  en  régler  la  trans- 
mission, n'ont  aucune  protection  pour  le  bénéfice.  Il 
résulte  de  là  une  grande  inégalité  entre  les  deux 
hommes  :  le  concédant,  qui  est  propriétaire,  a  la  loi 
pour  lui  ;  le  bénéficier,  qui  n'est  pas  propriétaire,  n'est 
soutenu  par  aucune  loi.  S'il  voulait  aller  en  justice,  on 
ne  voit  ni  quelle  procédure  il  pourrait  suivre,  ni  quelle 
loi  il  pourrait  alléguer. 

«  Tardif,  ii"  52. 
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Aifisi  le  bénéficier  était  dans  la  dépendance  du  con- 
cédant, et  à  sa  merci.  Les  relations  entre  eux  n'étaient 
réglées  ni  par  un  contrat  ni  par  la  loi,  mais  par  la  vo- 
lonté de  l'un  d'eux.  Le  bénéficier  avait,  à  la  vérité,  un 
moyen  de  ressaisir  son  indépendance;  il  lui  suffisait 
pour  cela  de  rendre  la  terre.  Mais,  tant  qu'il  la  conser- 
vait, il  était  assujetti.  Le  bienfait  le  liait  personnelle- 
ment au  bienfaiteur.  Il  n'était  à  son  égard  ni  un  esclave, 
ni  un  colon,  ni  un  fermier;  mais,  par  cela  seul  qu'il 
«  tenait  de  lui  en  bienfait  »,  il  se  trouvait  attaché  à  lui 
par  tous  les  sentiments  et  par  tous  les  intérêts.  En  in- 
troduisant un  mode  nouveau  de  possession,  le  bénéfice 
a  modifié  la  condition  de  la  terre,  et  par  suite  la  con- 
dition de  beaucoup  de  personnes  humaines.  C'est  peut- 
être,  de  tous  les  modes  de  lenure,  le  plus  aristocra- 
tique :  à  un  contrat,  qui  mettrait  les  deux  hommes  sur 
un  pied  d'égalité  et  les  subordonnerait  à  une  loi  com- 
mune, il  substitue  une  convention  qui  les  subordonne 
l'un  à  l'autre. 


CHAPITRE  VIII 
Le  patronat  chez  les  Gaulois  et  les  Germains. 

Il  faut  porter  maintenant  notre  étude  sur  une  autre 
pratique  qui  n'a  pas  été  sans  analogie  avec  celle  du 
bemficium  et  qui  s'est  associée  à  elle.  Nous  voulons 
parler  de  l'ensemble  d'usages  que  la  langue  a  désignés 
par  les  noms  de  patronage,  clientèle,  protection,  défense, 
sauvement,  recommandation,  foi,  mundebour,  truste, 
vasselage.  Sous  ces  dénominations  diverses,  il  s'agit 
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d'une  même  inslilution  qui  se  transmet  d'âge  en  âge  en 
se  modifiant.  Cette  inslilution  consiste  essentiellement 
en  ce  qu'un  homme  se  met  sous  la  dépendance  d'un 
autre  homme. 

Cette  sorte  de  dépendance  ne  doit  se  confondre  ni 
avec  celle  de  l'esclave  à  l'égard  de  son  maître,  ni  avec 
celle  de  l'adranchi  à  l'égard  de  son  patron.  Il  s'agit  ici 
d'une  subordination  d'homme  libre,  d'une  subordina- 
tion volontaire. 

Les  anciennes  sociétés  avaient  connu  l'obéissance  du 
citoyen  à  l'Etat,  ou  celle  du  sujet  à  un  souverain  qui 
lui-même  repi'ésentait  l'État.  L'obéissance  dont  nous 
allons  parler  est  celle  qu'un  homme  donne  volontaire- 
ment à  la  personne  d'un  autre  homme.  C'est  une 
sujétion  individuelle  et  personnelle. 

Le  fait  originel  qui  lui  donne  naissance  est  que 
l'homme  faible  ou  pauvre  a  besoin  de  l'homme  fort  ou 
riche.  Il  lui  demande  donc  sa  proleclion,  et  pour  l'ob- 
tenir il  se  soumet  à  lui.  Un  engagement  se  contracte 
entre  les  deux  hommes  :  l'un  devra  proléger,  l'autre 
devra  obéir. 

Ce  patronage  a  d'abord  appartenu  à  l'ordre  prive 
avant  de  s'introduire  dans  l'ordre  politique.  Il  a  élé 
pratiqué  longtemps  par  les  particuliers  avant  d'èlre  une 
institution  de  l'Etat.  Avant  de  constituer  le  régime 
féodal,  il  a  germé  et  grandi  dans  la  vie  privée  des 
hommes. 

Il  répugne  tellement  aux  idées  modernes,  que  nous 
avons  quelque  peine  à  le  comprendre.  Pourtant  il  a  été 
l'une  des  pratiques  les  plus  fréquentes  que  l'histoire 
signale;  apparemment  il  est  l'une  des  plus  conformes 
à  la  nature  humaine.  Il  est  rare  que  les  sociétés  soient 
assez  régulièrement  régies  pour  que  tous  les  êtres 
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humains  soient  efficacement  protégés  par  les  lois  géné- 
rales et  les  pouvoirs  publics.  Il  arrive  alors,  presque 
nécessairement,  que,  de  deux  hommes,  le  plus  faible  se 
met  sous  la  protection  du  plus  fort;  du  même  coup  il 
se  place  sous  son  autorité.  Le  patronage  se  développe 
surtout  dans  les  sociétés  troublées  et  mal  assises.  Sa 
vigueur  est  en  proportion  inverse  de  celle  de  l'autorité 
publique.  Tantôt  celle-ci  refoule  le  paironage  et  le  fait 
disparaître,  tantôt  c'est  le  patronage  qui  refoule  et  rejette 
dans  l'ombre  l'autorité  publique. 

Même  dans  des  sociétés  bien  constituées  et  bien  régies, 
le  patronage  peut  se  produire.  L'inégalité  de  richesse, 
le  grand  écart  entre  l'opulence  et  la  misère,  un  certain 
système  économique,  un  certain  mode  de  nomination 
aux  fonctions  publiques,  pour  l'un  l'amour  du  gain, 
pour  l'autre  l'ambition,  voilà  autant  de  causes  qui  peu- 
vent déterminer  l'homme  à  rechercher  le  patronage 
d'un  plus  riche  ou  d'un  plus  puissant.  De  là  vient  que 
le  patronage  et  la  clientèle,  sous  des  formes  assez 
diverses  et  à  des  degrés  inégaux,  peuvent  se  rencontrer 
dans  des  sociétés  d'ailleurs  fort  différentes  les  unes  des 
autres. 

Nous  allons  observer  successivement  les  trois  peuples 
qui,  par  le  mélange  de  leur  sang  ou  par  le  mélange  de 
leurs  institutions,  ont  concouru  à  former  la  société  fran- 
çaise. Chez  tous  les  trois  nous  trouverons  le  patronage. 

1»  LES  GAULOIS. 

Avant  les  invasions  germaniques,  et  même  avant  la 
conquête  romaine,  les  Gaulois  connaissaient  le  patronat 
et  la  clientèle.  César,  à  son  arrivée  dans  le  pays,  trouva 
ces  pratiques  en  vigueur.  Il  montre  un  Helvète,  Orgétorix, 
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à  la  fois  noble  et  riche',  qui  réunit  autour  de  lui,  outre 
un  immense  personnel  d'esclaves,  un  grand  nombre  de 
clients.  Ceux-ci  sont  des  hommes  libres,  puisque  César 
ne  les  confond  pas  avec  les  esclaves \ 

Quel  était  le  principe  de  cette  clientèle?  César  ne 
s'arrête  pas  à  le  chercher;  il  indique  toutefois  que 
beaucoup  de  ces  hommes  étaient  des  endettés,  obxrati. 
Il  est  difficile  de  croire  qu'il  s'agisse  ici  de  dettes 
d'argent  ;  mais  Orgétorix  avait  pu  leur  prêter  ou  du 
bétail  ou  de  la  terre.  Ces  hommes,  sous  le  nom  de  débi- 
teurs, étaient  peut-être  des  colons"'.  Celte  sorte  de  clien- 
tèle n'avait  pas  un  caractère  militaire.  C'était  une  clien- 
tèle de  serviteurs  et  de  travailleurs.  Peut-être  a-t-elle 
tenu  une  grande  place  dans  les  anciennes  sociétés  gau- 
loises; on  la  retrouve  dans  les  vieilles  lois  de  l'Irlande. 

César  dit  encore  ailleurs  que  les  grands  ont  à  la  fois 
des  esclaves  et  des  clients*.  Il  y  a  chez  ces  peuples  un 
corps  de  noblesse,  dont  César  traduit  le  nom  gaulois  par 
le  terme  de  «  chevaliers  '  ».  Chaque  membre  de  ce  corps 
a  autour  de  sa  personne  un  groupe  «  de  clients  et  d'am- 
bacts"  ».  Ces  deux  mots,  l'un  latin,  l'autre  gaulois,  se 

*  César,  De  hello  Gallico,  I,  2  :  Apiid  Helvetios  nobilissimus  fuit  et 
ditissimus  Orgeiorix. 

-  ibidem,!,  4  :  Oiiinem  suam  familiam  ad  hoininuin  millia  dccein  uu- 
diqiie  coegit,  et  omnes  clientes  ohœralosque  suos,  quorum  magnum  nume- 
rum  liabebat,  eodem  conduxil.  Il  y  a  dans  cette  phrase  deux  éléments  à 
distinguer:  d'une  part,  la  familia,  c'est-à-dire  les  esclaves,  qui  sont  jusqu'à 
dix  mille  ;  d'autre  part,  les  clients,  qui  sont  aussi  fort  nombreux,  mais  dont 
le  nombre  n'est  pas  indiqué. 

^  Noter  que  dans  la  langue  latine  du  temps  de  César  le  mot  ohœrati 
s'appliquait  à  de  petits  tenanciers.  Varron,  De  re  ruslica,  I,  17. 

*  César,  VI,  1!(  :  Servi  et  clientes.  Diodore  de  Sicile  signale  aussi  chez 
les  Gaulois  les  serviteurs  libres,  V,  29  :  0£pâ7:ovTa5  ÈXeuÔJpou;  I/.tôjv  nevr)Ttov 
■/.araXs'YovTS;. 

^  Idem,  VI,  15  :  Equitum  genus. 

6  Idem:  Eorum  ut  quisque  est  gcncre  copiisque  amplissinius,  ita  cir- 
cum  se  plurimos  ambaclos  clientesque  habel. 
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correspondent  et  se  traduisent'.  César  ajoute  que  le 
crédit  et  la  puissance  d'un  personnage  se  mesurent  au 
nombre  de  ses  clients  et  de  son  cortège. 

L'Eburon  Ambiorix  avait  des  clients.  On  notera  que 
César  les  désigne  par  les  mots  comités  et  familiares, 
termes  que  nous  retrouverons  à  Rome  pour  désigner 
aussi  des  clients.  Ceux  d'Ambiorix  vivaient  dans  la 
maison  du  chef;  ils  se  trouvèrent  un  jour  assez  nom- 
breux pour  défendre  leur  chef  contre  un  corps  de  cava- 
lerie romaine'.  L'Arverne  Vercingélorix,  tout  jeune 
encore  et  fort  loin  de  sa  haute  fortune,  avait  déjà  assez 
de  clients  pour  s'en  faire  une  petite  armée''. 

Le  principe  de  celte  clientèle  était  que  les  faibles 
avaient  besoin  d'une  protection.  Chez  les  Gaulois,  l'État, 
que  César  appelle  civitas,  était  imparfaitement  constitué. 
Rarement  il  avait  la  force  de  se  faire  obéir  des  grands  et 
de  protéger  les  petits ^  11  arrivait  donc  que  le  faible,  ne 

*  Suivunt  M.  (l'.Vrbois  rie  Jubainville,  amhacl  est  un  mol  d'origine  celti- 
que, employé  d'abord  par  les  Gaulois,  emprunté  ensuite  à  eux  par  les 
(Jermains.  Voir  Origines  (jaidoiscs,  dans  la  TîeiMe  historique,  yjmleviSSG, 
p.  2"2.  Telle  est  aussi  ;■  peu  près  l'opinion  de  Zeuss,  Grammaiica  celtica, 
p.  761.  Le  principal  argument  est  un  texte  de  Feslus  :  Ambaclus  apiid 
Ennium  Gallica  liiigua  scrvus  appellalur.  Toutefois  nous  devons  faire 
observer  que  ce  texte  n'est  pas  dans  Festus,  mais  dans  Paul  Diacre  (édit. 
MuUer,  p.  4),  et  l'on  souhaiterait  d'avoir  le  vers  d'Ennius  pour  savoir  s'il 
s'est  réellement  servi  de  ce  mot  et  s'il  l'appliquait  à  des  Gaulois.  — 
M.  Mommsen,  Histoire  romaine,  Irad.  Alexandre,  t.  VU,  p.  21,  note,  se 
réfère  aussi  au  texte  qu'il  attribue  à  Festus,  et  il  admet  qu'Ennius  con- 
naissait un  mot  gaulois  189  ans  avant  noire  ère.  11  penche  d'ailleurs, 
comme  beaucoup  de  ses  compatiiotes,  à  faire  venir  le  mol  ambact  de  la 
langue  germanique  ;  les  Gaulois  l'auraient  emprunté  aux  Germains.  La 
conjecture  est  hardie.  —  Pour  nous,  il  nous  semble  qu  il  n'y  a  rien  de  bien 
sùr  dans  cette  question,  sinon  que  César  désigne  par  a  m  tact  une  catégorie 
de  clients  gaulois. 

-  César,  VI,  50  :  Coniiles  familiaresque  ejus  angusto  in  loco  paulis- 
per  equitum  noslrorum  vim  susli niierunt . 

^  Idem,  vu,  4  :  Convocalis  suis  cUenlibus,  facile  inccndil.... 
■*  Idem,  VI,  15  :  Pleriquc...  injuria  polentiorum  premuhtur. 
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se  sentant  pas  soutenu  par  la  puissance  publique,  cher- 
chait l'appui  d'un  homme.  11  s'adressait  à  l'un  des 
grands  et  lui  demandait  de  le  défendre  contre  les  autres. 
Il  était  juste  que  celle  protection  se  payât.  Le  prix  en 
fut  la  dépendance.  Le  protégé  se  mit  sous  l'autorité  du 
protecteur.  C'est  ce  que  César  dit  clairement  :  a  Dans 
chaque  état,  même  dans  chaque  canton,  vous  trouvez 
des  groupes  d'associés';  chacun  de  ces  groupes  a  un 
chef^;  ce  chef  décide  de  toutes  choses,  exerce  une  auto- 
rité souveraine  et  dirige  toutes  les entreprises\  »  «Celte 
coutume,  ajoute  César,  est  ancienne.  Elle  vient  de  ce 
que  tout  homme  du  peuple  tient  .à  avoir  un  protecteur 
qui  le  défendra  contre  un  homme  qui  serait  plus  fort 
que  lui*.  Le  chef  défend  les  siens  contre  les  abus  de  la 
violence  ou  de  la  fraude°.  S'il  négligeait  de  les  défendre, 
il  perdrait  toute  autorité".  »  C'était  bien  là  le  patronage. 
Les  hommes  s'y  jetaient  pour  trouver  la  sécurité.  En  y 
entrant  ils  renonçaient  à  leur  indépendance.  «  Celui 
qui  les  défend,  dit  César,  a  sur  eux  autant  de  droits 
qu'un  maître  en  a  sur  ses  esclaves".  » 

A  côté  de  cette  clientèle  qui  se  contractait  en  vue  de 
la  paix,  il  en  existait  une  autre  d'un  caractère  tout  mi- 

'  César,  \I,  11  :  In  Gallia,  non  solum  in  omnibus  civilatibns  atque  in 
omnibus  pagis  partibusque...  faclioncs  sunt.  —  Sur  le  sens  du  mot  facHo, 
voir  FesUis,  cilit.  Millier,  p.  86. 

-  lilem  :  Earum  factionum  principes  sunt  qui  summam  auclorilatem 
eorum  judicio  luibcve  exislimanlw.  —  Ces  mots  marquent  que  le  chef  est 
choisi  par  le  groupe,  ou  plutôt  que  chaque  homme  s'est  groupé  lihrement 
autour  d'un  chef. 

5  Idem  :  Principes...  quorum  ad  arbilrium  judiciuiiique  suinnui 
omnium  rcrum  consiliorunuiue  redeal. 

''  Idem  :  Ejus  rci  causa  anliquitus  inslilulum  vidclur  ne  quis  ex  plèbe 
contra  potmlioreni  auxilii  eyerct. 

^  Idem  :  Suos  quisque  opprimi  et  circumveniri  non  palitur. 
Idem  :  Neque,  aliter  si  facial,  ullam  inter  suos  habet  auclorilatem . 

'  Idem,  VI,  13  :  In  hos  eadem  sunt  jura  quw  dominis  in  servos. 
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litaire.  César  la  décrit  en  deux  endroits  :  dans  l'un,  il  se 
sert  du  mot  cliejites',  dans  l'autre,  il  emploie  le  terme 
celtique  ou  aquitain  àesoldur*.  Ce  qui  caractérise  cette 
sorte  de  clientèle,  c'est  qu'elle  se  contractait  par  un 
engagement  religieux  et  une  sorte  de  serment.  L'homme 
se  faisait  le  «  dévoué  »  de  son  chef'.  Or  ce  terme  n'avait 
pas  dans  la  langue  de  César  le  sens  purement  métapho- 
rique qu'il  a  dans  la  nôtre;  il  impliquait  réellement 
«  le  vœu  »,  c'est-à-dire  le  don  que  l'homme  faisait  par 
avance  de  sa  personne  à  un  chef  pour  le  jour  où  celui-ci 
aurait  besoin  du  sacrifice  de  sa  vie''.  Un  autre  écrivain 
latin,  parlant  de  la  môme  classe  d'hommes,  dit  «  qu'ils 
avaient  à  l'avance  dévoué  leur  vie  pour  le  salut  du  chef  *w. 
Dès  lors,  lui  appartenant  tout  entiers,  ils  devaient  partager 
sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune.  S'il  mourait,  ils  devaient 
mourir  comme  lui.  C'était  la  conséquence  de  l'obliga- 
tion religieuse  qu'ils  avaient  contractée  à  son  égard^ 
On  a  supposé  qu'un  sentiment  moral  d'une  exquise 
délicatesse,  une  sorte  de  point  d'honneurchevaleresque, 
inspirait  ces  dévouements.  C'est  se  tromper  sur  la 
nature  humaine.  Le  désintéressement  et  le  sacrifice 
étaient  choses  aussi  exceptionnelles  dans  les  anciennes 

»  César,  Yll,  -40,  et  III,  22.  Les  deux  passages,  nous  le  verrons  bientôt, 
se  rapportent  à  la  même  institution.  * 

-Idem,  III,  22  :  Cnm  sexceniis  hEvom  qiios  illi  soldurios  vacant.  [Cf. 
plus  haut,  p.  27.] 

^  César  n'emploie  pas  par  hasard  le  mot  devoii  ;  il  le  répète  quelques 
lignes  plus  bas  :  Ciijus  se  amiciliœ  devovisset.  —  Sur  le  sens  des  mots 
devovere  et  devotio,  voir  Cicéron,  De  officiis,  III,  25;  De  naliim  Deorum, 
III,  6;  Tacite,  Annales,  II,  G9  ;  Suétone,  Caliçiula,  5;  Tite  Live,  VIII,  9  ; 
Macrobc,  III,  9. 

*  Valère  Maxime,  II,  G,  H,  [édit.  Kempf]  :  Celtiberi  nefas  esse  ducehant 
prrelio  superesse  cum  is  occidissel  pro  cujtis  sainte  spiritum  devoveuant. 

^  Cette  obligation  religieuse  ressort,  d'abord  de  l'expression  se  devovere 
qui  est  employée  trois  fois  par  César  et  par  Valère  Maxime,  ensuite  du 
terme  nefns  que  ces  deux  écrivains  emploient  également  en  parlant  des 
mêmes  hommes  (Valère  Maxime,  II,  G,  11  ;  César,  Vil,  40). 
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sociclés  que  dans  les  nôtres.  La  fidélité  et  le  dévouement 
dont  il  s'agit  ici  n'étaient  que  la  conséquence  du  pacte 
intervenu  entre  les  deux  hommes.  Ils  avaient  eu  besoin 
l'un  de  l'autre.  A  l'un  il  fallait  la  nourriture,  le  vête- 
ment, la  terre,  ou  la  protection.  A  l'autre,  il  fallait  des 
serviteurs  et  des  soldats.  C'est  pour  cela  que  l'un  était 
entré  dans  le  patronage  de  l'autre.  Ces  «  dévoués» 
étaient  de  véritables  clients.  Aussi  est-ce  par  le  nom  de 
clients  que  César  les  désigne  dans  un  autre  passage'. 

Les  Gaulois  connaissaient  donc  la  clientèle  sous  ses 
deux  formes,  la  clientèle  de  service  et  de  travail,  et  la 
clientèle  guerrière'.  Les  érudils  qui,  de  nos  jours,  com- 
mencent à  entrevoir  les  anciennes  institutions  de  l'Ir- 
lande, y  signalent  la  pratique  du  patronat  et  de  la 
clientèle.  Ces  populations  ont  eu,  dès  les  premiers 
siècles  du  moyen  âge,  une  sorte  de  féodalité,  sans  qu'il 
y  ait  eu  introduction  chez  elles  d'aucun  élément  ger- 
manique. La  féodalité  n'est  venue  chez  elles  ni  d'une 
conquête,  ni  de  la  supériorité  d'une  race  sur  une  autre. 
Elle  est  née  spontanément  des  habitudes  du  patronat. 
Les  érudits  mettent  en  lumière  ce  trait  particulier,  que 
le  principe  du  patronat  irlandais  a  été  moins  la  force 
guerrière  que  la  richesse.  Le  client,  le  futur  vassal,  a 
été  le  plus  souvent  un  pauvre  auquel  le  riche  avait 
donné  quelque  petite  part  de  sa  richesse  en  bétail  ou 
en  argent,  pour  l'enchaîner  à  soi  par  une  sorte  de  dette 
et  faire  de  lui  un  sujets  Ces  pratiques,  on  peut  l'ad- 

'  César,  VU,  40  :  Lilavicus  citm  suis  clie.mibus  quihiis  more  Gallorum 
nefas  est  cliain  in  e.rlirina  forluna  deserere  ^ATRO^os. 

-  Le  même  lien  de  palioiiat  et  de  ciienlèle  se  formait  entre  les  divers 
états  gaulois.  Par  exemple,  les  Éburons  étaient  «  clients  »  des  Trévires 
(César,  IV,  6)  ;  les  Édiiens  avaient  sous  eux  beaucoup  de  peuples  clients 
(idem,  VI,  li>). 

'  Nous  ne  pouvons  qu'énoncer  ces  faits  d'après  les  érudils  qui  les  expo- 
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mettre,  avaient  été  communes  à  toutes  les  anciennes 
populations  gauloises. 

-  s"  LES  GERMAINS. 

Tacite,  dans  son  traité  particulier  de  la  Germanie,  ne 
décrit  pas  le  patronat.  Ni  ce  mot,  ni  celui  de  clientèle, 
ne  se  rencontrent  dans  ce  petit  livre.  Mais  dans  ses 
autres  ouvrages,  l'historien  a  été  amené  plusieurs  fois, 
à  l'occasion  des  faits  qu'il  racontait,  à  mentionner, 
sinon  à  décrire,  la  clientèle  germanique. 

Lorsque  Ségeste  le  Chérusque  se  rend  au  camp 
romain,  il  est  accompagné  «  d'une  nombreuse  troupe  de 
clients' w;  et  ces  clients  sont  visiblement  des  hommes 
libres,  et  même  des  guerriers  pour  la  plupart,  car 
l'historien  remarque  que  beaucoup  d'entre  eux  portaient 
encore  les  dépouilles  enlevées  jadis  à  l'armée  de  Yarus 
et  qui  leur  étaient  échues  dans  le  partage  du  butin'. 
Lorsque  Inguiomère  se  sépare  d'Arminius  pour  aller 
se  joindre  aux  alliés  de  Rome,  il  est  entouré  d'une 
troupe  de  clients'.  Un  roi  germain  nommé  Yannius, 
vaincu  par  d'autres  Germains,  s'enfuit,  et  ses  clients 
le  suivent*. 

Si  l'on  regarde  d'ailleurs  avec  attention  le  passage  où 
Tacite  parle  du  comitatus  germanique,  on  reconnaîtra 

sent  ;  noire  ignorance  des  langues  celtiques  nous  empêche  d'en  vérifier 
l'exactitude  et  d'en  étudierle  détail.  On  consultera  avec  fruit  Sumner  Maine, 
Iiistitulions  primilives,  pages  1 G5  et  suivantes  de  la  traduction  Durieu  de 
Leyritz,  et  d'Arbois  de  Jubainville,  Etudes  sur  le  Droit  celtique,  1881, 
p.  59-68. 

'  Tacite,  Annales,  I,  57  :  Magna  cuin  propinquorum  et  clientium 
manu. 

-  Idem  :  Ferebantur  et  spolia  Variaiix  cladis,  vlerisque  eorum  qui 
tum  in  dedilionem  veniehant  prœdie  data. 

'  Idem,  Annales,  11,  45  :  Cuni  manu  clientium. 
*  Idem,  ibidem,  XII,  59:  Secuti  clientes. 
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que,  sans  prononcer  le  nom  de  la  clientèle,  il  la  décrit'. 
Les  hommes  qui  s'attachent  à  un  chef  sont  appelés  par 
lui  des  ce  compagnons  »,  comités;  mais  nous  nous 
tromperions  en  voyant  en  eux  des  égaux,  car  le  mot 
latin  comités  n'a  pas  ce  sens;  et  d'ailleurs,  une  ligne 
plus  loin.  Tacite  les  appelle  des  «  suivants  »,  qui  sec- 
tantur.  Il  remarque  que  chez  eux  «  il  n'y  a  rien  de  dés- 
honorant à  figurer  parmi  les  comités  »,  remarque  qui 
n'aurait  aucun  sens  si  le  mot  comités  n'impliquait 
pas  ici  une  véritable  infériorité.  Gela  est  confirmé  par 
les  traits  qui  suivent.  «  Parmi  ces  comités  il  y  a  des 
inégalités  et  des  rangs;  ces  rangs  sont  assignés  par  le 
chef  ^  »  Un  serment  attache  le  cornes  au  chef,  au  point 
que  la  vie,  la  volonté,  l'honneur  même  du  premier 
appartiennent  au  second".  Ce  groupe',  qui  se  forme 
surtout  en  vue  de  la  guerre,  subsiste  pourtant  en  temps 
de  paix;  il  est  permanent^  L'homme  est  nourri  et 
rémunéré  par  le  chef.  Il  combat  pour  lui,  non  pour  la 
patrie.  C'est  de  lui,  non  de  l'État,  qu'il  reçoit  la  framée 
et  le  cheval  de  bataille.  Il  peut  d'ailleurs  quitter  son 
chef  pour  passer  à  un  autre".  Mais  tant  qu'il  obéit  à  un 
chef,  il  doit  exécuter  tous  ses  ordres,  sacrifier  sa  vie 

'  Tacile,  Germanie,  15.  —  [Cf.  noire  chapitre  2,] 

-  Gradus  qiiineliam  comilalus  hubei,  judicio  illius  quem  seclantur. 

3  Tacite,  1 4  :  Illum  defenderc,  tucri,  sua  quoqiie  fortia  fada  (jlorix  ejus 
adsigiiare  prœcipuum  sacramcnlum  e&l;  principes  pro  Victoria  pugnanl, 
comités  pro  principe. 

*  Idem,  13  :  Juvenum  glohus. 

'  Cela  résulte  des  mots  inpacc  decm,  du  chap.  15. 
Cela  résulte  des  mots  :  Magna  principum  xmulalio  oui  plurimi  co- 
mités. Et  plus  loin  :  Magnum  comilatwn  non  nisi  bello  tueare.  Mais  nous 
ne  saurions  dire  si  ce  changement  de  chef  n'était  pas  soumis  à  certaines 
conditions  qui  le  rendissent  assez  difficile  et  assez  rare.  Le  moi  jxivenum 
du  chapitre  13  permet  de  croire  que  les  hommes  ne  restaient  pas  toute 
leur  vie  dans  ces  liens,  et  qu'ils  en  sortaient  à  un  certain  Age  pour  rentrer 
dans  la  vie  régulière  de  la  civilas. 
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pour  le  sauver  ou  mourir  avec  lui.  En  tout  cela,  nous 
reconnaissons  la  sujétion  de  l'homme,  non  à  l'Etat,  non 
à  la  loi,  non  à  un  roi,  mais  à  la  personne  d'un  autre 
homme  :  et  cette  sujétion,  de  quelque  nom  qu'on 
l'appelle,  c'est  la  clientèle  ou  le  patronat. 

Ce  qui  autorise  à  croire  que  Tacite  a  réellement  voulu 
dans  ce  passage  décrire  des  clients  et  une  clientèle,  c'est 
que,  dans  la  langue  courante  de  son  temps,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin,  le  mot  comités  se  disait  des  clients, 
et  le  mot  comitalus  du  groupe  formé  par  la  clientèle. 

Ces  habitudes  durèi'ent  chez  les  Germains  après  l'épo- 
que de  Tacite.  Deux  cent  cinquante  ans  plus  tard,  Am- 
mienMarcellin  raconte  qu'un  roialaman,  nommé  Chono- 
domar,  vaincu,  se  livre  aux  Romains;  il  se  rend  «  seul  » 
dans  leur  camp  ;  mais,  bientôt  après,  deux  cents  guerriers 
courent  se  livrer  à  leur  tour  au  vainqueur.  L'historien 
remarque  que  ces  hommes  ne  sont  pas  de  la  masse  de 
l'armée  ni  de  la  foule  des  sujets.  Ce  n'est  pas  non  plus 
comme  simples  sujets  du  roi  qu'ils  agissent.  Ammien 
dit  qu'ils  sont  ses  «  compagnons'  >k  Et  il  ajoute  que 
rien  ne  les  obligeait  à  se  livrer  aux  Romains,  sinon  qu'il 
y  aurait  eu  infamie  pour  eux  à  vivre  si  leur  chef  était 
mort,  ou  à  rester  libres  s'il  était  captif.  Ces  hommes 
étaient  donc  liés  personnellement  au  chef'.  Il  y  avait 
aussi  des  rangs  parmi  eux;  car  Ammien  remarque  qu'il 
y  en  avait  deux  cents  qui  étaient  de  simples  comités, 
tandis  que  trois  étaient  des  amici  ''.  Il  semble  bien  que 
par  ces  deux  termes,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  la 

'  Ammien,  XVI,  12,  CO  :  Comitesqtie  ejusduccnli  numéro.  —  [Cf.  plus 
hiiut,  1).  20.] 

-  Ammien  parle  encore  des  comiles  dans  un  autre  passage,  XVII,  10,  8, 
où  il  dit  que  Julien  relient  en  otage  quatre  comités  d'un  roi  alaman, 
quorum  ope  et  fide  maxime  nilcbatur. 

'  XVI,  12,  60:  Comités  et  très  \ma  jimdissimi. 
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distinction  très  nette  dans  la  langue  des  Romains, 
l'historien  ait  voulu  traduire  deux  termes  également 
distincts  de  la  langue  des  Germains. 

Un  siècle  et  demi  plus  tard,  Jordanès  rapporte  que  le 
jeune  Théodoric,  voulant  faire  une  guerre  contre  les 
Sarmates  sans  y  être  autorisé  par  le  roi  son  père,  réunit 
autour  de  lui  «  des  clients  et  des  amis  «  au  nombre  de 
six  mille  et  s'en  fit  une  armée'. 

Ces  comités,  ces  clientes,  ces  amici,  voilà  à  la  fois  le 
comitatus  et  la  clientèle  :  c'est  la  clientèle  guerrière. 
Existait-il  d'autres  formes  de  clientèle  chez  les  Ger- 
mains? Cela  est  possible,  vraisemblable  même;  mais 
nos  documents  n'en  signalent  pas. 

Beaucoup  d'érudits  modernes  ont  pensé  que  loi'sque 
ces  Germains  avaient  envahi  l'Empire,  ils  étaient  orga- 
nisés en  petits  groupes  de  compagnons.  Ils  ont  repré- 
senté le  peuple  wisigoth,  le  peuple  burgonde  ou  le 
peuple  franc,  divisé  en  un  nombre  de  petites  bandes 
qui  auraient  eu  chacune  leur  chef  propre.  Dans  ce  sys- 
tème, le  principe  de  groupement  dans  la  foule  envahis- 
sante aurait  été  la  clientèle  militaire.  Plusieurs  petites 
bandes  de  clients  ou  vassaux  se  seraient  groupées  entre 
elles  hiérarchiquement.  L'ensemble  aurait  été  une 
échelle  de  chefs,  de  sous-chefs,  de  guerriers,  assez 
semblable  à  ce  que  fut  plus  tard  l'échelle  féodale. 

Les  documents  n'autorisent  pas  cette  hypothèse. 
Dans  ce  que  les  contemporains  nous  disent  sur  les 
Burgondes,  les  Wisigoths  ou  les  Francs,  il  n'y  a  pas 
une  ligne  qui  l'appuie.  Leurs  descriptions  n'ont  pas  un 
seul  trait  qui  puisse  se  rapporter  à  un  tel  tableau.  Rien 
n'autorise  à  dire  que  les  nouveaux  venus  fussent  géné- 
ralement unis  entre  eux  par  la  chaîne  du  patronat.  Ce 

'  Jordanès,  De  rébus  Gelarum.  c  hb. 


204 


LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


n'est  pas  par  des  organismes  féodaux  que  les  invasions 
se  sont  faites. 

Mais,  en  rejetant  cette  opinion  excessive,  il  faut 
admettre  que  les  Germains  avaient  eu  dans  leurs  vieux 
âges  et  avaient  encore  des  habitudes  de  patronat  et  de 
clientèle.  Ils  ne  les  pratiquaient  pas  comme  institution 
générale;  ils  n'en  avaient  pas  fait  chez  eux  le  principe 
de  l'organisation  politique;  leurs  états,  au  contraire, 
tels  que  les  décrit  Tacite,  étaient  constitués  d'après  de 
tout  autres  règles.  Mais  ils  connaissaient  le  patronat 
comme  une  pratique  volontaire  et  individuelle,  que  les 
hommes  adoptaient  librement  suivant  leur  caprice, 
leur  intérêt  ou  leur  besoin.  Lorsqu'ils  entrèrent  en 
Gaule,  ils  apportaient  avec  eux  le  patronat  parmi  les 
conceptions  de  leur  esprit  et  parmi  leurs  habitudes. 

Mais  il  faut  faire  une  remarque.  Celte  pratique  du 
patronat,  c'est-à-dire  de  la  sujétion  personnelle  de 
l'homme  à  l'homme,  qui  appartenait  aussi  bien  aux 
Germains  qu'aux  Gaulois,  n'était  ni  chez  les  uns  ni 
chez  les  autres  un  élément  de  l'organisation  politique. 
César,  qui  décrit  les  états  gaulois,  ne  confond  jamais 
l'autorité  publi(jue  exercée  par  les  magistrats  avec  l'au- 
torité toute  personnelle  que  le  patron  exerçait  sur  ses 
clients.  Tacite,  qui  décrit  les  états  germains,  qu'il 
appelle  civitalea,  trace  le  tableau  d'un  organisme  dans 
lequel  le  comitatus  n'entrait  pas.  Ainsi,  chez  les  Gaulois 
et  chez  les  Germains,  les  institutions  de  patronage  ne 
faisaient  pas  partie  essentielle  des  institutions  poli- 
tiques. C'est  là  la  grande  différence  entre  ces  vieilles 
sociétés  et  celles  du  moyen  âgé.  Une  sorte  de  vassalité 
existait  déjà,  mais  en  dehors  de  l'Etat.  Ni  chez  les  Gau- 
lois ni  chez  les  Germains  cette  vassalité  n'engendra 
l'état  féodal. 
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CHAPITRE  IX 

Le  patronat  et  la  ^  commendatio  »  dans  la  société  romaine. 

La  domination  de  Rome  n'était  pas  pour  faire  perdre 
aux  populations  gauloises  leurs  habitudes  de  clientèle 
et  de  patronat;  car  ces  habitudes  existaient  aussi  dans 
la  société  latine. 

La  clientèle  dont  nous  allons  parler  ici  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  clientèle  des  temps  primitifs, 
qui  avait  été  une  sorte  de  lien  religieux  et  domestique. 
Elle  ne  se  confond  pas  non  plus  avec  une  autre  clientèle 
qui  se  formait  par  l'affranchissement.  La  clientèle  an- 
tique avait  été  héréditaire;  la  clientèle  de  l'affranchi 
était  obligatoire.  Celle  dont  nous  allons  parler  est  volon- 
taire. 11  s'agit  d'un  lien  de  patronat,  de  protection,  de 
sujétion,  qui  est  contracté  par  la  volonté  libre  des  deux 
parties. 

Nous  avons  vu  ce  patronat  en  Germanie  et  en  Gaule; 
nous  allons  étudier  la  même  institution,  et  plus  longue- 
ment, dans  la  société  romaine.  De  ce  que  nous  nous  y 
étendrons  davantage,  on  ne  devra  pas  conclure  qu'elle 
tînt  plus  de  place  dans  la  société  romaine  qu'en  Ger- 
manie et  en  Gaule;  car  cela  ne  pourrait  pas  être  affirmé. 
Nous  nous  y  étendrons  davantage  par  le  seul  motif  que 
nos  documents  sont  plus  nombreux.  A  Rome,  mieux 
qu'en  Gaule  ou  en  Germanie,  nous  pourrons  étudier  le 
patronat  en  détail  et  en  voir  le  principe  et  la  nature. 

Cette  étude  n'est  pas  étrangère  à  l'histoire  du  moyen 
âge.  11  ne  sera  pas  inutile  de  porter  notre  attention  sur 
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des  pratiques  qui  ont  pu  se  transmettre,  sur  des  mots 
môme  qui  se  sont  transmis.  Il  sera  bon  d'observer  la 
nature  du  patronat  avant  l'époque  où  ce  patronat  a 
engendré  le  régime  féodal.  Il  y  aura  à  discerner  les  dif- 
férences ou  les  ressemblances  qu'il  a  eues  avec  le 
patronat  des  âges  suivants.  Ce  qui  fait  le  fond  de  la 
science  historique,  c'est  l'observation  de  la  continuité 
des  choses  et  de  leurs  lentes  modifications. 

1°  LA  CLIENTÈLE  VOLONTAIRE  DANS  LES  DEUX  DERNIERS  SIÈCLES 
DE  LA  RÉPl  CLIQUE. 

Plante  parle  déjà  de  celte  clientèle'.  Un  de  ses  per- 
sonnages se  plaint  des  ennuis  qu'elle  lui  cause  : 
«  La  sotte  et  déplaisante  coutume  !  C'est  celle  des  plus 
grands  et  des  meilleurs  d'entre  nous.  C'est  à  qui  aura 
le  plus  de  clients.  Ils  prennent  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent, sans  s'inquiéter  de  la  qualité*.  «  Il  est  visible 
que  les  clients  dont  il  s'agit  ici  sont  des  hommes  libres; 
petites  gens  qui  recherchent  un  patron,  et  que,  tout 
autant,  le  patron  recherche.  Gomme  en  Germanie  et 
en  Gaule,  le  crédit  et  l'autorité  d'un  grand  de  Rome 
se  mesurent  au  nombre  de  ses  clients.  Chaque  client 
a  besoin  du  patron  pour  être  protégé,  pour  être  soutenu 
dans  ses  procès,  pour  être  au  besoin  nourri.  Le  patron 
a  besoin  de  tous  ses  clients  pour  avoir  un  cortège  tous 
les  jours  et  pour  avoir  des  votes  aux  jours  d'élections. 

*  On  sait  que  Plaute  traduit  des  pièces  grecques,  mais  on  sait  aussi  que 
les  mœurs  et  les  habitudes  qu'il  décrit  sont  toutes  romaines. 
-  Plaute,  Ménechmes,  IV,  2  : 

Vl  hoc  vtiiiutr  maxime  more  moro 
Molcstoqiie  mulium  !  Atqiie  nli  quique  siint 
Opiiimi  max2imi,  morem  babent  Iniiic  : 
Clienles  sibi  omnes  volunt  esse  midtos  ; 
Bouille  an  mali  sint,  id  haud  quœritanl. 
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Celte  même  sorte  de  clientèle  est  signalée  par  Té- 
rence.  Non  que  Térence  veuille  précisément  parler 
d'elle;  il  traduit  une  pièce  de  Ménandi-e,  lequel  ne  con- 
naissait pas  cette  clientèle  à  Athènes.  Mais,  ayant  à  tra- 
duire des  vers  où  le  poète  grec  [)arlait  de  simple  protec- 
tion, Térence  est  amené  par  les  habitudes  de  sa  langue 
à  employer  les  termes  qui  étaient  ceux  du  patronage 
romain.  Un  de  ses  personnages  dit  :  «  Je  me  recom- 
mande et  confie  à  ta  foi  et  te  prends  pour  patron  sur 
moi'.  »  Et  plus  loin  :  «  Thaïs  s'est  recommandée  à 
mon  père  en  clientèle  et  foi  ;  elle  s'est  donnée  à  nous, 
elle  nous  est  toute'.  »  Ces  expressions,  qui  apparte- 
naient à  la  langue  courante  des  Romains,  étaient  celles 
qui  caractérisaient  la  clientèle  volontaire.  Ce  n'étaient 
pas  des  termes  vagues.  C'étaient  les  termes  sacramen- 
tels, c'était  presque  la  formule  de  l'acte  par  lequel 
l'homme  se  donnait  à  un  patron. 

Ces  mêmes  termes,  se  commmdare,  se  dare,  clientela, 
fides,  palroims,  continueront  d'être  em[)loyés,  pour  dé- 
signer le  même  acte,  à  travers  tout  l'Empire  romain, 
dans  la  période  mérovingienne,  et  dans  la  période  car- 
lovingienne. 

Cicéron  parle  aussi  de  la  clientèle,  et  l'expression  par 
laquelle  il  la  désigne  est  significative.  Etre  client,  c'est 
«  être  dans  la  foi  d'un  autre  et  dans  sa  clientèle"  ».  Il  a 
encore  une  phrase  qui  montre  le  caractère  essentiel  de 
ce  patronage;  non  seulement  il  est  volontaire,  mais  en- 
core le  client  peut  quitter  celui  qu'il  a  d'abord  choisi  et 
se  transportera  un  autre  patron.  «  Ces  hommes,  dit-il, 

'  Téiencc,  Eunuchuf;.  V,  2,  70  :  lie  lux  commendoel  commillo  fidei,  le 
milii  palronam  capio  (ou  ciipio  ?) . 

^  Ibidem,  V,  9  :  77(Oi,v  pabi  se  commcndavit  in  clienlclam  et  fidem, 
nobis  dedil  se.  —  Fratris  Ujitur  Tliais  lola  est. 

^  Cicéron,  Pi  o  Roscio  Amerino,  53  :  Qiixre  in  cvjits  fide  sinl  et  clientela. 
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ont  cessé  d'adresser  leur  respect  et  leur  obéissance 
à  Roscius  et  ils  se  sont  transportés  dans  la  foi  et  clien- 
tèle de  Chrysogonus  » 

L'expression  «  être  dans  la  foi  d'un  autre  »  était  sans 
doute  l'expression  courante,  peut-être  même  l'expres- 
sion consacrée,  car  on  la  trouve  dans  un  texte  de  loi 
de  l'an  122  avant  notre  ère,  qu'un  marbre  nous  a  con- 
servé'. La  Lex  Âcilia  de  repelundis,  qui  autorise  tout 
étranger  à  accuser  un  magistrat  romain  pour  concus- 
sion, et  qui  oblige  le  préleur  à  donner  à  cet  étranger 
un  patron  pour  le  soutenir  en  justice  %  contient  cette 
disposition  singulière:  «  Le  préteur  aura  soin  de  ne  pas 
assigner  pour  [talron  à  l'étranger  un  homme  dont  le 
magistrat  accusé  soit  le  client,  ou  dont  les  ancêires 
aient  eu  pour  clients  les  ancêtres  de  l'accusé*.  »  Ces 
mots  jettent  un  grand  jour  sur  la  clientèle.  Ils  montrent 
d'abord  que  cette  clientèle  pouvait  être  héréditaire.  Ils 
montrent  aussi  qu'elle  créait  un  lien  tel,  que  celui  qui 
se  trouvait  être  déjà  le  patron  d'un  accusé,  ne  semblait 
pas  pouvoir  intervenir  en  faveur  de  l'accusateur.  Ils 
montrent  surtout  que  l'usage  du  patronat  était  fort  ré- 
pandu, et  que  des  magistrats  même  pouvaient  se  trou- 
ver dans  la  situation  de  clients.  Les  clients  n'étaient 
donc  pas  uniquement  cette  tourbe  de  gens  sans  aveu  qui 
venaient  chaque  matin  à  la  porte  d'un  riche  mendier  la 
sportule.  11  existait  des  clients  d'un  ordre  plus  relevé. 

•  Cicéron,  Pro  Roscio  Amerino,  57  :  Omnes  ettm  colère  alque  obscr- 
vare  deslilerunt  ne  se  in  Chrijsocjoni  fidcin  et  clienlelam  conluierunl. 

-  Lex  Acilia,  dans  lo  Corpus  inscrijAionum  lalinarum,  t.  I,  n°  98, 
§  10,  p.  58  :  Cujus  in  fuie  is  eril.  La  même  expression  est  répétée  au  §  55, 
p.  00. 

^  Le  palronus  dont  il  s'agit  ici  est  un  simple  patron  judiciaire;  son  pa- 
tronage se  borne  à  présenter  l'étranger  en  justice. 

*  Lex  Acilia  :  Cujus  iîi  fuie  is  erit  majoresve  in  majorum  fuie  fuerini. 
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On  pouvait  cire  un  magistrat,  un  chevalier,  un  séna- 
teur, et  être  encore  le  client  d'un  plus  grand.  Il  y  avait 
des  clients  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Cette  loi  prouve  encore  que  la  clientèle  n'était  pas 
un  état  déshonorant,  puisqu'on  parle  d'elle  ici  comme 
d'un  fait  régulier  et  reconnu". 

Comme  il  y  avait  plusieurs  classes  de  clients,  on  leur 
donnait  aussi  plusieurs  noms.  Le  terme  de  client  qui 
s'appliquait  h  tous  avait  pris  une  signification  un  peu 
humiliante.  A  ceux  d'un  ordre  plus  relevé  on  appliqua 
la  qualification  plus  haute  de  comités.  Encore  devons- 
nous  faire  attention  que  dans  la  langue  latine  le  mot 
cornes  n'avait  pas  exactement  le  sens  que  nous  donnons 
au  mol  compagnon.  Dans  notre  langue,  un  compagnon 
est  ordinairement  un  égal  ;  chez  les  Romains  un  cornes 
était  surloul  un  <c  suivant  «,  un  homme  qui  faisait 
cortège,  un  «  homme  de  la  suite  d'un  autre*  ».  Comitem 
vocamus,  dit  Ulpicn,  quiscqualur^.  Ce  terme  contenait 
donc,  non  l'idée  d'égalité,  mais  l'idée  d'infériorité. 
C'est  ainsi  que  Cicéron  appelle  comités  les  gens  attachés 
à  sa  personne,  hommes  libres  et  fort  supérieurs  aux 
affranchis,  mais  qui  obéissent  à  ses  ordres  et  qu'il 
charge  de  toutes  ses  commissions". 

Aux  clients,  du  moins  aux  plus  élevés  d'entre  eux, 
s'appliquait  aussi  le  titre  d'amicus.  C'était  un  terme  de 

'  Cornes  s'oppose  à  clux;  diix  est  celui  qui  précède,  cornes  celui  qui 
vient  derrière.  Voir  cette  opposition  bien  inarquée  dans  Cicéron,  De  ami- 
cilia,  1  i  :  Nec  se  comitem  illius  fui  oris  sed  ducem  pni-biiit  ;  idem,  Pro 
Marcello,  4  :  Hujusrci  lu  idem  cidux  es  et  cornes.  Cf.  Virgile,  VI,  778: 
Addere  se  comitem  alicui ;  Pline,  Hist.  nat.,  Pnvfalio,  22  :  Profiteri  se 
comitem  Plalonis. 

2  Ulpien,  au  Digeste,  XLVIF,  10,  15,  §  t6. 

'  Cicéron,  Ad  Allicum,  Vlll,  1  :  Misi  hominem  cerlim  de  comilih'is 
meis.  —  Le  mot  comilalus  a  toujours  signifié  le  cortège  ou  la  suite  de 
quelqu'un. 

14 
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convenlion.  La  politesse  voulait  que  le  patron  appelât 
ainsi  ceux  de  ses  gens  qui  avaient  droit  à  quelques 
égards.  Celte  qualification  paraît  avoir  été  en  usage  dès 
le  temps  de  Scipion  Emilien.  Appien  traduit  visiblement 
le  mot  amici  lorsqu'il  dit  que  Scipion,  partant  de  Rome 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée  d'Espagne, 
«  emmena  cinq  cents  amis  et  en  forma  une  cohorte, 
qu'il  appela  la  cohorte  des  amis'  ».  C'est  la  première 
fois  qu'on  voit  apparaître  ce  terme  à'amici  appliqué 
à  l'entourage  immédiat  d'un  chef  ou  d'un  grand'. 
Il  gardera  cette  signification  durant  tout  l'Empire 
romain  et  au  delà. 

Chaque  grand  personnage  de  Rome  eut  dès  lors  son 
groupe  «  d'amis  »,  c'est-à-dire  de  clients.  Ces  amis 
étaient  si  nombreux,  qu'il  ne  pouvait  pas  bien  savoir 
leurs  noms  :  il  lui  fallait  un  nomenclateur  pour  les  lui 
nommer;  encore  ce  nomenclateur  ne  pouvait-il  pas  se 
fier  toujours  à  sa  mémoire  :  il  avait  un  registre  où  les 
noms  étaient  écrits'.  Ces  hommes  devaient  venir  chaque 
jour  pour  «  saluer  »  le  maître'.  Ils  arrivaient  «  en  un 
gros  bataillon  et  «  frappaient  à  la  porte^  ».  Elle  ne 
s'ouvrait  pas  toujours.  De  temps  à  autre  elle  s'entr'ou- 
vrait  pour  en  laisser  passer  quelques-uns*.  On  distin- 
guait «  les  amis  de  la  première  audience  »  et  ceux  qui 

•  Appien,  Guerre  d'Espagyie,  c.  84:  <^^/.0J;  -Ev:a/.o3>/j;,  oj;  e';  Vk  y 
■/.iTX/.i^7.ç.  iv.i'/.v.  ZiOjo/  XXry. 

-  Cn  terme  analo^e  était  usité  en  Grèce,  en  Macédoine,  en  Kgypic. 

'  QuoH  vix  nomcnclalorum  compleclilur  aul  memoria  aui  manui, 
Sénèque,  De  bencficiis,  VI,  54.  L'auteur  parle  cn  philosophe  el.  jouant  sur 
les  deux  applications  divcrsi-s  que  la  langue  faisait  du  mol  amicus,  il 
oppose  au  véritable  ami,  qu'il  appelle  res  rara,  les  amici  de  la  société 
romaine. 

*  Idem  :  Quorum  disponilur  salutalio. 

5  Idem  :  Isti  amici  qui  agmine  magno  Januam  puisant. 
^  Idem  :  Amicum  rocas,  qui  per  fores  maligne  aperlas  non  intral, 
(cd  illahilur. 
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n'étaient  introduits  qu'à  la  seconde,  s'il  y  en  avait  une*. 
En  attendant,  ils  se  rangeaient  à  la  porte  du  logis,  plus 
ou  moins  près  de  cette  porte,  suivant  leur  place  dans 
«  l'amitié  »  du  maître  \ 

On  attribuait  à  Gains  Gracchus  et  à  Livius  Drusus 
d'avoir  les  premiers  réparti  les  amici  en  plusieurs 
rangs.  Ges  deux  hommes,  que  l'histoire  représente 
comme  deux  démocrates,  avaient  un  tel  nombre  à'amici, 
sans  compter  la  foule  des  clients  vulgaires,  qu'ils  cru- 
rent devoir  établir  «  dans  cette  cohue  d'amis  »  une 
classification  régulière'.  Ils  eurent  les  amis  de  premier 
rang,  de  second  rang,  de  troisième  rang*.  On  reconnais- 
sait les  premiers  à  ce  qu'ils  obtenaient,  de  temps  à  autre, 
une  audience  et  pouvaient  voir  le  maître  seul  à  seul; 
les  seconds  n'élaient  introduits  près  de  lui  que  par 
groupes;  quant  aux  amis  du  troisième  degré,  ils  n'abor- 
daient le  patron  que  tous  ensemble  et  par  masse  ^ 

Il  serait  trop  long  d'observer  toutes  les  faces  diverses 
que  prenait  celte  clientèle.  Prenons  du  moins  un  exem- 
ple. Trébalius  Testa,  qui  était  un  assez  riche  proprié- 
taire\  et  qui  avait  de  rambilion\  se  plaça  tout  jeune 
dans  la  clientèle  de  Gicéron,  et  figura  parmi  sesamici^. 

'  Senèque,  De.  beneficiis  :  Qui  in  primas  et  secundns  ndmissioncs 
ditjeruntur. 

-  Idem  :  Ed  proprium  superbia'  mnqno  œstimare  iiilroilum  ac 
Iciclum  sui  liminis,  el  pro  honore  davc  ni  oslio  suo  propiiis  assidecm,  ni 
(jrudum  prior  inh  a  domum  ponas. 

^  Idcin  :  Primi  oniniiun  Caius  Gracchus  et  Livius  Drusus  insli- 
lucrunt  segregare  lurbam  suain. 

■*  Idem  :  Uabuerunt  ilaque  amicos  primos,  habuerunl  secundos. 

^  Idem  :  Alios  in  secrelum  recipere,  alios  cum  pluribus,  cdios 
Uitiversos. 

*  Ciccron,  Ad  familiares,  Vli,  20. 

'  11  devint  plus  tard  liil)un  de  In  plèhe,  édile  curuie;  c'est  surtout 
comme  jurisconsulle  qu'il  .icquit  de  la  réputation. 

*  Cicéron,  Ad  familiares.  Vil,  17  :  Quuin  le  ex  adolescenlia  tua  in 
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A  ce  lilre,  nous  voyons  qu'il  devait  à  Cicéron  «  conseil 
et  services'».  Cicéron  lui  devait  en  retour  la  protec- 
tion, lueii,  et  travaillait  à  le  pousser  dans  la  carrière'. 
Un  jour,  Cicéron  imagina,  dans  l'intérêt  sans  doute  de 
Trébatius,  de  le  faire  passer  de  sa  clientèle  dans  celle 
de  César.  Cela  était  dans  les  habitudes  romaines.  Il  lui 
écrit  dans  une  lettre  «  qu'il  l'a  remis  et  donné  »  à  Cé- 
sar', et  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  César  il  lui  dit  :  «  Je 
t'envoie  Trébatius  et  te  le  donne  tout  entier,  le  faisant 
passer  de  ma  main  dans  la  tienne'.  »  Il  garde  d'ail- 
leurs dans  les  lettres  qu'il  continue  d'écrire  au  jeune 
homme  le  ton  d'un  patron  et  d'un  directeur,  et  l'on  peut 
voir  dans  ces  lettres  avec  quel  mélange  de  politesse  et 
d'autorité  un  patron  parlait  à  cette  catégorie  de  clients\ 
Il  n'est  pas  bien  sûr  que  Cicéron,  qui  avait  de  tels 
clients,  n'ait  pas  été  lui-même,  au  moins  au  début  de 
sa  carrière,  client  de  Pompée.  Cela  expliquerait  à  la 
fois  sa  fortune  politique  inespérée  et  beaucoup  d'actes 
de  sa  vie;  cela  ferait  peut-être  l'unité  de  cette  vie  en 
apparence  inconstante. 

(imicitiam  fidemque  meam  conlulisses.  —  Les  mots  amicilia  et  fuies 
sont  caractéristiques  de  la  clientèle,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

*  Cicéron,  AU  fainiliares,  VII,  17  :  Non  mediocri  afficiebar  ulilitale 
ex  consUio  atque  opéra  tua. 

2  Ibidem  :  Sempcr  le  non  modo  luendum.  scd  eliam  augenium  atque 
onunidum  pulavi. 

'  Ibidem,  VII.  il  :  Et  te  commeiidavi  et  tradidi. 

*  Ibidem,  Vil,  a  :  Toluin  hominem  tibi  trado  de  manu  in  manum 
luam.  Ces  termes,  que  Cicéron  applique  ici  à  la  clientèle,  sont  ceux  qui 
s'appliquaient  d'ordinaire  au  transfert  de  la  propriété.  —  Je  pourrais  citer, 
comme  autre  exemple  de  cette  façon  de  se  passer  un  client,  un  certain 
Clodius  que  Scipion  donna  à  César,  tradidit  et  commendavit,  César,  De 
bello  civili,  III,  57.  Ces  mots  étaient  apparemment  les  termes  consacrés 
pour  cette  sorte  de  transfert  de  clientèle. 

5  Cicéron,  Ad  familiarcs,  VII,  6,  7,  8,  10,  12,  15,  14.  Ces  lettres 
sont  de  l'an  700  de  Rome:  une  lettre  de  704  (lY,  1)  monlrij  que  Tré- 
batius était  encore  le  familiaris  de  Cicéron. 
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La  clientèle  romaine,  comme  elle  comprenait  plu- 
sieurs espèces  et  mille  nuances,  donnait  lieu  aussi  àdes 
appellations  diverses.  Nous  avons  vu  les  noms  de  cliens, 
de  cornes,  d'amicns.  On  désignait  aussi  un  client  par 
le  terme  de  familiaris*  ;  il  faisait  en  effet  partie  de  la 
grande  familla  du  patron,  c'est-à-dire  de  sa  maison.  Le 
terme  necessârius  marquait  le  lien  étroit  qui  unissait  les 
deux  hommes  Ml  semble,  d'après  deux  passages  d'Horace 
et  une  lettre  d'Auguste,  qu'on  donnait  encore  au  client 
la  qualification  de  conviva  ou  convictor  ;  cela  indiquait 
qu'il  partageait  la  vie  du  patron,  quelquefois  sa  taL)le\ 

Horace  a  naturellement  connu  toutes  les  formes  de 
clientèle  usitées  de  son  temps,  et  il  en  a  décrit  quel- 
ques-unes. Voyez  l'histoire  qu'il  raconte  de  Vulléius 
Mena.  «  Longtemps  Yultéius  avait  voulu  se  soustraire 
aux  attraits  de  la  clientèle;  pauvre,  il  gagnait  sa  vie;  il 
avait  un  chez-soi,  larem  certum  ;  il  n'appartenait  à  per- 
sonne. Mais  le  riche  Philippus  s'est  mis  en  tète  de 
faire  de  lui  un  client;  il  lui  fait  des  avances;  il  l'attire 
dans  sa  maison,  et  voilà  Yultéius  qui  devient  cliens 
et  conviva\  Il  est  môme  un  jour  cornes,  c'est-à-dire 
qu'on  lui  fait  l'honneur  de  le  faire  marcher  à  la  suite 
du  maître  un  jour  qu'il  se  rend  à  sa  maison  des 

'  Cicéron,  Ad  familiares,  IV,  \  :  Trebatius,  familiaris  meus.  —  Pro 
Roscio  Amei  ino,  7  :  Glaucia  cliens  et  familiaris  istiiis  Roscii. 

-  César,  De  bello  civili,  III,  57  :  Cwsar  Clo'Jium  in  suorum  necessa- 
riorum  numéro  hahere  insliluerat;  huic  dat  lilleras  mandata  que....  — 
Cicéron,  Ad  familiares,  XII,  2  ;  Ad  Brutum,  G.  —  On  trouve  une  fois  le 
mot  peculiaris  dans  une  inscription  de  578,  Ilenzen,  6  il  8. 

^  Ilorace,  Epîtres,  I,  7,  7a:  Mane  cliens  et  jam  cerlus  conviva.  — 
Idem,  Satires,  I,  6,  47  :  Sum  tibi,  Mœcenas,  convictor.  —  Lettre 
d'Auguste,  citée  par  Suétone,  Vita  Horalii  :  Tanquam  si  convictor  milii 
fueris.  —  Rapprochez  de  cela  un  passage  de  Cicéron  où  il  est  parlé  des 
domesticœ  convicliones,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  gens  de  la  maison 
{Lettre  à  Quinlus,  I,  1,  édit.  Le  Clerc,  t.  XXI,  p.  256L 

*  Horace,  Épîtres,  I,  7. 
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champs'.  »  Encore  est-il  un  trop  mince  personnage 
pour  qu'on  le  gratifie  du  titre  d'amicus.  Son  patron  lui 
donne  de  l'argent,  lui  en  prête,  lui  fait  acheter  une 
terre  et  le  transforme  en  un  paysan.  Mais  Yultéius 
regrette  le  marché  et  finit  par  supplier  son  patron  de 
lui  rendre  sa  liberté. 

Horace  lui-même  est  un  client,  mais  de  rang  plus 
élevé;  Mécène  l'a  fait  inscrire  «  sur  la  liste  des  amis'  »> 
Ce  terme  d'ami  ne  doit  pas  faire  illusion.  Entre  le  tout- 
puissant  Mécène  et  le  jeune  Horace  qui  n'avait  encore 
presque  rien  produit  et  qui  n'était  alors  qu'un  petit 
commis  de  la  questure,  il  ne  se  pouvait  agir  de  ce  que 
nous  appelons  l'amitié.  Mécène  n'avait  encore  parlé  à 
Horace  qu'une  fois,  et  pour  lui  demander  qui  il  était ^. 
I/admettre  «  au  nombre  des  amis  ou,  comme  dit 
ailleurs  Horace,  «  au  nombre  de  ses  gens*  »,  c'était 
l'admettre  dans  son  groupe,  dans  son  cortège,  dans  sa 
maison,  sous  son  patronage,  et  dans  les  rangs  supérieurs 
de  la  clientèle.  Mécène  l'emmène  parfois  en  voyage;  un 
jour  il  le  fait  asseoir  à  ses  côtés  au  théâtre,  et  toute  la 
ville  s'extasie  devant  une  telle  distinction^;  mais  peut- 
être  ne  lui  confierait-il  pas  un  secret".  Je  ne  doute 
guère  qu'un  sentiment  affectueux  n'ait  uni  Horace  et 
Mécène  ;  mais  dans  le  passage  où  Horace  écrit  qu'il  est 
Vami  de  Mécène,  il  veut  dire  qu'il  est  son  client'. 

'  Horace,  Épîtres,  I,  7,  vers  Ib  : 

Jubctur 

liuia  suhwbana  indictis  contes  ire  Lalinis. 
Iniposilus  niannis.... 

-  Idem,  Salircs,  I,  0,  v.  G2  :  Juhesquc  esse  in  amicorum  mtmero. 
3  Ibidem,  v.  56-00. 

"*  Idem,  Satires,  II,  6,  v.  41  :  Suorum  in  numéro. 

Ibidem,  II,  6,  v.  42  et  suivants. 
"  Ibidem. 

'  Ce  vers  se  rapporte  en  effet  ii  la  seconde  fois  qu'Horace  avait  été  pré- 
senté à  Mécène;  un  intervalle  de  neuf  mois  s'était  écoulé, entre  les  deux 
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Ainsi  l'on  peut  tenir  pour  certain  que  le  patronat 
volontaire,  sous  les  noms  de  clientela,.  de  comitatus, 
à'amicitia,  existait  dans  la  société  romaine. 

2°  RELATIONS  ENTRE  CLIENTS  ET  PATRONS. 

Nous  voudrions  dire  avec  exactitude  comment  le  lien 
de  protection  se  contractait,  (juelle  était  la  nature  de  ce 
lien  et  quelle  sorte  de  relations  il  établissait  entre  les 
deux  parties.  Cela  est  fort  difficile,  à  cause  de  l'insuffi- 
sance et  du  vague  de  nos  documents.  Les  écrivains,  qui 
nous  parlent  si  souvent  de  ce  patronat,  n'en  disent 
jamais  la  nature  ni  les  conséquences.  Comme  ils  n'écri- 
vaient pas  pour  nous,  mais  pour  leurs  contemporains, 
ils  n'ont  pas  pris  la  peine  de  définir  ce  que  tout  le 
monde  savait.  Nous  n'avons  pas  non  plus  la  ressource 
des  lois  et  des  textes  juridiques.  Les  lois  et  les  textes 
juridiques  nous  éclairent  sur  le  patronage  des  affran- 
chis; ils  ne  nous  apprennent  rien  sur  le  patronage 
volontaire  des  hommes  libres'. 

préseninlions.  —  Suétone  dit  qu'il  existait  de  son  temps  une  Icitreen  prose 
d'Woracc  conunendaiitis  se  Ma'ccnali,  niais  ((u'il  croit  cette  lettre  fausse, 
parce  qu'elle  est  d'un  style  obscur.  On  souhaiterait  que  cette  lettre,  fùt- 
elle  même  fausse,  se  retrouvât.  —  Suivant  Suétone,  Auguste  aurait 
reproché  à  Uorace  d'avoir  méprisé  son  amitié  :  Amicitiam  nostram 
sprevisti.  C'est  sans  doute  une  allusion  à  ce  qu'Horace  aurait  refusé  de 
quitter  la  maison  de  Mécène  pour  celle  d'Aujîuste  (Suétone,  édit.  Hase, 
t.  II,  p.  451).  —  Un  autic  amictis  de  Mécène  était  C.  Melissus,  dont 
on  ne  savait  pas  s'il  était  libre  ou  esclave;  il  avait  été  donné  comme 
esclave  (jrammal'tcus  à  Mécène...,  cum  se  gratum  et  acceptum  in  modum 
amici  viderel,  Suétone,  Grammolici,  21.  —  Cette  acception  du  mot 
amici  est  bien  marquée  dans  Cicéron,  Pro  Murena,  5i;  il  parle  delà 
tenuiorum  amicorwn  assiduitas,  qui  consiste  à  faire  cortège  aux  grands 
lorsqu'ils  se  rendent  au  forum.  D'après  Salluste,  Catilina,  26,  Cicéron, 
pendant  la  conjuration  de  Catilina,  circum  se  pnvsidia  amicorum  atquc 
clicnlhim  occulte  hahehat.  [Cf.  Marquardt,  Privalleben,  p.  200  et  s.] 

*  Du  nioin?  avant  le  iv°  siècle.  Il  y  a  un  |)assage  de  Cicéron  où  l'on 
serait  d'aliord  tenté  de  voir  une  règle  de  droit  relative  à  ce  patronage. 
C'est  ce  qu'il  dit  du  jus  applicalionis,  au  De  oratorc,  I,  39.  Mais  cp 
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Il  est  vrai  que,  de  ce  silence  même  des  lois,  nous 
pouvons  dégager  l'un  des  caractères  du  patronage.  Si  les 
lois  ne  s'occupent  pas  de  lui,  c'est  apparemment  qu'il 
est  une  pratique  extra-légale.  Il  est  en  dehors  de  la  con- 
stitution politique,  en  dehors  aussi  du  Droit  privé.  On 
remarquera  que  les  jurisconsultes  du  Digeste,  lesquels 
nous  présentent  toutes  les  difficultés  juridiques  et  en 
donnent  la  solution,  ne  nous  donnent  aucune  solution, 
aucune  opinion,  aucune  explication,  au  sujet  de  ce  pa- 
tronal'. Nous  pouvons  conclure  de  là  que  C3  patronat 
ne  donnait  lieu  à  aucune  question  juridique.  Il  n'était 
pas  matière  à  procès,  et  certainement  les  écrivains  ne 
font  jamais  mention  d'un  seul  conflit  en  justice  auquel 
il  ait  donné  lieu.  C'est  qu'étant  étranger  au  Droit,  aucune 
action  judiciaire  ne  s'exerçait  à  cause  de  lui.  Voilà  un 
premier  point  acquis,  et  il  est  important. 

D'autres  traits  essentiels  du  patronat  ressortiront  de 
l'observation  des  mots  qui  y  étaient  employés. 

Le  terme  qui  paraît  avoir  été  le  plus  usuel  pour  dési- 
gner l'acte  de  se  faire  client  était  se  commendare\  Or  ce 
mot  n'^avait  pas  le  sens  vague  du  français  «  recomman- 

rcgardant  de  près  on  voit  qu'il  s'agit  d'une  sorte  de  patronage  spécial 
aux  étrangers  :  Qui  Romain  in  cxsilium  venisset,  cui  Roma.'  e.rsnlare  jus 
esset,  sese  ad  aliquem  quasi  patronum  applicuissct.  D.ins  le  cas  où  cet 
étranger  mourait  sans  tester,  quelques  jurisconsultes  croyaient  que  le 
patron  héritait  de  ses  biens.  C'est  que,  l'exil  ayant  brisé  ses  liens  de 
famille,  on  ne  lui  voyait  d'héritier  possible  que  son  patron.  On  appliquait 
ici  la  règle  des  affranchis.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  celle  clientèle 
toute  spéciale  à  la  clientèle  des  citoyens  romains. 

*  C'est  à  peine  s'ils  mentionnent  deux  ou  trois  fois  le  client,  incidem- 
ment. Exemple,  Paul,  au  Digeste,  XLVIl,  2,  90  :  Si  libertus  pationo,  vel 
cliens,  vel  mercenarius.... 

-  Térence,  Eunuclms,  \,  2,  70  :  Me  tux  commendo  fidei,  patronam 
capio.  —  Ibidem,  V,  9  :  Palri  se  commendavit  in  clienlelam  et  fidem. 
—  Cicéron,  Ad  familiares,  \I1,  il:  Coinmcndavi  et  Iradidi.  —  César, 
De  hcllo  civili,  III,  57  :  Trodilum  sibi  et  commendatum.  —  Suétone, 
Vila  Horatii:  Epistula  Horalii  commendanlis  se  Mœcenati. 
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dcr  signifiait  «  mettre  dans  les  mains  d'un  autre  >). 
C'est  ainsi  qu'il  se  disait  d'un  dépôt  qu'on  confiait  à  quel- 
qu'un pour  qu'il  en  eût  la  garde,  commendare  nihil  aliud 
est  quam  deponere,  dit  Ulpien*.  Quand  le  client  disait 
me  commendo,  il  voulait  dire  qu'il  mettait  sa  personne 
aux  mains  du  patron.  Pour  exprimer  cela  avec  plus 
d'énergie  encore,  il  ajoutait  me  trado^;  il  se  livrait 
réellement.  Il  disait  même  qu'il  se  livrait  tout  entier, 
totim  trado'\  On  employait  encore  l'expression  très 
forte  se  dedere^;  le  client  faisait  abandon  de  soi.  L'idée 
qui  dominait  dans  l'acte  de  clientèle  était  qu'on  renon- 
çait à  sa  personnalité  pour  la  remettre  entière  dans  les 
mains  du  patron  ^ 

Plusieurs  termes  exprimaient  le  rapport  qui  s'établis- 
sait entre  les  deux  hommes  :  c'était  clicntela,  patroci- 
nium,  tutela,  amicitia  ;  c'était  surtout  f(des.  Ce  dernier 
mot  est  celui  qu'on  employait  le  plus.  Remarquez  que, 
si  l'on  se  servait  de  deux  mots,  on  employait  l'un  des 
quatre  premiers  indifféremment,  et  toujours  le  dernier\ 

1  Ulpien,  au  Digeste,  L,  1C,  186.  —  Cf.  Digeste,  XVI,  5,  24  et  26. 

*  Cicéron,  Ail  familiares,  \'H,  17;  César,  De  bello  civili,  111,  57. 

^  Ibidem,  VII,  5  :  Toluin  tibi  irado.  Ailleurs,  dans  un  sens  méta- 
phorique, Cicéron  emploie  la  même  expression;  ibidem,  11,  C  :  Me 
lolum  tibi  commendo  ci  trado. 

■*  Âulu-Gelle,  V,  13  :  Qui  se  in  fidem  patrociniumque  de  liderimt. 
Cf.  Térence,  Eunuchus,  V,  9  :  Nobis  dédit  se. 

^  11  est  il  peine  besoin  de  dire  que  les  Latins  employaient  aussi  le  mot 
fommenf/c()'e  métaphoriquement,  et  qu'en  ce  cas  il  se  rap|iroclie  beaucoup 
de  notre  mot  recommander.  Exemples,  au  Digeste,  XVII,  1,  12,  §  12; 
XXXIV,  1,5;  XLl,  1,  65;  XLVll,  2,  67  (66),  et  plusieurs  fuis  dans  les 
Lettres  de  Cicéron  et  de  Pline.  Mais  à  côté  des  mois patrociniuw ,  clicntela, 
fides,  il  est  toujours  pris  au  sens  propre. 

^  In  fidem  patrociniumque,  Aulu-Gelle,  V,  13;  in  clientelam  et  fidem, 
Térence,  Eunuchus,  V,  9;  in  fidem  clientclamque,  Orelli,  5056; 
Corpus  inscriptionum  lalinnrum,  II,  1345  et  5695;  Wilmanns,  2850, 
2851,  2859;  in  fidcm  clicnlelamque,  Corpus  inscriptionum  latinarum, 
II,  5695;  in  fidem  et  amiciliam,  Cicéron,  Ad  familiares,  Vil,  17;  in 
fidem  et  tutclam,  Tile  Live,  XXXVIU,  51,  etc.,  etc. 
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Si  l'on  n'employait  qu'un  mot,  c'était  fdes\  Il  semble 
que  l'expression  officielle  et  légale  pour  designer  cette 
sorte  de  clientèle  était  esse  in  ftde;  c'est  cette  formule 
que  l'on  trouve  dans  la  Lex  Adlia"-.  Tous  les  autres 
termes  sont  simplement  explicatifs,  fides  paraît  avoir 
été  le  terme  caractéristique.  Clienlela  et  patrocinium 
s'appliquaient  à  d'autres  sortes  de  patronage;  fides  ne 
s'appliquait  qu'au  patronage  que  nous  étudions  ici. 

Pour  nous  faire  une  idée  exacte  du  lien  de  patronage, 
il  faudrait  savoir  le  sens  du  mot  fdes,  c'est-à-dire  l'idée 
que  l'esprit  y  attachait.  Or,  parmi  les  applications  très 
diverses  de  ce  mot,  nous  reconnaissons  une  significa- 
tion primordiale  et  constante  :  c'est  celle  d'engagement'. 
Mais  il  s'agit  ici  d'un  engagement  d'une  nature  parti- 
culière. Pour  nous  rendre  compte  de  cela,  prenons  le 
plus  ancien  texte  où  le  terme  se  rencontre;  c'est  le 
sénatus-consulte  sur  les  Bacchanales,  de  l'an  185  avant 
notre  ère.  Le  Sénat,  voulant  dire  qu'il  interdit  aux 
hommes  toute  espèce  d'association,  leur  défend  inter  se 
conjurare,  neve  convovere,  neve  conspondere,  nece  ftdem 
inter  se  dare^.  Les  quatre  expressions  expriment  les 
quatre  sortes  d'engagement  par  lesquels  les  hommes 

'  Térence  :  Me  tuie  coiinncndo  elcommitlo  (idei[Ct.  p.  207  et  s.,  notes]; 
Cicéron,  Pro  Roscio^Til  :  Se  in  fidem  Chnjsogoni  contulcrunl;  Aulu-Gellc, 
XX,  1 , 40  :  Clientem  in  fidem  acceptum. 

'  Cujns  in  fide  is  erit  majoresve  in  mnjorum  ftde  fuerinl.  La  formule 
est  répétée  deux  fois  d;ins  la  loi.  - —  De  même  Cicéron.  Pro  Roscio 
Amerino,  55:  Quxre  in  aijusfide  sinl;  Pro  Plancio,  41  :  Municipia  qux 
in  fidc  mca  sunt  ;  César,  VI,  4  :  Quorum  erat  in  fide. 

^  Cela  est  fra|)|iant  dans  les  expressions  obliffare  fidem  suam  (Cicéron, 
Pliilippiqnes,  V,  18).  fidem  suam  cxsolvere  (Tite  Live  XXVII,  5),  fdem 
suam  liherare  (Cicéron,  Ad  familiares,  XH,  7;  Pro  Flacco,  20).  fidem 
violare  (idem,  Pro  Babirio,  10),  fidem  dare  (idem,  De  finibiis,  11,  20), 
fidem  fallcre  (idem.  De  officiis,  1,  13),  ni  ftde  starc  (idem,  Pro  Rabirio, 
10).  fidcs  persolula  [Corpus  inscriptionum  latinarum.U,  5042).  Cicéron, 
De  finibus,  11,  20  ;  Regulus  propter  fidem  quam  dederat  hosli. 

*  Corpus  inscriptionum  Iniinarum,  \,  n"  196,  p.  45. 
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pourraient  s'unir.  Conjurare  est  l'engagement  par  le 
serment  ve\igieu\,  ju rame ntiim  ;  convovere  est  l'engage- 
ment par  la  promesse  aux  dieux  qu'on  appelait  votum; 
compondere  est  l'engagement  juridique  par  la  sponsio. 
Fidemdare  désigne  donc  un  engagement  qui  n'est  ni 
religieux  ni  juridique  et  qui  est  purement  moral.  Aussi 
remarque-t-on  que  le  mot  fides,  si  fréquent  en  latin, 
n'est  jamais  appliqué  ni  aux  obligations  religieuses  ni 
aux  obligations  de  droit  strict'.  Ce  qui  fait  l'essence  de 
cette  sorte  d'engagement  est  de  n'être  imposé  ni  par  les 
lois  divines  ni  par  le  droit  civil,  c'est-à-dire  d'être 
volontaire  et  de  dériver  de  la  seule  volonté  de  ceux  qui 
le  contractent*. 

Telle  est  donc  la  nature  de  ce  lien  :  il  est  librement 
formé,  et  il  engage  la  conscience.  Or  le  mot  fuies,  qui 
est  appliqué  quelquefois  au  client%  l'est  plus  souvent 
encore  au  patron.  Le  patron  reçoit  le  client  «  en  sa  foi*  ». 
Le  client  «  se  remet  dans  la  foi  »  du  patron\  «  Il  est 

'  Bona  (ides  s'oppose  à  slriduin  jus  (Inslitiilfis,  IV,  6,  28).  A  cola  se 
rattachent  les  expressions  ciiiptor  home  fnlci,  Dijresle,  VI,  2,  7  ;  XI,  7, 
M  :  Qui  hona  fide  adeplus  sit  possessionon,  Digeste,  LXI,  3,  24.  —  Cf. 
Corpus  inscripliomim  latiiinrum,  II,  5042  :  Quod  spopondil  fideve  sua 
esse  jussil.  —  Bona  fide,  ea  bonne  conscience.  Piaule,  4 ;</j</û/c(?,  IV, 
10,  42.  —  Ce  devoir  de  conscience  est  marqué  encore  dans  l'expression 
officielle  fréquente  :  Uli  eis  a  repuhlica  fideve  sua  esse  videbitur,  Lex 
Agiaria,  Corpus  inscriptioiiuin  latinarum,  t.  I,  n°  200,  §  55;  ibidem, 
n"  205.  Cf.  sénalus-consulte  cité  par  Suétone,  De  rheloribus,  I. 

*  Par  suite,  fides  désigne  l'exactitude  à  remplir  les  devoirs  résultant  de 
cet  engagement  de  Li  conscience  :  Fides,  id  est  dictorum  convetiiorumque 
constanlia,  Cicéron,  Deofficiis,  I,  7;  Parlitiones,  22. — Par  une  nouvelle 
dérivation,  fuies  signifie  lu  confiance  qu'un  bomme  inspire  par  suite  de 
son  exactitude  à  remplir  cette  sorte  de  devoirs  ;  et  de  là  vient  encore  le 
sens  de  crédit  entre  commerçants:  Cum  fides  essei  anguslior,  César,  De 
belto  civili,  III,  I  ;  fidem  coiicidisse,  Cicéron,  De  Leqe  Manilia,  7. 

'  Cluentum  fides,  Plaute,  Méneclimes,  IV,  2,6  [Ritscbl].  Pofest  liujus 
libi  palere  /îf/cs  ?  Séncque.  De  be>ieficiis,\\,  54. 

*  Aulu-Gelle,  XX,  1,  40:  Ciienlcm  in  fidem  acceplum.  Wilnunins,  2850; 
Orelli,  5695  :  In  fidem  suam  reccpit, 

*  Térence  :  Me  commendo  tuœ  fidei.  Cicéion,  Pro^  Roscio,  57  :  Se  in 
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dans  sa  foi.  »  Ainsi  la  foi  du  patron  est  plus  souvent 
mentionnée  dans  nos  textes  que  la  foi  du  client.  Ce  qui 
prouve  tout  au  moins  que  le  premier  était  aussi  engagé 
que  le  second.  Le  lien  de  fides  enchaînait  également 
les  deux  parties'. 

Aussi  ne  se  contractait-il  que  par  l'expression  des 
deux  volontés.  Nul  ne  pouvait  être  client  malgré  soi. 
Nul  ne  pouvait  contraindre  un  homme  à  être  son  pa- 
tron. Pour  établir  la  clientèle,  il  fallait  donc  deux  actes  : 
un  acte  du  client  qui  se  remettait  dans  la  foi  du  patron, 
un  acte  du  patron  qui  acceptait  et  recevait  le  client  dans 
sa  foi.  Ces  deux  actes  se  faisaient-ils  par  écrit?  Rien  ne 
l'indique.  Les  deux  paroles  suffisaient;  mais  il  était 
nécessaire  que  les  deux  paroles  fussent  prononcées. 

Nous  possédons  un  grand  nombre  d'inscriptions  qui 
nous  montrent  comment  la  clientèle  se  constituait  entre 
une  ville  et  un  patron.  Car  cette  sorte  de  patronage 
existait  également  pour  les  cités,  pour  les  provinces, 
pour  les  collcgia  et  corporations.  Ce  patronage  collectif 
ne  ressemblait  pas  de  tout  point  au  patronage  des  par- 
ticuliers, mais  il  avait  avec  lui  les  analogies  les  plus 
étroites,  et  il  n'est  guère  douteux  qu'il  en  ait  emprunté 
les  formes.  Or  ce  patronage  se  formait  toujoui-s  par  la 
réunion  de  deux  actes  distincts.  La  cité  commençait  par 
choisir  un  personnage  à  qui  elle  demandait  d'être  son 
patron.  Puis  ce  personnage  l'épondait  qu'il  recevait  la 
cité  dans  sa  clientèle  et  sa  foi*. 

ftdem  Cbrijsogoni  conhdenint.  —  Corpus  inscriplionuin  latinarum,  I, 
532  :  In  ejus  fulem  convenimus.  —  Aulu-Gclle,  V,  15  :  Clientes  qui  in 
fidem  nostram  se  dediderunt.  —  Lcx  Acilia:  In  ciijus  fide  eril.  —  Cico- 
ron  :  Pro  Roscio,  55  :  In  cujus  fide  sint  ;  Pi  o  Plancio,  41  :  Municipia 
qux  in  fide  mea  sunt. 

'  Suétone,  César,  71  :  Sludium  et  fides  erga  clientes. 

-  Inscription  de  l'an  12  avant  notre  ère,  dans  Orelli,  5C95  :  Senalus 
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Le  lien  une  fois  contracté  par  la  double  déclaration, 
les  deux  parties  avaient  des  devoirs  l'une  envers  l'autre. 
Ces  devoirs  n'étaient  pas  fixés  par  la  loi.  Le  Droit  pou- 
vait bien  régler  le  patrona^je  d'affranchi  ;  mais  ce 
patronage  libre  n'était  pas  de  son  domaine.  Aussi  ces 
obligations  réciproques  ne  nous  sont-elles  connues  que 
par  quelques  indications  des  écrivains. 

Le  patron  devait  défendre  le  client  dans  tous  ses 
procès.  Un  personnage  d'une  comédie  de  Plante  se 
plaint  de  tout  ce  que  ce  devoir  lui  coûte  d'ennuis  et  de 
vilaines  démarches  :  «  Il  faut  toujours  s'occuper  d'eux; 
quand  on  cite  en  justice  les  clients,  c'est  aussi  le 
patron  qu'on  cite;  il  doit  parler  pour  eux,  si  mauvaise 
que  soit  leur  cause;  il  faut  qu'il  se  présente  à  toutes  les 
juridictions,  devant  le  peuple,  devant  le  préteur,  devant 
le  judex\  «  Il  fallait  défendre  le  client  contre  toute 

populusque  civilntiuin  slipendiariarum  pago  Gurzenseshcspilium  fccerttnl 
quom  L.  Domitio  Cn.  f.  Ahenobuvbo  eumqiic  et  postevcis  ejus  sibi  poste- 
risque  sueis  palronum  cooplavencnt.  Isque  eos  posterosque  coruin  in 
fulem  clicnlclamqm  stiaiii  recepit.  —  Inscription  de  158  de  notre  ère, 
dans  Henzen,  0415  :  Colonia  Jidia  Auqusta  Usetlis  hospitium  fecit 
ciim  M.  Aristio  Albino  Aliniano  cuinque  cu/n  liberis  posterisquc  suis 
palronum  cooptaverunt.  M.  Arislius  Albiitus  Atinianus  hospitium  fecit 
cum  populo  coloniœ  Juliœ  Augustœ  Vsellis,  libéras  posterosque  eorum 
in  [idem  clicnlelamque  suam  suorumquc  recepit.  —  De  même  dans 
Wilmanns,  n°'  2850,  '2851,  2810;  dans  Orelli,  n"'  505C,  5057,  5058; 
Ilenzen,  n"  6415.  6416,  6418,  etc.  —  Dans  ces  exemples,  les  deux  actes 
sont  réunis  dans  la  même  inscription  ;  quelquefois  ils  étaient  gravés  sur 
deux  pierres  différentes.  Nous  avons  aloi  s,  d'une  part,  une  inscription  où 
la  cité  insciit  le  décret  par  lequel  elle  demande  que  tel  personnage 
«  daigne  la  recevoir  dans  sa  clientèle  »  (Orelli,  4036  ;  Wilmanns,  2853, 
2835,  2849,  2855),  et  de  l'autre  une  inscription  par  laquelle  le  patron 
marque  son  acceptation  (Wilmanns.  285i).  —  Pour  le  patronage  des  col- 
legia,  voir  Wilmanns,  n"'  1880,  2114,  il30,  2230,  2255,  2855,  2b;61  ; 
Orelli,  n»'  194,  1079,  2404,  4112,  etr,  etc. 
'  Plaute,  Méneclimes,  IV,  2  : 

Jiiris  iibi  dicilur  dies,  simiil 
Paironia  dicilur,  qiiippe  qui  pro  il/is 
Loqunniur,  malc  (pix  fecerint  ;  aut  ad 
Populum,  aut  in  jure,  aula  l  judiccm  rcsesl. 
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violence  et  même  contre  tout  procès'.  Il  fallait  assurer 
sa  sécurité*.  Il  fallait  prendre  ses  intérêts  comme  un 
tuteur  prend  les  intérêts  d'un  pupille''. 

Les  autres  obligations  du  patron  variaient  suivant  la 
situation  sociale  de  son  client.  Si  celui-ci,  appartenant 
aux  classes  supérieures,  visait  aux  magistratures,  le 
patron  devait  lui  prêter  aide  et  concours  et  travailler  à 
sa  lortune  politique.  S'il  était  un  homme  des  classes 
inférieures,  il  devait  ou  lui  procurer  quelque  emploi, 
ou  lui  prêter  de  l'argent,  ou  lui  donner  un  coin  de 
terre.  S'il  était  un  client  des  dernières  catégories,  il  le 
nourrissait  à  ne  rien  faire. 

En  retour,  le  client  avait  des  devoirs.  La  protection 
n'allait  pas  sans  la  sujétion.  Ces  deux  idées  étaient 
associées  dans  l'esprit  au  point  de  se  confondre.  Etre 
c<  dans  la  foi  »  d'un  autre,  c'était  être  dans  sa  dépen- 
dance, sous  son  autorité,  presque  à  sa  discrétion'.  Les 
obligations  du  client,  qui  n'étaient  sans  doute  pas 
celles  de  l'esclave,  s'exprimaient  par  les  mots  colère  et 

De  incmc,  Horace,  Odes,  III,  5,  y5-b4;  Épilies,  Jl,  I,  104  :  Clienli 
promcrc  jura.  Ovide,  Ars  amaioria,  III,  552  :  Facmdus  causam  sœpc 
clientis  agal.  Suétone,  Auguste,  5C  :  Affuil  et  clientibus. 

•  Cicéron,  De  divinalione,  21  :  .4  clientibus  suis  injurias  propulsare 
eorumque  forlunas  defendere. 

-  Tulos  defcnsosque  prœstel,  Wilmanns,  2850.  —  Patrocinio  tuendos, 
ibidem,  ^^'^2  ;  patrocinio  fulciendos,  ibidem,  28G0.  —  Aulu-Gelle,  XX,  1 , 
40  :  Clienlem  tuendum  esse  contra  cognatos. 

^  Aulu-Gelle,  V,  15,  place  les  clients  à  c;')té  des  pupilles  avant  les 
cognati  et  les  affines.  11  ajoute  cette  phrase  [qu'il  emprunte  à  un  discours 
de  César,  grand  pontife]  :  jSeque  clientes  fine  magna  infamia  dcseri 
possunt.  —  Je  ne  cite  pas  la  Loi  des  Douze  T;ibies  :  Palronus  si  clienli 
fraudem  feceril,  sucer  esta  (citée  par  Servius,  Yl,  COO).  La  clientèle  dont 
parle  ici  la  Loi  des  Douze  Tables  était  probablement  l'ancienne  clientèle 
religieuse  et  familiale.  La  clientèle  dont  nous  nous  occupons  ne  paraît  pas 
avoir  jamais  été  l'objet  d'une  disposition  si  sévère. 

*  De  là  rex[)ression  :  In  fideni  ditionemque,  Tile  Livc,  XXXVIII,  ôl. 
Cf.  Juvénal,  IX.  71  :  Deditus  dcvutusque  cliens. 
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obnervare*;  des  deux,  le  premier  marquait  surtout  le 
respect  et  la  déférence,  la  second  marquait  l'obéissance, 
c'est-à-dire  la  conformité  avec  les  volontés  du  maître\ 
La  limite  de  ces  obligations  n'était  pas  exactement 
marquée.  On  savait  seulement  que,  si  le  patron  était 
candidat,  le  client  était  tenu  de  voler  pour  lui  et  de 
travailler  sans  réserve  ni  vergogne  à  son  élection\  Si  le 
patron  avait  un  procès,  le  client  devait  lui  faire  cortège 
au  tribunal.  Môme  en  temps  ordinaire,  il  l'accom- 
pagnait dans  les  rues  de  la  ville  pour  marquer  son 
rang  et  rehausser  son  prestige.  Il  venait  le  saluer 
chaque  malin  et  prendre  ses  ordres. 

Le  client  n'avait  aucune  obligation  militaire  à  l'égard 
de  son  patron.  On  voit,  à  la  vérité,  cinq  cents  «  amis  » 
de  Scipion  se  faire  ses  gardes  du  corps.  Il  n'est  guère 
douteux  non  plus  que  tout  général  d'armée  n'eût 
quelques  clients  ou  quelques  amis  autour  de  sa  per- 
sonne. Mais  cela  ne  constituait  pas  une  obligation 
générale  de  service  militaire.  Le  client  romain  était,  au 
moins  en  principe,  soldat  de  la  cité,  non  pas  soldat  du 
patron. 

Ce  lien  de  clientèle  était-il  héréditaire?  Les  inscrip- 
tions relatives  au  patronage  des  villes  mentionnent 
toujours  riiéi'édilé Mais  il  serait  téméraire  de  conclure 
du  patronage  des  cités  à  celui  des  particuliers.  La  Loi 
Acilia  montre  que  les  ancêtres  d'un  homme  ont  été 
dans  la  foi  des  ancêtres  d'un  autre  homme,  sans  que 

'  Cicéi'on,  Pro  Roscio  Ainerino,C>l .  —  La  inèinc  expression  est  r(''|)ét(jc, 
Pio  Murena,  54  :  A  qiiibus  (lilujenler  observari  videmur  el  coll. 

"  Cf.  obsermrc  leijes,  Cicéron,  De  ojjiciis,  11,  11. 
Cicéron,  Pro  Murena,  Si. 

*  Eum  libcros  poderosqiie  cjns  sibi  liberis  poslerisquc  suis  palronum 
cooplaveriinl.  Orelli,  u"'  50oG,  ZQhl,  5058,  509.");  Ucnzcn,  G415;  Wil- 
inanns,  n"  1885  :  Ab  avo  cl  iiuijoribus  palrono  ciiilalis. 
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ces  deux  hommes  soient  personnellement  dans  la  foi 
l'un  de  l'autre.  Ce  langage  de  la  loi  donne  à  entendre 
que  ce  patronage  était  souvent  héréditaire,  mais  ne 
l'était  pas  forcément.  De  même,  Cicéron  parle  de  gens 
dont  les  ancêtres  ont  été  «  dans  la  foi  »  des  Roscius,  et 
qui  ont  eux-mêmes  quitté  cette  famille  pour  se  trans- 
porter dans  la  clientèle  de  Chrysogonus.  L'auteur 
présente  ce  changement  de  patron,  non  comme  une 
chose  louable  en  soi,  mais  comme  une  chose  permise. 
En  fait,  il  élait  naturel  que  la  clientèle  du  père  se 
transmît  au  fils;  mais  cela  n'était  pas  obligatoire.  Le 
contrat  étant  essentiellement  volontaire,  la  volonté  du 
père  ne  pouvait  contraindre  le  fils.  Quelques  inscrip- 
tions indiquent  que  les  cités  clientes,  bien  que  le  décret 
eût  été  fait  à  perpétuité,  renouvelaient  l'acte  de  clien- 
tèle à  la  mort  de  chacun  des  patrons'.  Cela  permet  de 
supposer  qu'un  usage  analogue  existait  entre  parti- 
culiers, et  que,  si  la  clientèle  élait  héréditaire,  encore 
fallait-il  que  l'expression  de  la  volonté  fût  renouvelée  à 
chaque  génération  \ 

Telle  fut,  autant  que  les  documents  nous  permettent 
d'en  juger,  la  nature  de  la  clientèle  romaine  au  temps 
de  la  République.  Elle  groupait  les  petits  autour  des 
grands,  et  les  grands  eux-mêmes  entre  eux  hiérarchi- 
quement. Car  un  homme  pouvait  avoir  des  clients  et 
être  lui-même  client  d'un  plus  puissant  que  lui. 

Cette  pratique  du  patronage  a  été  pour  beaucoup 
dans  la  siructure  sociale  de  la  République  romaine. 
Elle  explique  qu'au  milieu  de  lois  d'égalité,  les  grandes 

'  Orelli,  n»'  156  et  .4030;  Ilcnzen,  6415. 

-  11  n'est  même  pas  prouvé  que  le  lien  de  clientèle  engageât  l'homme 
pour  toute  sa  vie.  Notez  que  le  mot  commendave  impliquait  une  remise 
temporaire,  avec  faculté  de  reprendre. 
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ramilles  aient  toujours  gardé  le  pouvoir.  Le  droit  de 
sufTrage  appartenait  à  tous,  mais  c'étaient  les  clientèles 
qui  votaient.  La  loi  ouvrait  les  magistratures  aux  plus 
petits  et  aux  plus  pauvres,  mais  c'étaient  les  clientèles 
qui  les  donnaient.  A  Rome,  comme  chez  les  Germains 
et  les  Gaulois,  la  puissance  d'un  personnage  se  mesu- 
rait au  nombre  de  ses  clients'.  Rome  était  la  réunion 
de  deux  ou  trois  cents  familles,  autour  de  chacune 
desquelles  des  milliers  d'hommes  se  groupaient.  Cette 
démocratie  apparente  était  une  échelle  de  patrons  et  de 
clients.  La  clientèle  n'était  pas  dans  les  lois;  elle  ne 
touchait  pas  à  la  constitution  polili(jue;  mais  elle  régnait 
dans  la  société.  Ne  touchant  pas  à  la  constitution  poli- 
tique, elle  n'engendra  pas  un  régime  féodal;  elle  fil 
seulement  de  celte  société  républicaine  la  société  la  plus 
arislocrati<[ue  qui  fût  jamais. 

ô"  LE  PATIiOiNAT  SE  CONTINUE  DANS  LES  TROIS  P.1EM1ERS  SIÈCLES 
DE  l'eMMI'.E. 

La  substitution  de  l'Empire  à  la  République  n'a  pas 
été  cette  révolution  complète  et  radicale  que  plusieurs 
historiens  modernes  se  sont  figurée.  Le  pouvoir  a  été 
seulement  déplacé;  les  lois  ont  été  fort  peu  modifiées, 
et  les  mœurs  ne  l'ont  pas  été. 

Les  habitudes  de  patronage  et  de  clientèle  se  sont 
continuées.  Il  est  vrai  que  la  suppression  des  comices  a 
diminué  l'importance  des  clientèles  ;  mais  elles  ont 
persisté,  au  moins  comme  cortège  des  grands  et  des 
riches.  C'est  sous  Néron  queSénèque  décrit  la  foule  dse 
amici  qui  viennent  chaque  matin  saluer  le  maître  à  sa 

'  Horace,  Odes,  lit,  1,  1Ô  :  ////  lurba  clicntium  sil  major. 
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porte'.  Tacite  mentionne,  à  l'occasion,  un  certain 
Egnatius  qu'il  appelle  à  la  fois  le  client  et  l'ami  de 
Soranus,  et  qui  le  trahit'.  Le  même  historien  nous  dit 
ailleurs  qu'unegrande  partie  du  peuple,  et  la  meilleure, 
était  liée  aux  grandes  maisons,  soit  à  titre  de  clients, 
soit  à  titre  d'affranchis  Juvénal  fait  un  long  tableau 
de  la  clientèle,  et  le  trait  qu'il  y  faut  surtout  noter,  c'est 
que  parmi  ces  clients  il  se  trouvait  des  personnages  de 
grande  famille,  même  des  hommes  ayant  exercé  quel- 
ques magistratures  La  clientèle  n'était  donc  pas  parti- 
culière aux  plus  basses  classes.  Plus  tard,  une  lettre  de 
Marc  Aurèle  à  Fronton  marque  que  la  maison  d'un 
grand,  sa  familia,  se  composait  d'esclaves,  d'affran- 
chis, de  clientes,  d'amici  \  Ulpicn  aussi  signale  autour 
d'un  riche  un  groupe  qu'il  distingue  en  affranchis, 
en  clients  et  en  amis^  Plusieurs  inscriptions  men- 
tionnent aussi  ce  patronage  ;  elles  attestent  l'habitude 

*  Séncque,  De  beneficiis.  VI,  5i.  [Cf.  p.  210.] 

-  Tacite,  Annales,  XVI,  5'2  :  Egnatius,  cliens  Soi  ani,  et  lune  emplus  ad 
ojjprimendum  amicum. 

^  Idem,  Histoires,  I,  4  :  Pars  populi  magnis  domihus  annexa, 
clientes  liberliiiue.  A  cette  pars  populi  qu'il  qualifie  de  intcfjra,  il  oppose 
la  lourbe,  plehs  sordida;  ainsi,  dans  sa  pensée,  la  clientèle  n'est  pas  le 
partage  des  derniers  rangs  du  peuple,  mais  au  contraire  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  honnête  dans  le  peuple. 

*  Juvénal,  Satires,  I,  99  et  suivants: 

Jubel  a  pi  xconc  vocari 
Ipsos  Trojitgeiias ;  nam  vexant  limon  et  ipsi 
Nobisciim.  Da  prœlori,  (la  dcinde  iribuno ; 
Scd  liberliniis  prioresl. 

Fronton,  EpisloLc,  I,  ^  :  De  funere  mandamus;  scinl  familia 
quemadmodum  lugeat;  aliter  plangit  servus  manumissus,  aiiler  cliens..., 
aliter  amicus. 

*  Ulpien,  au  Digeste,  IX,  ô,  5,  §  1  :  Si  quis  gratuilas  liabilationes 

dcdcrit  liberlis  et  clicntibus  Si  quis  amicis  suis  modica  hospitiola  dis- 

Iribuerit.  Paul  mentionne  aussi  le  client,  Digeste.  XLVIl,  2,  90  (89)  : 
Si  liberlus,  vel  cliens,  vcl  mcrcenarius. 
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qu'avaient  les  clients  d'honorer  la  mémoire  du  patron 
mort  par  des  monuments  et  quelquefois  par  des 
statues.  Nous  y  voyons  les  noms  d'individus  qui  se 
qualifient  clients.  D'autres  fois,  un  homme  élève  un 
monument  à  un  personnage  qu'il  appelle  «  son 
patron  excellent»;  on  pourrait  croire  d'abord  que 
cet  homme  est  affranchi;  mais  comme  il  ne  porte  pas 
le  nom  du  patron,  il  est  un  homme  né  libre  et  il  s'est 
fait  volontairement  client 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  subordination  per- 
sonnelle de  l'homme  à  l'homme  ne  se  soit  continuée 
sous  l'Empire  romain.  Les  hommes  se  groupaient  autour 
des  grands  ou  des  riches  sous  les  noms  de  clientes,  de 
comités,  à'amici,  qui  étaient  à  peu  près  synonymes. 

1°  LA  CLIENTÈLE  OIPÉnLVLF. 

La  maison  qui  avait  le  plus  nombreux  cortège  de 
clients  était  la  maison  impériale.  C'était  elle  qui  pouvait 
le  mieux  récompenser  l'assiduité  et  les  services.  Aussi 
y  trouvons-nous  les  clients  sous  les  mêmes  noms  de 
comités  et  iVamici.  Le  Palalium  impérial  était  rempli 
de  trois  sortes  d'hommes  :  esclaves,  qui  s'acquit- 
taient ordinairement  des  services  domestiques;  affran- 

'  Orelli,  n"  3061  :  L.  Juiiius  L.  f.  Tarquilianus  fecil  monumenlum 
A.  Acilio  Carilo  palrono  oplumo,  bene  de  semèrent i.  Junius  n'est  pas  un 
affranchi  d'Acilius,  car  il  ne  porto  pas  son  nom;  il  est  un  client.  — 
ilonzcn,  7085  :  G.  Manlio  C.  f.  censori  perpetuo  (dans  la  ville  de  Cœre) 
clientes  patrono.  —  Orelli,  1175:  A.  Lelio  Apcllili  clienli  harissimo. 
— ■  Gagnât,  Im/  ôls  indirects  chez  les  Romains,  p.  60  :  Gcnio  C.  Aurelii 
Maierni,  prœfccti  slationis  Quadragcsimx  civitatis  Mcdiomatricorum, 
Calhiri(iius  Delficus  cliois.  —  Pline  parle  de  celle  habitude  d'élever  des 
monuments  aux  patrons,  Hisl.  nat.,  XXXIV,  4  (9),  17  :  Mox  in  domihus 
privatis  citque  in  alriis  honos  clicntium  instiluil  sic  [staluis)  colère 
l)(U,  uitus. 
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chis,  qui  le  plus  souvent  élaienl  employés  dans  les 
bureaux;  hommes  libres,  hommes  de  famille  équestre 
et  quelquefois  même  sénatoriale,  qui,  sous  le  nom 
d'amis,  formaient  la  suite  du  prince,  son  cortège,  sa 
cour. 

Aucun  historien  n'a  pris  la  peine  de  nous  décrire  cet 
entourage  du  prince;  mais  plusieurs  le  mentionnent 
incidemment.  C'est  ainsi  que  Tacite  parle  d'un  certain 
Sextus  \istilius,  homme  de  rang  élevé,  ancien  préleur, 
qui,  après  avoir  fait  partie  des  «  amis  »  de  Drusus,  fut 
admis  dans  la  cohors  amicorum  de  Tibère*.  Suétone 
nous  dit  que  Tibère  partageait  ses  comités  en  trois  ca- 
tégories, suivant  la  situation  de  chacun;  les  deux  pre- 
mières seules  avaient  le  litre  d'ami;  la  troisième  n'avait 
que  la  qualification  moins  haute  de  grati*.  Les«  amis  » 
du  premier  degré  étaient  les  seuls  qui  fussent  admis 
avec  quelque  liberté  aux  audiences  du  prince;  on  les 
appelait  a»i?ct  liberx  admissionis;  leur  rang  se  recon- 
naissait à  un  signe  extérieur  :  ils  avaient  le  droit  de 
porter  un  anneau  d'or  où  était  gravée  l'image  du 
})rince\  C'était  comme  une  décoration  qui  marquait 
le  rang  dans  la  clientèle  impériale.  Caligula,  Claude, 
Néron  eurent  ainsi  «  leur  cohorte  d'amis ^  >>  Le  poète 

'  Tacite,  Annales,  YI,  9  (15)  :  Tiberius  Se.vlum  Vislilium  prxtorium, 
quem  Druso  fratri  percavuin,  in  cohortem  siiam  lianstulerat,  etc.  [Cf. 
["article  de  M.  Moniinsen,  dans  le  tome  IV  de  VHtnnes,  |>.  127etsuiv.] 

^  Suétone,  Tibère,  46:  Tiberius  comités...  uunquam  salaria,  cibariis 
iantum  sustcntavit ;  vna  modo  liberalilale...  cjuum,  tribus  classibus  factis 
pro  dignilate  cujusque,  primx  sexcenia  seslerlia,  secundœ  quadringcnta 
distribuil,  duccnla  tertiœ,  qiiam  non  amicorum,  sed  qralorum  appel- 
labat. 

■•  Pline,  Hisl.  nat.,  XXXIIl,  5(1^),  41  :  Quibus  admissioncs  liberx 
jus  dédissent  imaginem  principis  ex  aura  in  annula  gerendi.  —  Cet 
usage,  introduit  par  Claude,  fut  aboli  par  Vespasien;  mais  la  distinction 
des  amici  en  trois  classes  ne  fui  pas  abolie. 

*  Suétone,  Caligula,  U)  :  Contilanta  cohorte  amicorum.  —  Galba,  7  : 
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Lucain  fui  admis  dans  celle  de  Néron.  Il  avait  mé- 
rité cet  honneur  par  quelques  vers  à  la  louange  du 
prince'. 

Celte  situation  d'ami  de  l'empereur  s'appelait  le  con- 
tubernium  principis-.  Elle  s'appelait  aussi  conviclus 
principis,  parce  que  c'était  une  sorte  de  vie  commune, 
et  que  ce  client  était  de  quelque  façon  «  convive  »  du 
prince^  Elle  s'appelait  encore  du  nom  de  comilalus, 
compagnonnage,  cortège \  On  entrait  dans  ce  groupe 
par  la  faveur  du  prince;  on  en  était  exclu  par  sa  dis- 
grâce". 

Etre  ce  ami  du  prince  »  fut  naturellement  un  hon- 
neur vis-à-vis  des  autres  hommes.  Il  arriva  donc  que 
ce  qui  n'avait  été  d'abord  que  l'expression  d'une  clien- 
tèle domestique  devint  un  tilre  Les  inscriptions  ne 
manquent  pas  de  relater  que  tel  personnage  a  été 
«  ami  »  de  l'empereur".  En  cela  les  inscriptions  ne 
font  guère  que  constater  un  usage.  Il  est  visible  que 
dans  la  vie  ordinaire,  dans  la  conversation,  dans  les 
correspondances,  l'homme  se  parait  volontiers  de  ce 
titre  honorifique. 

Gralissimus  Claudio  rcceptusque  in  cohorlcm  amicorum.  —  Dans  uno 
inscription  du  lenips  de  Claude  un  personnage  est  qualifié  ex  cohoiic 
aiiiicoi  um  [Corpus  inscriptionuin  lalinarum,  V,  7165). 

'  Suétone,  Vilu  Lucani  :  Cohoiii  amicorum  addilus. 

'-  Spartien,  Hadrianus,  8  :  Opliinos  quosque  de  senalu  in  conliihcr- 
nium  imperaloriœ  majeslatis  adscivit .  —  Cf.  Suétone,  Vespasien,  4  : 
Proltibilus  contuhernio  et  salutiiiionc  ;  Tibère,  51). 

'  Tacite,  Annales,  VI,  9  (15)  :  Convictu principis.  Suétone,  Tibère,  5G  : 
Convictores. 

*  Idem,  Hisloires,  II,  G5  :  Cluvius  comilatui  principis  adjcclns. 

5  Suétone,  Vespasien,  4  :  Proltibilus  conlubernio.  Id'^m,  Néron,  5  : 
Dimissus  e  cohorte  amicorum.  Tacite,  Annales,  VI,  9  (15)  :  Convictu 
principis  prohibitus.  Suétone,  Tibère,  56  :  A  conlubernio  rcmovil. 

^  Corpus  inscriplionum  lalinarum,  V,  5050;  Claude  écrit:  Misi 
Julium  Planlam  amicum  et  comilem  meum  qui  cum  adhibilis  procura- 
toribus  meis....  --  X,  80.")8  ;  Vespasien  écrit:  Amiens  et  procurator 
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Les  «  amis  »  d'un  prince  n'étaient  pas  nécessaire- 
ment ceux  de  son  successeur.  Toutefois  l'usage  s'établit 
peu  à  peu  que  le  groupe  passât  d'un  empereur  à  l'autre. 
Un  historien  remarque  que  les  amis  de  Titus  restèrent 
les  amis  des  princes  suivants'.  Un  autre  remarque 
comme  un  fait  anormal  que  Commode  ait  renvoyé  plu- 
sieurs de  ceux  de  son  père'.  Maximin,  avant  d'être 
empereur,  fut  parmi  les  «  amis  de  Caracalla  et  d'ilé- 
liogabale.  Son  biographe  raconte  qu'ayant  été  offensé 
un  jour  par  une  plaisanterie  de  ce  dernier,  il  se  retira 
du  palais  et  du  service  ;  mais  il  ajoute  que  l'empereur 
ne  le  raya  pas  de  la  liste  des  amis''.  Cela  donne  à  pen- 
ser que  la  qualification  d'ami  du  prince  tendait  à  de- 
venir une  sorte  de  titre  permanent  et  presque  inamo- 
vible. Encore  au  temps  d'Alexandre  Sévère  on  continuait 
à  distinguer  ces  amis  en  trois  catégories  \ 

Les  Actes  des  martyrs  et  les  Vies  de  saints  sont  des 
documents  précieux  en  ce  qu'ils  marquent  les  coutu- 
mes et  les  pensées  de  l'époque.  Nous  y  voyons  assez 
souvent  qu'un  proconsul,  essayant  de  ramener  un 
chrétien  au  culte  officiel,  lui  promet  les  richesses  et  les 
honneurs.  Parmi  ces  honneurs,  celui  qu'il  fait  luire 

meus.  —  V,  j8I1  :  Amico  el  comili  Augusli  nostii.  —  Code  JustimCn, 
I,  18,  4,  année  1290  :  Apud  correclovem  viriim  clarissimum  amicum 
nnsirum.  —  Llpien,  au  lJii,'ostc,  XXXVII,  I  i,  17;  rcscrit  de  Marc-Aurèln  : 

Tolusius  Mreciaiins  amicus  noster       AUis  amicis  noslris  juris  pcrilis  

Salvi  Juliani  amici  rtostri  liane  sententiam  fuisse. 

'  Suélonc,  Tihis,  7  :  Ainicos  elegil  quitus  eliam  posl  eum  principes, 
lit  et  sibi  el  reipublicx  rtecessariis,  acquieverunt  prœcipueque  sunl  usi. 

-  Lainpridc,  Commorle,  5  :  Palris  ministeria  scniora  suinmovil,  amicos 
seiies  abjecil. 

^  Julius  Cajiilolinus,  Maximini,  4-5  :  .-1  mililia  discessit,  cl  lamcn 
rclenlus  est  per  amicos  HelKxjabali.  —  Cela  ne.  veut  pas  dire  qu'il  resta 
l'ami  d'Iléliogabale,  car  l'historien  ajoute  qu'il  ne  voulut  |ilus  le  voir  et 
qu'il  alla  vivre  dans  la  retraite. 

*  Lampride,  Alexandre,  20  :  .\mieos  piinii  loci,  secundi  loci.  et  eliam 
iiiferiores. 
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au-dessus  de  tous  les  autres,  c'est  le  titre  d'amicm.  Si 
tu  sacrifies  aux  dieux,  dit-il  au  martyr,  tu  obtiendras 
tout,  tu  seras  même  «  ami  du  prince'  ».  Il  ne  connaît 
pas  d'argument  plus  puissant  ;  il  ne  voit  pas  d'honneur 
plus  haut*. 

Il  en  fut  de  même  des  comités.  Ces  «  suivants  »  de- 
vinrent bien  vite  des  dignitaires.  On  se  para  du  litre  de 
conœs  principis  ou  cornes  Àufjusti.  Celte  marque  delà 
clientèle  impériale  devint  une  décoration.  Dans  les 
inscriptions  honorifiques  où  chaque  personnage  est  re- 
vêtu de  tous  les  litres  qu'il  a  obtenus  dans  sa  carrière, 
on  a  grand  soin  de  ne  pas  omellre  celui  de  cornes  im- 
périaP.  Ce  qui  marque  bien  que  cela  est  devenu  une 
dignité  de  cour,  c'est  que,  lorsque  deux  empereurs 
régnent  conjointement,  le  personnage  est  qualifié  cornes 
Aiigustonun^ 

Les  (c  comtes  »  comme  les  «  amis  »  sont  distribués 
en  trois  classes.  On  est  cornes  de  premier  rang,  de 

'  Yiia  S.  liinalii,  Acla  Saiictoruin,  IV,  p.  25  :  Si  vis  referri  in  niimentm 
meorum  amicorum  (c'est  Trajan  qui  parle).  Ibidem,  p.  ôO  :  Si  vis  inler 
meos  amicos  annumerari.  —  Vita  S.  Mai  ii,  ihidein,  janvier,  II,  p.  582  : 
Elis  amicus  impera loris;  ihidein,  p.  ôS-ï  :  Silis  amici  princiimm.  — 
Vila  S.  Sebastiani,  55,  ibidem,  janvier  II,  p.  C54  :  Cuin  sit  amicus 
imperalorum.  —  Yila  S.  Juliamv,  ibidem,  février,  II,  p.  875  :  Eial 
quidam  senalor,  in  civilate  yicomrdia,  amicus  imperatoris. 

-  Sur  la  persistance  de  ce  titre  au  iv°  siècle,  voir  Julien,  Panégijrique 
de  Constance,  c.  5'J;  saint  Grégoire  de  Nazi.inze,  Oialio  VII,  In  laudem 
Ccesarii;  il  raconte  que  Césarius,  son  père,  arrive  à  Constantinople, 
cju'il  est  nommé  sénateur,  qu'il  devient  premier  médecin  du  palais  cl 
qu'alors  il  est  inis  au  nombre  des  amis,  -/.at  toT;  çlao'.;  toO  |ïan/.£o:; 
ào'.Ou.oj;i£vo;  "i;  [isYiora;  7.aç-o3Tat  T'.;j.aç  (Patrologic  grecque,  t.  XXX\ , 
col.  7ij5-7tj8). 

5  Corpus  iuscriplionum  lalinarum,  III,  1457  :  Fronloni  coiisuli... 
comiti  diri  Vert  principis.  —  II,  4121  :  Comcs  Severi  et  Antonini.  — 
X,  408  :  Cames  Antonini  et  Commodi.  —  VI,  J704  :  C.  Salurniiiocomili 
doinini  nostri  Constatdini.  —  X,  5752  :  Conus  domini  Tiostri  Con- 
slantini  Auiiusli. 

*  Ibidem,  X.  50GI  :  Comcs  Augusforum  nostrorum.  Le  titre  de  cornes 
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second  rang,  de  troisième  rang'.  Un  personnage  a  été 
d'abord  comte  de  second  ordre,  puis,  à  mesure  qu'il 
avançait  dans  la  carrière,  il  est  devenu  comte  de  pre- 
mier ordre  ;  l'un  et  l'autre  litre  sont  relatés  dans 
l'inscription  \ 

La  situation  de  cames  s'appelle  comitiva  ;  elle  est 
reconnue  par  les  lois  et  compte  parmi  les  dignités  offi- 
cielles de  l'Empire''.  Elle  est  acquise,  presque  de  plein 
droit,  par  l'exercice  de  certaines  fonctions*.  Elle  donne 
le  droit  d'approcher  du  prince  et  de  le  saluer  aux  jours 
de  cérémonie. 

L'entourage  de  l'empereur  s'appelle  aussi  comitatus. 
Ce  mot  prend  peu  à  peu  la  signification  de  ce  que  le 
langage  moderne  appelle  la  cour.  Une  série  d'exemples, 
jusqu'au  v'  siècle,  marque  que  dans  la  langue  courante 
on  disait  comilalus  pour  désigner  à  la  fois  l'empereur  et 
son  entourage'. 

Cette  grande  clientèle  impériale  n'a  pas  tardé  à 

est  pnssé  en  grec  ;  dos  inscri|i(ions  signalent  des  zoatTî;  -poirou  -zx-^^jl-co: 
ou  oîuTÉpo'j  layiiaTo;. 

'  Contes  orclinis  prirni.  Corpus  inscriplionum  lalinannn.  X,  1G93, 
IGOG,  1700,  5846;  Orelli,  5101,  5191;  llcnzen,  6473,  G9[Q;  Cornes 
ordinis  seciindi,  Orelli,  5183  ;  Cornes  ordiiiis  (erlii,  idem,  1187,  etc. 

2  Orelli,  5184,  5672. 

5  Code  Tliéodosien,  XllI,  5,  17  :  Ciim  comitivœ  dignitale.  [Voir  du 
reste  pour  toute  cette  question  les  excellents  commentaires  de  Godefroi.] 

*  Code  Théùdosien,  XIII,  3,  17-19;  VI.  15,  1  ;  XII,  1,  73,  etc.  Lydus, 
De  mayislyalibus,  p.  106.  Code  Justinien,  II,  7,  !20. 

3  Tacite,  Histoires,  II,  C3  :  Comilalui  principis.  —  Macer,  au  Digeste. 
XLIX,  16,  15,  §  5  :  Neque  Ro>ii<r  ?ieque  in  sacro  comitalu  agere  polest. 
—  Lampriile,  Alexandre,  13:  Purgavil  palalium  suttm  comilalumquc, 
ahjeclis  e.v  aiilico  ministerio  cnnclis  infamibus.  —  Annnien,  XVI,  6,  1  : 
In  comitalu  Augusli.  ■ —  Sulpicc  Sévère,  Vita  S.  Martini,  H,  6  :  Quo 
tempore  episcopalus  Marlino  datas  est,  fuit  ei  nécessitas  adiré  comi- 
tatuni.  —  Ausone,  Lettres,  17,  Ad  Symmachum  :  Dum  in  comitalu 
degimus  amho.  —  Concile  de  Sardique,  année  547,  c.  8,  Mansi,  III,  23  : 
Ne  episcopi  ad  coniitatum  accédant  nisi  imperatoris  litteris  evocati 
fueriiit.  —  l.elire  de  Théodoric,  dans  Cassiodore,  Variarnm,  I,  8  :  .4^/ 
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s'emparer  de  toutes  les  fonctions  publiques.  Pendant 
que  les  affranchis  du  prince  remplissaient  les  bureaux, 
qui  contrôlaient  ou  dirigaient  tous  les  administrateurs, 
les  amici  étaient  chargés  de  missions  de  confiance,  de 
fonctions  ou  de  commandements'.  Ceux  qui  restaient 
dans  le  palais  formèrent  d'abord  le  conseil  judiciaire 
qui  entourait  le  prince  rendant  la  justice'.  Bientôt  ils 
formèrent  un  Conseil  d'Etat.  Antonin  le  Pieux,  dit  son 
historien,  ne  prenait  aucune  décision  sans  en  avoir 
délibéré  avec  les  amici,  et  c'est  sur  leur  avis  qu'il  rédi- 
geait ses  édits'. 

Marc  Aurèle  fit  une  grande  réforme  :  d'une  part,  il 
écarta  les  amici  de  la  société  constante  du  prince,  de 
ses  amusements,  de  sa  table';  d'autre  part,  il  en  forma 
un  conseil  permanent  qu'il  consulta  sur  toutes  choses 
et  dont  il  se  fit  une  loi  de  suivre  les  avis'.  Par  là  les 

noslrum  venire  properel  coniilalum.  — Cf.  encore  saint  Augustin,  lettre  88 
(Migne,  t.  Il,  col.  504)  :  Ad  comitalum  mciim  mitlas.  Ibidem,  col.  oOli  : 
Legalos  ad  comitalum  vii&erunt.  Ibidem,  col.  508  :  Valentinum  qui  luiic 
in  comilatu  eral. 

•  Exemple,  ce  Julius  Planta  fiuc  Claude  envoie  pour  régler  une  difficulté 
en  province.  Corpus  inscriplionum  latinariim,  V,  5050.  Voir  aussi  Tacite, 
Annales,  XI,  51  :  Claiidius  potissimnm  quenique  amiconim  vocat.  L'un 
des  amici,  Turranius,  était  prwfeclus  rei  fmnienlaiiœ.  Un  autre,  Lusiu.s 
Géta,  était  préfet  du  prétoire.  Un  amiciis  de  Vespasien  est  en  même 
temps  procurateur.  Corpus  inscriptionum  lalinaruin,  X,  8058. 

-  Cela  ressort  du  passage  de  Spartien,  Hadrianus,  18  :  Hadrianus, 
cum  judicarct,  in  consilio  liabuit,  non  arnicas  suas  et  comités  solum, 
sed  jurisconsuUos.  L'innovation  que  Spartien  attribue  à  Hadrien  est  d'avoir 
appelé  des  jurisconsultes;  donc  les  prédécesseurs  avaient  plutôt  dans 
leur  consilium  les  amici  et  les  comilcs. 

5  Julius  Capitolinus,  Pins,  G  :  Neque  de  provinciis  ncque  de  îillis  actibus 
quicquam  constiluit  nisi  quod  prius  ad  amicos  relulil,  alquc  ex  eoruin 
scnlcniia  formas  composuit. 

*  C'est  ce  que  dit  Jules  Capitolin  sous  forme  de  reproche  :  Dederunt  etiani 
crimini  quod  aulicam  arroganliam  confirmavcrit,  summovcndo  amicos  a 
socictaic  cuinmuni  et  a  conviviis  (Julius  Capitolinus,  Marcus,  29). 

5  Julius  Capitolinus,  Marcus,  22  :  Semper  cum  optimalibus  non  solum 
bellicas  i-es  sed  ctiam  civiles,  priiisquam  facerel  aliquid,  contulit.  Denique 
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amici  cessèrent  d'ctre  de  simples  courtisans  et  devin- 
rent un  Conseil  d'Etat. 

De  même,  les  comités  jwhwiph  devinrent  des  fonc- 
tionnaires publics.  Le  chef  de  l'administration  finan- 
cière, par  exemple,  fut  un  cornes  du  prince,  chargé 
des  largesses  sacrées.  A  la  tète  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  furent  des  comités  du  prince  chargés 
des  scrinia.  D'autres  comités  du  prince  gouvernèrent 
les  provinces,  et  l'usage  s'établit  dédire  comte  d'Orient, 
comte  d'Egypte,  comte  d'Espagne,  comte  de  Marseille'. 
D'autres  encore  furent  qualifiés  comtes  des  soldats.  Ces 
expressions  signifiaient,  au  sens  littéral,  compagnons 
du  prince  chargés  du  gouvernement  d'une  province  ou 
d'un  commandement  militaire. 

Notre  titre  de  comte  vient  de  là.  On  voit  la  filiation. 
Le  comes  est  primitivement  le  client  d'un  grand  ou 
d'un  riche.  Il  est  ensuite  le  client,  le  suivant,  le  cour- 
tisan du  prince.  Puis  il  devient  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  le  plus  élevé.  Après  les  invasions,  il  restera 
fonctionnaire  du  roi  mérovingien  ou  carolingien  et 
continuera  à  administrer  une  province.  Plus  lard 
enfin,  souverain  de  cette  province,  il  deviendra  un 
comte  féodal. 

Cela  ne  signifie  pas  que  la  féodalité  vienne  du  comi- 
tatus  romain,  surtout  qu'elle  en  vienne  directement. 
Bien  d'autres  faits  devront  s'associer  à  celui-là,  bien 
des  modifications  devront  se  produire,  avant  que  le 
régime  féodal  surgisse  au  grand  jour.  Le  comitatus 

senlenlia  illius  prœcipua  semper  hac  fuit  :  JEquius  est  ut  ego  lot 
taliiim  amiconim  consilimi  sequar  qxiam  ut  tut  taies  amici  mcam 
unins  volunlatem  sequantur.  —  Remarquez  dans  celte  phrase  la  syno- 
nymie (les  deuï  mois  optimales  et  amici  désignant  lés  mêmes  hommes. 
'  [Voir  la  Notitia  dignilatum  et  la  Monarchie  franque.] 
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impérial  a  sans  doute  quelques  points  communs  avec 
la  vassalité  des  rois  francs  ;  mais  il  s'en  distingue  au 
moins  en  ce  qu'il  ne  s'est  jamais  séparé  de  la  royauté 
et  a  toujours  travaillé  pour  elle. 

n"  LE  P.VTRONACE  ROMAIN  AU  IV<^  SIÈCLE. 

L'habitude  de  la  clientèle,  de  la  commendatio,  du 
patronage,  s'était  transmise  de  la  République  à  l'Em- 
pire. Elle  n'avait  jamais  été  interrompue.  Au  iv"  siècle, 
elle  prit  un  grand  développement  et  un  caractère  parti- 
culier. 

La  société  de  cette  époque  était  à  la  fois  très  monar- 
chique et  très  aristocratique.  On  peut  se  rappeler  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  prédominance  de  la 
grande  propriété.  Les  historiens  du  temps  qui,  comme 
Ammien,  entrent  assez  dans  le  détail  des  mœurs  pour 
nous  donner  une  idée  nette  de  cette  société,  nous 
montrent  qu'elle  était  riche,  mais  que  la  richesse  et  la 
terre  s'accumulaient  dans  un  assez  petit  nombre  de 
mains.  Ammien  nous  dit,  par  exemple,  que  les  hommes 
de  fiimilles  sénatoriales  avaient  autour  d'eux  un  per- 
sonnel incalculable  de  serviteurs,  et  qu'ils  ne  se  mon- 
traient pas  en  public  sans  un  cortège  qui  ressemblait  à 
une  armée'.  Un  autre  historien  dit  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  familles  romaines  à  qui  leurs  propriétés  fon- 

*  Ammien,  XXVIII,  4,  6  et  suivants  :  Prœgresso  exerchu  arma  cocjentes, 

manipulatim  concilalo  fragore  sequilnr  muliiludo  servorum   Comi- 

iantibiis  singulos  quinquaginla  7niiiislris  Adulalorihus  offcrunt  genua 

suavlamla  vcl  inanus  Horum  domus  oiiosi  garruli  fréquentant,  variis 

adsenlandi  fignienlis  plaudenlcs       Notarii  iriginla  adsistunt....  — •  De 

inèine,  Sidoine,  Epistulx,  I,  G,  parie  de  deux  sénateurs  qui  ne  sortaient 
jamais  de  leur  maison  sans  qu'une  foule  de  clients  se  pressât  derrière  eux  : 
arclahat  clienliitm  prn'ma,  pedisequa  ciraimfum  populosilas. 
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cières  rapportaient  annuellement,  par  les  seules  rede- 
vances en  argent,  4000  livres  pesant  d'or.  A  cela 
s'ajoutaient  les  redevances  en  nature,  blé,  huile,  vin, 
et  tous  les  autres  profits  que  ces  mêmes  hommes 
tiraient  de  l'exercice  des  fonctions  publiques'.  C'était, 
en  langage  actuel,  quatre  ou  cinq  millions  de  francs 
de  revenu. 

A  ces  immenses  fortunes  s'attachaient  d'innom- 
brables clientèles.  Chacun  de  ces  grands  personnages 
avait  des  clients,  non  seulement  dans  l'entourage  immé- 
diat de  sa  personne,  mais  autour  de  chacun  de  ses 
grands  domaines.  Ammien  va  nous  en  présenter  un 
exemple.  Il  parle  de  Pétronius  Probus;  c'est  un  homme 
d'une  famille  clarissime  ;  il  est  fils  et  petit-fils  de 
consuls  et  de  préfets  du  prétoire;  il  est  puissant;  par 
son  opulence  il  est  connu  de  tout  le  monde  romain, 
car  dans  presque  toutes  les  provinces  il  possède  des 
domaines  '.  Le  personnel  de  ses  serviteurs  est  immense. 
L'historien  y  distingue  deux  éléments,  des  esclaves  et 
des  clients \  Comme  patron,  il  est  tenu  d'intervenir 
dans  les  procès  d'une  immense  clientèle  ;  c'est  même 
pour  la  mieux  défendre,  au  dire  d'Ammien,  qu'il  reste 
dans  les  fonctions  administratives,  et  qu'après  avoir 
été  proconsul  d'Afrique,  il  exerce  quatre  fois  la  pré- 
fecture du  prétoire.  Il  préférerait  le  repos,  mais  celte 
interminable  clientèle  condamne  son  maître  à  rester 

'  Olympindore,  Fragments,  41,  cdit.  Didot,  p.  07  :  no).Xo\  oi/.ot  'Pa);ji.zicov 
;:poaûôo'j;  -/.aT  bviajrov  sSî'/  ovto  àj:o  loiv  ■/.Tr^aaTiov  àvà  TS-Jiapâi'.ovTa  •/puaoCI 
•/.£VT7)Vspta,  ytop^;  tou  sÎtou  y.ai  toO  oivo'j  za'.  tcov  lïÀXwv  à-âvTcuv  sîowv. 

-  Ainmieti,  XWII,  11,  1  :  Probus...  clarihidine  (jeneris  et  potentia  et  ■ 
opum  ampliludine  cognitus  orbi  romano,  pcr  gucm  uiiiversiim  pxiie 
pcilrimonia  sparsa  posscdit.  —  Cf.  Ausone,  Graliarum  aclio,  Mil,  5G  : 
Patrimoniu  sparsa  siib  rcgiiis. 

'  Ammien,  XXVII,  M,  4  :  Clieriti  vel  servo. 
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dans  la  vie  publique  ;  elle  a  besoin  qu'il  soit  puissant'. 
11  nous  est  parvenu  une  inscription  relative  à  ce  même 
personnage^  Nous  y  voyons  que  les  habitants  de  l'istrie 
et  de  la  Vénétie  lui  érigent  un  monument,  de  son 
vivant,  pour  le  remercier  d'une  faveur  qu'ils  en 
avaient  reçue;  et  nous  y  remarquons  que  ces  hommes 
l'appellent  «  leur  patron  »  et  se  disent  «  ses  hommes  à 
iui^  ».  Nous  ignorons  si  Pétronius  Probus  avait  des 
monuments  pareils  dans  d'autres  provinces  ;  mais  on 
devine  assez  que  les  hommes  dont  il  était  le  patron 
étaient  innombrables. 

xVmmien  signale  une  autre  fois  la  pratique  de  la 
clientèle.  A  l'occasion  d'une  accusation  d'empoisonne- 
ment, il  dit  que  plusieurs  «  nobles  »  furent  faussement 
dénoncés  comme  ayant  employé  «  leurs  clients  »  à  des 
pratiques  criminelles*. 

[Mous  voyons  encore,  par  un  sermon  de  saint 
Augustin,  que]  la  coutume  de  la  clientèle  était  popu- 
laire^ :  «  Vous  savez  bien,  dit-il  à  ses  auditeurs, 
que  chacun  s'appuie  sur  son  patron.  Un  homme 

*  Aminien,  ibidem,  5  :  lUe  marcebal  absqiic pt\Tfecturis,quas  [oh]jw(jia 
jamiliaruni  ingentiiim  capexserc  cogebalur...  doiniiiiim  suum  mergentium 
in  rem  publicam.  —  Sur  l'iiistoire  de  ce  personnage,  voircMicore  Âiiiinien, 
XXVIII,  t,  51  ;  XXIX,  6,  9;  XXX,  5,  1  ;  XXX,  5,  4.  Cf.  Tillcinont,  Hisloire 
(les  empereurs,  t.  V,  p.  42.  Une  lettre  d'Ausone  lui  est  adressée. 

-  llenzcn,  6418;  Wilrnanns,  1234:  Nobililalis  cuhnini,  ItUerarum  et 
eloqueiituv  lumini,  aucloritalis  exemple,  provisioiium  ac  disposilionum 
magistro,  humunitalis  miclori,  moderalionls  palroiio,  devolionis  aniislili 
Pelronio  Probo,  v.  c,  proconsuli  Africw,  pnvfeclo  privlorio  per 
Illtjricum,  Ilaliam  et  Africcvn,  consuli  ordinario,  ob  insignia  erga  se 
remedioriim  gênera.  Yeneti  adqve  Ilislri  peculiares  ejus palrono prœslan- 
lissimo.  L'inscription  est  de  578. 

^  Peculiares  ejus  palrono.  —  Peculiares  est  un  des  termes  (jue  l'on 
(employait  à  celle  époque  à  la  place  du  mot  clientes  qui  ne  semblait  plus 
assez  énergique. 

*  Ammien,  XXVill,  1,  10. 

3  Sermones,  150,  Migne,  t.  V,  col.  728. 
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VOUS  menace-l-il,  vous  êtes  client  d'un  grand,  et  vous 
dites  à  votre  adversaire  :  «  Tant  que  mon  seigneur  vivra, 
«  lu  ne  me  feras  rien.  Ainsi  nt)us,  nous  avons  pour 
<■(  patron  le  Christ,  et  sous  ce  patron  nous  n'avons  rien 
«  à  craindre.  Ceux  qui  se  prévalent  d'un  patron  sont  ses 
«  clients;  et  nous,  c'est  le  Christ  qui  est  notre  patron.  » 
Saint  Augustin  parle  à  des  gens  qui  savent  tous  que  le 
patronage  d'un  grand  est  l'amhilion,  la  sûreté,  l'or- 
gueil même  des  petits. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  le  mot  cliens 
tomba  en  désuétude  à  celle  même  époque  où  la  clien- 
tèle se  développait.  Le  grammairien  Servius,  dans 
son  commentaire  sur  Virgile,  arrivé  au  mot  clientes, 
croit  nécessaire  de  l'expliquer  et  de  le  traduire,  (f  Les 
clientes,  dit-il,  sont  ceux  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui suscepti'.  »  Le  sens  de  ce  dernier  terme  est 
bien  visible  ;  on  avait  toujours  employé  les  mots  recf- 
pere  ou  suscipere  pour  désigner  l'acte  par  lequel  le 
patron  acceptait  et  recevait  le  client  en  sa  foi.  Le  verbe 
suscipere  est  employé  fréquemment  avec  cette  signi- 
fication dans  les  lois  du  iv''  siècle'.  Susceptus  est  par 
conséquent  un  client.  Désormais  le  mot  cliens  ne  se 
rencontre  que  rarement,  et  chez  quelques  écrivains 
qui  se  piquent  d'écrire  la  vieille  langue".  Il  est  rem- 
placé presque  partout  par  susceptus.  C'est  ce  dernier 
terme  qu'emploient  Symmaque,  saint  Augustin,  Cé- 
saire  d'Arles,  Paulin  de  Noie,  Salvien,  Ennodius,  Jor- 

*  Servius,  Énéide,        GOt):  Clientes  quos  mine  svsceplos  vocamus. 

-  Code  Théodosien,  XI,  24,  1  :  In  defcnsionem  sucun  stiscepisse.  — 
XI,  24,  5:  Suscepisse  in  suum  palrocinium.  —  XI,  24,  4  :  Clienklam 
suscipere  rusliconim. 

^  Comme  Sidoine  Apollinaire,  qui  l'emploie  quatre  fois,  Epislulœ.  111, 
4;  I,  9;  IV,  24;  VII,  2. 11  est  aussi  dans  saint  Augustin,  Sernio,  tSO.édil. 
de  la  Patrologic,  V,  728. 
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danès'.  De  là  vient  que  dans  les  textes  mérovingiens 
nous  ne  trouverons  plus  le  mot  cliem;  mais  nous  trou- 
verons le  mot  susceplus. 

Celle  clientèle  fait  des  progrès  au  iv"  siècle;  elle 
s'étend  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  prend  les 
formes  les  plus  diverses. 

Dans  les  classes  élevées  on  se  fait  client  par  ambition. 
L'homme  riche  et  de  grande  famille  veut  arriver  aux 
honneurs  publics,  aux  fonctions  de  l'administration  ou 
du  palais;  il  cherche  l'appui  d'un  homme  déjà  arrivé, 
et  pour  avoir  son  patronage  il  se  donne  à  lui  comme 
client.  L'historien  Zosimc  nous  présente  un  exemple  de 
cela.  Lucianus  est  fils  d'un  préfet  du  prétoire;  il  est 
fort  riche  :  il  peut  aspirer  à  tout;  mais  il  est  jeune  : 
il  lui  faut  un  appui  pour  s'élever  plus  vile;  il  prend 
Rufin  «  pour  patron'  »,  Ruiin  qui  est  alors  le  ministre 
dirigeant  de  l'Empire.  N'allons  pas  croire  qu'il  s'agisse 
ici  d'un  vague  patronage  comme  on  l'imaginerait  de 
nos  jours.  C'est  le  patronage  au  sens  propre  du  mot 
et  avec  toutes  ses  conséquences.  Ce  patronage  n'est 
pas  non  plus  gratuit.  Car  Lucianus  pour  l'obtenir  doit 
faire  ce  que  font  tous  les  clients  :  il  transfère  à  son 
patron  la  propriété  de  ses  terres".  En  retour,  Rufin 
fait  son  office  de  patron  :  il  obtient  de  l'empereur  pour 
son  client  la  haute  dignité  de  comte  d'Orient,  c'est-à- 

'  SyinmaqiKî,  Lettres,  \,  41  ;  saiul  Augustin,  Lettres,  54;  Paulin,  EpU- 
tola  (id  Alethium  ;  Césairc  d'Arles,  5°  sermon  ;  Salvicn,  De  (jubernutione 
Dei,  V,  8,  §  40,  édit.  Halm,  p.  62;  Jordanès,  De  relus  Gcticis,  60; 
Ennodius,  Epistulœ,  5,  4,  p.  75  de  l'édit.  Ilarlel;  5,  20,  etc. 

-  Zosime,  V,  2:  'Eypî^To  ;:po7xar/i  'Pcj'i.'vo). 
Idem  :  Tà  T'.|jLtwTata  twv  ovtov  aùîiTi  ■/.t:ti^Ôixw  £?ç  îy.î'yoi  (jLETEvey/tojv. 
—  Je  suis  frappé  de  ce  mot  p.sxsve-j/.wv  ;  l'historien  n'emploie  ni  le  mot 
qui  signifie  donner,  ni  celui  qui  signifie  vendre.  S'agit-il  d'un  mode  parti- 
culier de  transfert?  d'un  mode  spécialement  usité  par  le  propriétaire  qui 
transfère  so:i  tilre  à  un  patron  en  gardant  la  jouissance '? 
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dire  l'adminislralion  supérieure  des  provinces  asia- 
tiques'. 

Voilà  une  des  formes  du  patronage;  en  voici  d'autres. 
Nous  savons  que  dans  l'Empire  romain  la  justice  n'était 
pas  rendue  par  un  corps  spécial  de  juges,  analogue  à  ce 
({ue  nous  appelons  aujourd'hui  la  magistrature;  la  déci- 
sion du  procès  comme  le  jugement  des  délits  appartenait 
aux  fonctionnaires  publics,  c'est-à-dire  aux  gouverneurs 
de  provinces  et  aux  préfets  du  prétoire.  Or  la  hiérarchie 
des  fonctionnaires  était  occupée,  à  celte  époque,  par  la 
classe  opulente,  par  ces  mêmes  hommes  qui  possédaient 
de  vastes  domaines  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 
L'ordre  des  grands  propriétaires  était  en  même  temps 
l'ordre  des  fonctionnaires  publics,  et  par  conséquent 
l'ordre  judiciaire.  Cela  eut  des  conséquences  que  l'on 
peut  apercevoir  dans  la  jurisprudence  et  même  dans  la 
législation.  Cela  en  eutaussi  dans  la  manière  dont  les  pro- 
cès furent  jugés.  Mille  traits  épars  dans  les  écrivains  du 
temps  laissent  voir  qu'il  s'était  établi  entre  ces  hommes 
de  telles  habitudes  de  solidarité  et  de  recommandation 
mutuelle,  qu'il  était  à  peu  près  impossible  qu'un  homme 
de  la  classe  inférieure  obtînt  gain  de  cause  contre  l'un 
d'eux.  De  là  vint  la  nécessité  pour  les  faibles  de  prendre 
l'un  d'eux  pour  patron.  Les  empereurs  l'interdirent, 
mais  en  vain.  Le  pli  était  pris,  et  par  suite  de  causes 
générales  et  persistantes.  Les  Lois  de  Claude  II  et  de 
Dioclétien' n'empêchèrent  pas  l'usage  de  se  continuer  et 
de  s'étendre.  Pour  prendre  un  exemple,  Ammien  nous  dit 

'  Zosime  :  Koar^ri  -r^;  Îm%;  -izo'T^v.i-  a-jTr,  f,  iyfx...  ssï^rava;  -3.1:  toÎ; 
-ri;  T^r  Itûa;  £-apyia;  iOjvouii. 

-  Loi  de  295  au  Code  Justinien.  II,  15,  1  :  Constiluit  diviis  Clandius 
parens  nosler  ul  jaclura  causœ  afficcrenlur  il  qui  sibi  polenliorum  pa- 
Irociiiium  adiocassent. 
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que  ce  même  Pélronius  Probus  défendait  en  justice 
lous  ses  clients,  coupables  ou  non  ;  il  les  soutenait,  qu'ils 
eussent  tort  ou  raison,  dans  tous  leurs  procès'.  Nous 
devinons  sans  peine  (jue  beaucoup  de  plaideurs,  pour 
gagner  leurs  procès,  se  faisaient  tout  exprès  clients  de 
Pétronius  Probus.  Probus  ne  conservait  pas  seulement 
ses  clients  par  son  zèle  à  les  défendre;  il  en  acquérait 
sans  cesse  de  nouveaux,  parce  qu'on  savait  qu'avec  lui 
on  gagnerait  sa  cause.  Quelques  lois,  qui  sont  restées 
nu  Code  Théodosien,  laissent  apercevoir  les  arrange- 
ments qui  se  formaient  entre  ce  client  et  ce  patron. 
Le  procès  portait-il  sur  une  valeur  mobilière,  l'une 
des  deux  parties  réclamait  la  somme  contestée  ou  la 
dette  prétendue  comme  appartenant  à  son  jiatron;  il  la 
«  transférait  à  son  nom'  ».  Le  procès  portait-il  sur  un 
immeuble,  l'une  des  deux  parties  mettait  la  terre  con- 
testée sous  le  nom  d'un  patron"".  Le  résultat  de  ces 
fraudes  était  que  le  client  gagnait  son  procès;  mais  il 
était  aussi  que  le  patron  devenait  propriétaire  légitime 
de  l'objet  contesté,  quitte  à  s'arranger  ensuite  avec  le 
client.  On  ne  saurait  calculer  combien  de  milliers  et 
de  millions  d'hommes  tombèrent  ainsi,  eux  et  leurs 
biens,  dans  une  clientèle  dont  ils  ne  pouvaient  plus  se 
dégager. 

Un  contemporain  de  Théodose  le  Grand,  dans  un  dis- 
cours malheureusement  écrit  du  style  vague  et  fausse- 

'  Ammien,  XXVII,  l\,  3  et  4  :  Ob  junjia  fainiliarum...  nunquam  in- 
nocenlium  per  cupidilntes  inunensas,  itl  mulia  perpdvurenl  impune.,.. 
Si  eorum  quempiam  crimeri  ullum  coinpeicral  adniisisse,  vel  ipsa  repu- 
(jnanle  juslilia,  sine  respeclu  boni  lioncslique  defendebat. 

2  Loi  de  422  au  Code  Tliéodosiea,  11,  15:  Si  cujmcunque  rnodi  caii- 
liones  ad  polentiim  fuerint  ddulx  personas^  dcbili  credilores  jaclura 
mulclenlur.  iN  iERrREiAi  lo  :  Qui  cauliones  exiqendas  potentibus  dederint, 
omne  debilum  perdant. 

'  Loi  de  400,  au  Gode  Thcudoiieii,  II,  1 1,  1.  Voir  Vlnlerprdalio. 
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ment  élégant  des  rhéteurs  de  celle  époque,  Libanius, 
décrit  celle  propension  des  paysans  à  se  donner  des  pa* 
Irons.  «Les  uns  le  font  pour  avoir  un  défenseur  contre 
la  violence.  Les  autres  le  font,  dit-il,  pour  commettre 
eux-mêmes  des  violences  impunément  '.  »  II  semble 
qu'en  justice  le  puissant  personnage  ait  toujours 
raison,  et  que  le  faible  n'ait  jamais  gain  de  cause  que 
par  l'intermédiaire  de  celui  dont  il  se  fait  le  client.  La 
clientèle  devienl  le  prix  dont  toute  chose  se  paye. 

Ce  qui  est  le  plus  curieux  ici,  c'est  que  ce  ne  sont 
pas  les  pauvres  seuls  qui  subissent  le  patronage.  Liba- 
nius laisse  voir  que  beaucoup  de  ces  hommes  étaient 
des  propriétaires \  Il  s'en  fallait  beaucoup  que  la  petite 
propriété  eût  encore  disparu.  Mais,  soit  qu'elle  man- 
quât de  sécurité,  soit  qu'elle  donnât  trop  peu  de  béné- 
fices, les  pelils  paysans  se  laissaient  attirer  par  le  patro- 
nage. Plusieurs  lois  du  Code  Théodosien  constatent  cet 
entraînement,  qu'elles  essayent  d'enrayer.  «  Nous  inter- 
disons aux  agriculteurs,  dit  le  prince,  de  se  mettre  en 
patronage  des  grands"'.  »  Or  les  agriculteurs  dont  il  parle 
sont  des  propriétaires,  car  il  ajoute  qu'il  confisquera 

*  Libanius,  Hïoi  -Ch  -poîTaniôv,  édit.  Reiskc,  f.  II,  p.  501  et  suivantes  : 
Eî(j\  zGjfAai  p.ÊYa),a'.,  -o),Xiov  l/.âjrr)  Ssa-orôjv  aûîat  y.ara-^EJYOU^tv  ZTli  Toù; 
'.op'jy.évo'j;  aTpaTiwTa;,  c'jy  't'va  u.rj  -îOtoci  7.a/.(î);,  iW  ïva  ïywv.  — otsîy. 
Libanius,  qui  parie  dans  un  procès  particulier,  ne  mentionne  que  le  patro- 
nage de  soldats  ;  il  va  sans  dire  que  les  fonctionnaires  civils  faisaient  la 
même  chose  que  les  chefs  militaires  ;  cela  ressort,  au  besoin,  du  Code 
Théodosien,  XI,  24,4  :  Qui  palrocinia  pi\rbcyc  ienlaverit,  cujuslibel  fue- 
l  it  dignilatis,  sivc  inagisti  i  utriusquc  itiilitiiv  sivc  comilis  sive  ex  prccon- 
sulibus  vel  licariis  vel  auguslalibiis  vel  Iribuuis  sive  ex  online  curiali 
vd  cujuslibel  allcrius  dignilalis.  Libanius  ajoute  que  cette  clientèle  se 
pavait  par  une  part  des  produits  du  sol. 

-  Il  ajoute,  d'autre  part,  que  beaucoup  de  colons  se  donnaient  à  un  pro- 
leclcur  pour  se  dispenser  de  paver  les  redevances  à  leur  propriétaire. 
Ibidem,  pages  o07-5'2ô. 

'  Loi  de  570,  au  Code  Théodosien,  XI,  24,  2  :  Abslineanl  patrociniis 
agricoliF....  [Cf.  ici,  p.  102  et  s.] 
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leurs  fonds  déterre'.  Il  les  menace  des  peines  capitales, 
et  il  frappe  le  patron  lui-même  d'une  amende  de 
25  livres  d'or  «  par  chaque  fonds  de  terre  qu'il  aura  pris 
en  patronage^  ».  Celle  dernière  dis{)osition  nous  révèle 
la  nature  de  l'engagement  qui  s'est  forme  entre  les  deux 
hommes:  on  y  voit  que  le  client  n'a  pas  seulement  livré 
sa  personne,  il  a  aussi  livré  sa  lerre  "'. 

Le  désir  de  se  soustraire  au  payement  de  l'impôt  pro- 
duisait les  mêmes  effets.  Nous  ne  voulons  pas  tomber 
dans  les  déclamations  ordinaires  sur  le  poids  des  impôts 
de  l'Empire  romain.  Mais  il  faut  songer  que  la  contri- 
bution foncière  formait  à  cette  époque  la  plus  grande 
partie  de  la  charge  totale  des  contribuables,  les  impôts 
indirects  étant  relativement  fort  légers.  Ce  qui  n'est  pas, 
dans  la  France  actuelle,  la  dixième  partie  des  impôls, 
on  était  alors  la  moitié  ou  les  deux  tiers.  Le  petit  paysan 
avait  donc  bien  plus  encore  qu'aujourd'hui  la  pro|)en- 
sion  à  vouloir  échapper  à  la  contribution  foncière.  Un 
moyen  s'offrait  à  lui,  c'était  de  mettre  sa  terre  sous  le 
nom  d'un  grand.  Dans  les  mains  de  celui-ci  la  terre  ne 
devenait  pas  exempte  des  impôts;  mais  elle  les  payait 
autrement  et  suivant  un  autre  mode  de  perception.  De 
cette  différence  il  résultait  pour  le  champ  livré  au  grand 
propriétaire  un  tel  dégrèvement  de  charges,  que  les 
deux  hommes  pouvaient  trouver  quehjue  profit,  l'un  à 

'  Loi  de  570,  au  Code  Tliéodosion,  XI,  24,  2  :  Non  qtiaiilum  pnlroni 
inscipere  consuerant,  sed  dimidium  /isais  assumai. — Iljidein,  loi  5  :  Si 
qiiis  agricolis  propria  possidenlibus  palrocinium  reperlus  fucrit  niiiiis- 
trare,  propriis  facullaidms  exualur  ;  liis  quoque  agricolis  Icrranim, 
suarum  dispendio  fcriendis  qui  ad  palrocinia  confugerinl. 

*  Ibidem,  loi  2  :  Per  singulos  fundos.  —  Ibidem,  loi  i  :  Quadroginla 
librarum  auri  se  sciai  dispendium  pro  singuloruin  fundorum  pricbilu 
palrocinia  snbiluru}n. 

^  A  eet  ordre  de  fails  se  latliiche  proljablemcnl  ce  que  la  loi  dil  des  cu- 
riales  :  Ad  polenliuin  doinus  confugiunl,  loi  de  002  au  Code  Tliéodosien. 
XII,  1,  50. 
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céder  sa  terre,  l'aulre  à  la  prendre'.  C'est  par  le  patro- 
nage que  ce  transport  s'opérait.  Le  petit  paysan  deman- 
dait au  riche  sénateur  de  recevoir  lui  et  sa  terre  en  sa 
clientèle.  Dès  ce  jour,  en  restant  homme  libre,  il  deve- 
nait client;  en  continuant  à  jouir  de  sa  terre,  il  n'en 
avait  plus  la  pleine  propriété. 

Voilà  le  trait  caractéristique  de  la  clientèle  du  iv*  siècle. 
Du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  que  le  client  soit  un 
riche  ambitieux  comme  ce  Lucianus  dont  nous  avons 
parlé,  qu'il  soit  un  propriétaire  en  procès,  qu'il  soit  un 
petit  paysan  besogneux,  toujours  la  clientèle  entraîne, 
en  môme  temps  que  la  sujétion  de  la  personne,  la 
sujétion  de  la  terre. 

Salvien  explique  assez  clairement  celte  conséquence 
delà  clientèle.  «  Les  petits,  dit-il,  se  donnent  aux  grands, 
ad  tuendum,  pour  avoir  leur  protection';  «  c'est  bien 
là  le  })atronage.  «  Us  se  font  les  sujets  des  riches, 
dcdiiitius  divitnm,  et  se  placent  sous  leur  autorité 
et  sous  leur  [)ouvoir,  in  jus  diiionemque  eorum;  »  c'est 
bien  là  l'assujettissement  de  la  personne.  «  Pour  être 
protégés,  ils  commencent  par  transférer  à  leurs  protec- 
teurs presque  tout  ce  qu'ils  possèdent,  et  leurs  fils  sont 
dépouillés  de  l'héritage^;  »  c'est  bien  ici  l'assujettisse- 
ment de  la  terre,  c'est-à-dire  l'abandon  du  plein  droit 
de  propriété  sur  elle. 

*  Loi  lie  595  au  Code  Tliéodosien,  XI,  2i,  5  :  Quoscunque  vicos  defen- 
sionis  polenlin  publicis  munerihus  conslilerit  obviare.  —  Loi  de  599, 
ibidem,  4  :  Eos  qui  [raudandorum  tributorum  causa  ad  paliocinia  con- 
fugcrint.  —  Cf.  Lihanius,  Flspl  iiov  TtposTaoïôiv,  page  504.  Il  est  fait  allusion 
aux  mêmes  pratiques  dans  une  novellc  de  Majorien,  MI,  éJit.  Uienel, 
p,  515. 

-  Salvien,  De  (jubcrnalionc  Dei,  V,  8,  §  58,  Ilalm,  p.  G2. 

5  Ibidem,  §  59  :  Omncs  là  qui  dcfendi  videnlur,  defensoribus  oinnein 
fere  subslaiitiain  suain  priusquam  defeiulaniur  addicunt,  ac  sic,  ul 
patres  Itahcanl  dcfcnsionem,  pcrdunl  jilii  heredilalcin...  posscssio  ub  his 
reccssit. 
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A  tous  ces  motifs  qui  poussaient  les  hommes  vers  le 
patronage,  ajoutons  encore  celui  qu'indique  saint  Au- 
gustin, parlant  des  plus  pauvres  :  «  Ils  se  mettent  dans 
la  sujétion  des  riches,  afin  d'être  nourris  par  eux'.  » 

Pour  toutes  ces  raisons  la  clientèle  s'étendait  et  peu 
à  peu  s'emparait  de  la  plupart  des  hommes.  La  maison 
d'un  riche  comptait,  outre  la  foule  des  esclaves  et  des 
colons,  un  nomhreux  personnel  de  clients.  Voyez  les 
lettres  de  Symmaque,  contemporain  de  Théodose  et 
d'Honorius.  Comme  il  est  fort  riche  et  qu'il  remplit  les 
plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  il  a  aussi  une  vaste 
clientèle.  Beaucoup  d'hommes,  assurément  libres  de 
naissance,  et  quelques-uns  de  haute  naissance,  sont 
attachés  à  sa  maison  et  en  font  partie\  Rarement  il  les 
appelle  du  nom  de  clients';  plus  souvent  il  les  désigne 
par  les  termes  de  famillarcs  mei\  domestici  mei^, 
«  hommes  de  la  maison  »,  quelquefois  amici''.  Et,  parmi 
eux,  il  en  est  qui  sont  d'un  rang  élevée  Les  expressions 

'  Saint  Augustin,  Cilé  de  Dieu,  U,  20:  Ohscquunlur  divilihus  pau- 
peres  causa  saturilalis. 

-  i^-^mma(\\}c,  Epistolœ,  IX,  \  l  :  Ursum  domui  noslrœ  cum  familia  sua 
obnoxium. 

'  idem,  lit,  76  :  Paregorius  cliens  nosler. 

*  Iilom,  II,  70  ;  V,  82  :  Familiarcs  noûri  ;  VII,  45  :  Familiarihus  meis; 
Vit,  4(S  ;  I\,  18:  Familiales  iwstros  in  Hispaniam  niisimus,  quitus  equo- 
rum  mandavimus  coemptionem. 

5  Idem,  II,  71  :  Cijriaco  domeslieo  meo;  V,  50  :  Domesticos  meos  ; 
IX,  57  :  Ascllus,  doniesticus  mater.  Quelquefois  il  dit:  Hoiniuesmci,  V,  96; 
VI,  12;  VI,  40;  V,  87;  V,  56. 

«  Idem,  IV,  58  :  Gaudeulius  ainicus  meus  in  (iremiiim  pairocinii  lui 
confugil.  —  V,  83  :  Aviicis  7ioslris  negolium  dedimus  ni  in  llispania 
cquos  emerent.  —  IX,  12  :  Quos  equos  amici  mci  in  rem  missi  jusla 
prêta  de  fin  ilione  mercentur.  Une  fois  illes  appelle  fidèles:  Ad  Hispaniam 
ftdetissimos  misi,  IX,  20.  —  Quelquefois  il  di'signe  les  mêmes  hommes 
par  le  mot  cullores,  IX,  57  :  Dignus  est  qui  domus  lux  culloribusinsera- 
iur  ;  V,  50:  Relatnm  in  cullores  tuos  Aurclium  esse  gaudeo  ;  V,  81  : 
Acrio,  honestissimo  viro,  cidlori  tuo. 

'  Par  exemple,  Gaudentius,  qui  est  generis  senatorii,  VII,  45  ;  Âsellus, 
qui  in  urbanis  caslris  militiœ  stipendia  confecil,  IX,  57  ;  un  autre  qui 
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propres  au  patronage  reviennent  sans  cesse  sous  sa 
plume,  parce  que  la  réalité  en  est  dans  ses  habitudes'. 
Sidoine  Apollinaire  atteste  pour  la  Gaule  les  mêmes 
pratiques  de  clientèle.  Il  montre,  d'une  part,  des  clients 
de  bas  étage  qui  entourent  le  maître  et  qui  le  servent*; 
il  montre,  d'autre  part,  des  hommes  d'assez  grande 
famille  qui  se  font  clients  d'un  plus  grand\ 

Ces  usages  et  ces  mœurs  ne  doivent  pas  échapper  à 
l'historien.  Les  écrivains  du  temps  en  parlent  peu,  parce 
que  ce  qui  est  le  plus  dans  les  habitudes  est  ce  dont  les 
écrivains  parlent  le  moins.  Les  lois  ne  les  mentionnent 
que  pour  essayer  de  les  combattre.  Ils  ont  eu  pourtant 
une  action  considérable  sur  la  société  de  cette  époque. 
Ce  sont  eux  ((ui  lui  ont  donné  sa  structure  intime.  En 
apparence,  cette  société  de  l'Empire  romain  était  toute 
monarchique.  Par  le  régime  de  la  grande  propriété  et 
par  la  pratique  du  patronage,  elle  était  tout  aristocra- 
tique. L'homme  libre  avait  pris  insensiblement  l'habi- 
tude de  se  faire  sujet,  non  de  l'Etat,  non  du  prince, 
mais  d'un  autre  homme.  Partout  on  trouvait  le  patron, 

fungitur  mililia  in  scviniis  litterarum,  VII,  124;  et  Diarius  qui  est  un 
professeur  de  médecine  et  qui  pourtant  demande  palrnciiiio  liadi,  III,  57. 

"  Voir  par  exemple  cette  lettre  de  cominendatio  par  laquelle  il  veut  faire 
passer Zénodore  de  sa  maison  danscellede  Vincentiiis  ;  Lettres,  IX,  9  :  Probo 
Iiomines  ad  cUenlclam  luam  pertinere  cupientes.  hleo  amici  met  Zenodori 
laudahUem  vohudatem  commendaiione  non  différa,  euinque  in  domus 
tuce  sncrarinm  tanqunni  mystagoqus  induco.  —  IX,  57  :  Asellus  admis- 
sus  in  clientelam  tuam.  —  I,  95  :  Zenonem  commendare  non  debeo 
fjuem  scio  ad  clientelam  tuam  et  amicitias  pertinere.  —  II.  74  :  Patrocinio 
adminis  lui  pcr  me  traditus  atque  commissus.  —  III,  57  :  Diarius  luo 
patrocinio  Iradi  optavil  ;  fac  igitur  ut  commendatum  tuearis  aiixilio.  — 
Quand  même  plusieurs  de  ces  expressions  seraient  employées  au  sens 
métaphorique,  elles  n'en  indiquent  pas  moins  un  ensemble  d'habitudes. 

-  Sidoine,  Lettres.  IV.  24  :  Pucri  clientesqnc. 

5  Voir,  par  exemple,  Amanfius  qui  se  fait  client  du  comte  de  Marseille, 
Lettres,  A  il.  2.  —  Cf.  III,  4  et  IV,  8  :  Gozolas,  cliens culminis  lui.  —  Cf. 
Vita  S.  Fulgentii  a  discipulo  scripta,  c.  5,  Acla  Sanclorum,  janvier,  I, 
55  :  In  possessione  propria,  nescientibiis  clicntibus,  orabat. 
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le  seigneur;  partout  aussi  le  client.  La  clientèle,  sous 
des  formes  diverses,  embrassait  toutes  les  classes.  Elle 
formait  une  sorte  d'échelle  oîi  les  hommes  se  grou- 
paient hiérarchiquement. 

L'imagination  peut  se  figurer  que  l'autorité  impériale 
eût  été  détruite  par  un  autre  événement  que  l'invasion 
des  Germains,  Le  jour  où  elle  aurait  disparu,  l'institu- 
tion qui  serait  restée  la  plus  forte  pour  gouverner  les 
hommes  aurait  été  le  patronage.  Ce  patronage  ou  cette 
clientèle  aurait  donc  été  le  lien  social,  de  même  que, 
plusieurs  siècles  plus  tard,  quand  l'autorité  des  rois 
s'effaça,  il  ne  se  trouva  que  le  lien  féodal  pour  régir  la 
société.  Le  nouveau  régime  aurait  donc  eu  quelque 
analogie  avec  ce  que  fut  plus  tard  la  féodalité.  La  plus 
grande  différence  aurait  été  que  celte  aristocratie 
n'aurait  pas  eu  un  caractère  militaire.  Car  ce  qui  dis- 
tingue le  plus  le  patronage  romain  de  celui  que  nous 
verrons  dans  la  suite,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  patronage 
guerrier.  Le  patron  ressemble  au  seigneur  et  le  client 
au  vassal  par  plus  d'un  point;  mais  ce  client  n'est  pas 
le  soldat  du  patron.  L'autorité  impériale  a  réservé  pour 
soi  toute  la  force  militaire.  La  noblesse  qu'elle  a  laissée 
se  former  auprès  d'elle  est  une  noblesse  pacifique.  Le 
patrocinium,  la  clienlela,  la  commendatio  n'ont  jus- 
qu'ici rien  de  guerrier. 
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CHAPITRE  X 

Le  patronage  et  la  recommandation  dans  l'État  franc. 

Les  habiludes  de  patronage  ou  de  subordination  per- 
sonnelle existaient  donc  également  chez  les  Gaulois, 
chez  les  Germains,  chez  les  Romains,  Elles  se  continuè- 
rent dans  la  société  mérovingienne.  Elles  furent 
même  en  progrès.  Le  désordre  du  temps  et  l'affaiblis- 
sement de  l'autorité  publique  leur  étaient  favorables. 

Il  y  avait  alors  deux  races  sur  le  sol  de  la  Gaule; 
toutes  les  deux  praliquaient  également  le  patronage.  Il 
'  y  avait  deux  langues;  toutes  les  deux  possédaient  une 
série  de  termes  pour  l'exprimer. 

Dans  la  langue  latine  que  les  populations  continuè- 
rent de  parler,  tous  les  termes  qui  avaient  été  appliqués 
au  patronage,  au  temps  de  l'Empire,  subsistèrent.  Cette 
sorte  de  subordination  personnelle  conserva  le  nom  de 
patrocinium,  terme  qui,  en  latin,  réunissait  les  deux 
idées  de  protection  et  d'autorité.  On  l'appela  aussi  tuitio 
ou  defensio,  mots  anciens  que  la  société  romaine  avait 
appliqués  aux  relations  du  patron  et  du  client. 

Le  terme  clientes  devint  très  rare;  il  l'était  déjà  au 
iv"  siècle.  Le  terme  suscepti,  qui  l'avait  déjà  remplacé, 
continua  d'être  employé.  La  qualification  à'amici  resta 
encore  quelque  temps  en  usage. 

L'acte  par  lequel  l'homme  se  mettait  dans  la  sujétion 
d'un  autre,  continua  de  s'appeler  du  vieux  mot  latin 
commendatio.  L'expression  se  commendare,  qui  avait 
été  usitée  pendant  six  siècles  dans  la  société  romaine, 
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est  également  fréquente  chez  les  Mérovingiens.  L'homme 
en  sujétion  est  souvent  appelé  un  commendatus.  Le 
lien  moral  qui  unit  les  deux  hommes  continua  de 
s'appeler  fidex  ;  si  ce  terme  apparaît  moins  souvent 
qu'au  temps  de  l'Empire,  l'adjectif  fîdelis  devient  de 
plus  en  plus  fréquent. 

La  langue  germanique,  sans  être  aussi  riche  sur  ce 
sujet,  ne  manquait  pourtant  pas  d'expressions  pour 
désigner  des  hahitudes  qui  étaient  aussi  germaines  que 
romaines.  Chez  elle,  cette  sorte  de  sujétion  paraît  s'être 
appelée  mund  :  nous  le  trouvons,  dans  les  textes  méro- 
vingiens, sous  la  forme  de  ?»M?î(/m»i  ou  mundcburdis. 
Ce  n'est  pas  que  ce  terme  eût  le  sens  précis  et  distinct 
de  patronage.  Il  s'appliquait  également  à  l'autorité  du 
père,  à  celle  du  tuteur,  à  celle  du  maître  sur  l'esclave. 
Il  s'est  étendu  naturellement  à  celle  du  protecteur  sur 
le  protégé.  Comme  le  mot  latin  palrocinium,  il  réu- 
nissait en  lui  les  deux  idées  de  protection  et  d'autorité. 

Le  lien  moral,  qui  en  langue  latine  s'appelait  fides, 
s'appela  en  langue  germanique  trmt.  Esse  in  truste  al- 
terius  fut  une  expression  analogue  à  l'ancienne  expres- 
sion esse  in  fide  alterius.  On  forma  de  là  le  mot  «  an- 
trustion  ». 

Protection  entraînait  toujours  subordination.  L'homme 
qui  s'était  placé  dans  ce  lien,  s'appelait  l'homme  de 
l'autre,  homo  alterius,  et  le  terme  homo  présenta  de 
plus  en  plus  à  l'esprit  l'idée  de  sujétion.  Le  terme  ger- 
manique correspondant  fut  leude.  On  dit  indifférem- 
ment «  être  l'homme  d'un  autre  »  ou  «  être  le  leude 
d'un  autre  ».  Le  chef  put  dire  également  «  mes  hommes  « 
ou  «  mes  leudes'  ».  Un  terme  synonyme,  et  qui  paraît 

*  Les  hagiographcs,  qui  se  piquent  d'écrire  en  latin  classique,  tradui- 
sent leudes  par  clienlcs  :  Pippiiiiis  dixil  clicnlihus  qui  sibi  assistebant 
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être  germanique,  fui  celui  de  (jasindi.  Le  mot  vassus 
commence  à  êlre  usité;  mais  il  a  d'abord  une  autre 
signification. 

De  ce  que  nous  trouvons  à  la  fois  des  termes  latins  et 
des  termes  germaniques,  nous  ne  devons  pas  conclure 
que  les  uns  fussent  la  traduction  des  autres.  Nous  ne 
dirons  pas  que  les  hommes  de  race  gauloise  aient  ima- 
giné, après  les  invasions,  les  mois  patrocinium,  tuilio, 
fides,  pour  rendre  le  germanique  mund  ou  trmt;  ils 
avaient  ces  termes  dans  leur  langue  depuis  plusieurs 
siècles,  et  ils  les  appliquaient  au  même  objet.  Nous 
n'irons  pas  supposer  non  plus  que  les  Germains,  au 
contact  des  populations  gauloises,  aient  imaginé  de 
donner  à  leurs  mots  nnind  et  Irmt  une  signification 
nouvelle,  pour  traduire  les  expressions  latines  du  patro- 
nage. L'une  et  l'autre  conjecture  sont  également  inad^ 
missibles.  11  faut  nous  tenir  à  ceci  :  Gaulois  et  Germains, 
connaissant  également  ces  pratiques,  avaient  également 
des  termes  pour  les  exprimer. 

Patronage,  mainbour,  commendation,  fidélité,  truste, 
de  quelque  mot  que  nous  nous  servions,  nous  avons 
sous  les  yeux  un  même  ensemble  d'usages.  Il  s'agit  d'un 
mode  de  subordination  que  les  hommes  connaissaient 
depuis  longtemps,  mais  qu'ils  ont  surtout  pratiqué  du 
vi^  au  vin"'  siècle  de  notre  ère,  et  qui  les  a  conduits  à  la 
féodalité. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  ce  régime  durant  ces 
trois  siècles,  d'une  manière  aussi  complète  que  l'état 
des  documents  le  permettra.  La  première  vérité  qui  s'est 
dégagée  pour  nous  de  l'étude  des  textes  est  que  ce  régime 
n'a  pas  eu  cette  unité  synthétique  que  l'on  se  figure 

{Vita  S.  Rkjoherli,  c.  7);  in  palatii  domesticis  ac  clientibus  (Vila  S. 
Aldrici,  c.  5). 
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d'ordinaire;  il  n'a  pas  eu  non  plus  dès  les  débuts  du 
royaume  franc  le  plein  caractère  et  les  règles  fixes  qu'on 
lui  verra  dans  la  suite.  Se  le  figurer  complet  et  tout 
formé  dès  le  premier  jour  serait  une  grande  erreur.  Il 
faut  donc  renoncer  à  le  définir  par  une  formule  géné- 
rale. Pour  le  comprendre,  il  faut  procéder  par  l'ana- 
lyse, c'est-à-dire  en  étudier  les  faces  diverses,  en  obser- 
ver les  variétés,  en  suivre  les  modifications. 

Le  mode  d'analyse  auquel  nous  avions  songé  d'abord 
est  celui  qui  partagerait  le  sujet  suivant  les  races.  11 
consisterait  à  observer  d'une  part  comment  ce  régime 
du  patronage  ou  de  la  mainbour  a  été  pratiqué  par  les 
hommes  de  naissance  franque,  et  d'autre  part  comment 
il  a  été  pratiqué  par  les  Gallo-Romains.  Mais  ce  procédé 
d'analyse,  si  naturel  qu'il  paraisse,  est  impraticable. 
C'est  que,  si  nous  avons  quelques  textes  où  l'on  peut 
discerner  à  quelle  race  les  personnages  appartiennent, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  textes  cette  distinction 
est  impossible.  La  langue  n'est  pas  un  indice  de  l'une 
ou  de  l'autre  race.  Nos  documents  n'ont  qu'une  langue. 
Il  n'y  avait  aussi  qu'une  seule  langue  officielle,  qu'une 
seule  langue  écrite,  pour  les  deux  races,  et  c'était  le 
latin.  L'emploi  de  quelques  mots  d'origine  germanique 
ne  fournit  aucune  lumière  sur  ce  point  particulier.  Il 
serait  commode  de  pouvoir  dire,  suivant  qu'on  trouve 
dans  un  acte  le  mot  mainbour  ou  le  mot  tuitio,  que 
l'acte  appartient  à  des  hommes  de  naissance  franque  ou 
à  des  hommes  de  race  romaine.  Mais  une  observation 
un  peu  attentive  montre  que  le  Romain  emploie  le  terme 
mundeburdis  et  que  le  Germain  peut  employer  le  terme 
tuitio.  Ce  qui  est  plus  fréquent  encore,  c'est  que  le 
même  homme,  quelle  que  soit  sa  race,  emploie  les  deux 
termes  à  la  fois.  Ainsi,  les  recherches  pour  décomposer 
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le  régime  du  patronage  suivant  les  races  ne  peuvent  pas 
aboutir.  Y  persister  serait  faire  fausse  route. 

Un  meilleur  procédé  d'analyse  consiste  à  diviser  le 
sujet  suivant  les  classes  d'hommes.  C'est  du  moins  le 
seul  que  l'état  des  documents  rende  possible.  Trois 
sortes  d'hommes  ont  exercé  le  patronage  et  ont  groupé 
autour  d'eux  des  «  recommandés  »  ou  des  «  fidèles  ». 
Ces  trois  sortes  d'hommes  sont  :  les  ecclésiastiques,  les 
simples  particuliers,  et  les  rois.  Nous  étudierons  suc- 
cessivement comment  le  patronage  a  été  constitué,  com- 
pris, exeicé  par  les  uns  ou  par  les  autres.  11  importera 
de  chercher  si  le  régime  a  été  exactement  le  môme  dans 
les  trois  cas.  Les  points  communs  et  les  différences 
seront  également  dignes  d'attention. 


CHAPITRE  XI 

De  la  «  commendatio  '  à  l'Ëglise. 

L'Eglise  exerçait-elle  le  patronage,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  subordination  personnelle  se  portait-elle  vers 
des  ecclésiastiques? 

Une  formule,  qui  appartient  au  recueil  de  Sens,  nous 
montre  que  des  hommes  libres  pouvaient  se  placer 
c<  sous  la  mainbour  ou  défense  des  églises  ».  On  sait 
que  le  mot  «  église  »  ainsi  employé  désignait  une  église 
diocésaine  ou  l'évéque  qui  en  était  le  chef  '. 

Dans  un  diplôme  qui  est  l'un  des  j)lus  anciens  qui 

*  Formnlse  Senonicx,  6;  Zeunier,  p.  187-188;  Rozière,  n°  105:  Defen- 
sione  vel  mundeburde  œcclesiarum,  mil  honorum  hominum,  uhicumr;ue 
se  eligere  vohurit,  licentiam  habeai  cd  conquirendum. 


DE  LA  «  C05I5IENDATIO  »  A  L'ÉGLISE. 


253 


nous  soient  parvenus  des  rois  francs',  nous  rencontrons 
cette  ligne  significative  :  «  Ce  monasLèrc  avec  tous  ses 
biens,  tous  ses  homhies,  ses  (jasimli,  ses  amici,  ses  sus- 
cepti^  ».  De  ces  quatre  termes,  le  premier  désigne,  non 
pas  les  moines,  qui  jamais  ne  seraient  qualifiés  Iwmines, 
mais  tous  les  hommes  en  dépendance  du  monastère.  Le 
mot  gasindi  est  le  terme,  d'origine  probablement  ger- 
manique, par  lequel  on  désignait  au  \f  siècle  les  servi- 
teurs libres.  A)iiici  est  l'ancien  nom  romain  des  hommes 
qui  formaient  le  cortège  d'un  grand.  Siiscepti  est  le  mot 
qui  depuis  un  siècle  avait  remplacé  dans  la  langue  celui 
de  clientes'".  Ces  termes  étaient  fort  clairs  par  eux- 
mêmes,  mais  comme  cette  langue  des  actes  se  plaît  aux 
redondances,  l'auteur  du  diplôme  ajoute  encore,  pour 
mieux  appuyer  sa  pensée  :  «  Et  tous  ceux  qui  espèrent 
en  ce  monastère  et  qui  sont  dans  sa  protection \  »  Toute 
celte  série  d'expressions  marque  que  le  monastère  a  des 
sujets.  Et  ce  n'est  pas  de  serfs  qu'il  s'agit.  Ces  expres- 
sions, qui  ne  se  rapportent  jamais  aux  serfs,  sont  celles 
qui  s'appliquent  tout  spécialement  à  la  sujétion  libre  et 
volontaire  qui  se  contracte  par  le  patronage.  Le  mona- 
stère d'Anisola  a  donc  des  sujets  de  celte  sorte,  et  toute 
celte  phrase  implique  que  ces  sujets  font  corps  avec  lui. 
Le  roi  qui  parle  reconnaît  que  le  monastère  et  ses 
clients  ou  sujets  composent  un  groupe  indivisible. 

'  Diplôme  deCliiltleberl  I",iinnée  5iG,  en  faveur  du  monastère  d'Aniso!;), 
dans  le  diocèse  du  Mans.  —  Nous  ne  possédons  pas  l'original  de  ce  di- 
plôme ;  nous  ne  le  connaissons  que  par  une  copie  qui  en  avait  été  Oiile  dans 
le  cartulairc  du  couvent  ;  mais  bréquigny,  Pardessus  et  K.  Perlz  sont  d'ac- 
cord pour  le  ranger  parmi  les  diplômes  vrais.  liréquigny,  n°  2()  ;  Pardessu.';, 
n"  144;  Pcrtz,  n"  4.  [Cf.  plus  loin,  les  notes  du  chapitre  sur  l'iinmwiilé.] 

*  Abbateiiiit  ipsum  moncislerhnnuna  cum  omiiibus  rébus  vcl  lioininibus 
suis,  gasindis,  amicis,  susccplis. 

■>  [Cf.  plus  haut,  p.  258  ] 

♦  Vel  qui  per  ipsuiii  nionaslerium  .'<j:etarc  videiiluv,  vel  tiiide  legiliiiio 
redebit  milio. 
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Deux  formules  du  recueil  de  Marculfe  s'accordent 
avec  ce  diplôme.  Or  ces  formules  devaient  servir  à  un 
grand  nombre  d'actes  particuliers.  Le  fait  marqué  dans 
le  diplôme  d'Anisola  n'est  donc  pas  un  fait  isolé.  L'une 
de  ces  formules  est  à  l'usage  des  évèques*;  l'autre  est  à 
l'usage  commun  des  monastères  et  des  évêques'. 
Toutes  les  deux  monlrenl  que  l'évêque  ou  l'abbé  a 
autour  de  lui  un  groupe  «  de  f/asindi  et  d'amici^  qui 
n'espèrent  qu'en  lui  et  vivent  dans  sa  dépendance  ». 

Nous  avons  à  chercher  d'où  il  venait  qu'un  couvent 
ou  une  église  eût  ainsi  des  sujets.  Nous  n'avons  pas  à 
parler  des  esclaves.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  ici  des 
affranchis  sur  lesquels  pesait  un  patronat  obligatoire, 
Ces  sujets  sont  des  hommes  qui  ont  contracté  le  lien  de 
patronage  et  qui  par  là  se  sont  attachés  personnellement 
àj un  abbé  ou  à  un  évoque. 

Le  premier  cas  qui  se  présentait  était  celui  où  un 
homme  recevait  la  concession  par  bienfait  d'une  terre 
d'église".  Cette  possession,  toujours  révocable,  entraînait 
la  subordination.  C'est  ce  qu'explique  bien  le  troisième 
concile  d'Orléans,  de  538;  en  même  temps  qu'il  recom- 
mande au  nouvel  évèque  de  ne  pas  révoquer  en  bloc 
les  concessions  faites  par  son  prédécesseur,  il  rappelle 

*  Marculfe,  I,  23;  Rozière,  4o5  :  Apostolicom  viiom  illom...  pro 
noslris  utililalibus  ibi  amhvlarc  prccipimus:  idco  jiibemus  lit  omiies 
causas  suas  suisque  amicis  aul  gasindis  seu  undccnnque  ipse  legilimo 
rcdcbil  milio...  oinncs  causas  ejus  aul  amicorum  in  suspenso  rescdant. 

-  Marculfe,  I,  2i;  Rozière,  9  :  Nos  aposlolico  aul  vcncrabilc  (ces  deux, 
([ualificatifs  désignent  toujours,  l'un  un  évèque,  l'autre  un  abbé)  cuin 
omnibus  rcbus  vcl  Itominebus  suis  aul  gasindis  vcl  amicis  scu  undccnnque 
ipse  legilimo  rcddcbil  millio  (nous  expliquerons  plus  loin  cette  expres- 
sion).... Elsi  aliquas  causas  adveisus  euinvelstio  millhio  surre.ieiint.... 

^  Concile  d'Orléans,  541,  c.  5i  :  Quisquis  agellum  ecclesix  in  dieni 
vilœ  siiœ  pro  aliqua  misericordia  ab  episcopo  acceperit  ad  possi- 
dcndum.  —  Concile  de  Lyon,  507,  c.  5  :  Quascunque  munificenlias  c.le- 
ricis  aul  sei  vienlibus  cpiscopus  in  usum  dederil.lCl'.  \).       el  s.] 
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que  les  délenteurs  lui  devront  «  l'obéissance  et  l'attache- 
ment' »  ;  et  il  ajoute  que  «  s'il  y  a  de  leur  part  quelque 
désobéissance  ou  qucbjue  mauvais  vouloir,  l'évèque  est 
lil)re  de  reprendre  la  terre'  ». 

Nous  ne  connaissons  pas  le  détail  de  l'administration 
des  biens  d'église  à  cette  époque.  Faute  de  documents, 
nous  ignorons  s'il  y  avait  une  formalité  pour  marquer 
extérieurement  cette  entrée  «  en  obéissance  ».  Nous  ne 
savons  pas  si  l'acte  de  commendalio  claïi  nécessaire  pour 
obtenir  ces  terres  d'église.  Cette  règle  ne  se  trouve  men- 
tionnée, à  notre  connaissance,  que  dans  la  Loi  des 
Wisigolhs.  Ce  code,  qui  a  élé  rédigé  sous  l'inlluence  de 
l'Eglise,  signale  des  hommes  qui  se  sont  commcndcs, 
ou  que  leurs  parents  ont  commendés  à  une  église,  afin 
qu'ils  possèdent  une  terre  de  cette  église.  Le  môme 
article  de  loi  marque  que  ces  hommes  doivent  «  le 
service  h  l'église  dont  ils  tiennent  la  terre  »,  et  que  si 
leur  service  cesse,  la  terre  leur  est  aussitôt  enlevée^  Il 
y  avait  assez  d'accord  et  d'unité  dans  les  pratiques  de 
l'Eglise  pour  qu'on  puisse  admettre  que  cet  usage  de 
la  commendatio,  en  vigueur  dans  l'Eglise  d'Espagne, 
n'était  pas  inconnu  dans  l'Eglise  de  Gaule.  Il  arrivait 
sans  doute  assez  souvent  que,  sous  une  forme  quelcon- 
que, un  homme  se  «  commendàt  »  à  l'évèque,  c'est-à- 
dire  se  mît  en  sa  main  et  en  son  patronage,  pour  obtenir 
la  jouissance  d'une  terre*. 

'  Concile  d'Orléans,  558,  c.  17  :  Ul  ohedienliam  cl  offeclum  cpiscopo 
prxheant. 

-  Iltideni  :  Si  inohed'tenlia  vel  contumacia  accipienlis  in  aliqtio 
exslileril,  culpa  nçpiila,  in  arhilrio  sit  {cpiscopi)  ulrum  vel  qualiler 
(Jcbcal  revocari.  Sinnond,  Concilia,  I,  253. 

^  Lex  WisiyoUioriim,  V,  i,  4  :  Qui  ftlios  sitos  in  obsetpiiiun  ecclesiiv 
conimcndaverinl  cl  lenas  ecclesix  posscderint....  Si  de  servilio  ecclesia', 
aijus  Icrram  possidcnl,  disccsserinf,  slatiin  ierrani  aniilUint. 

*  La  trace  de  ccl  usage  nie  jiaïaîl  s'être  couservéd  dans  l'expression 
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L'acte  inverse  a  été  peut-être  plus  fréquent.  C'était  un 
propriétaire  qui,  en  vue  de  quelque  intérêt,  «  commen- 
dait  M  sa  terre  à  une  église.  Nous  avons  déjà  rencontré 
cette  pratique  sous  l'Empire  romain.  Un  paragraphe 
d'une  loi  de  415  laisse  voir  que  beaucoup  de  terres 
arrivaient  de  cette  façon  aux  mains  de  l'Eglise'.  Ce 
que  le  gouvernement  impérial  interdisait  encore  aux 
laïques,  il  ne  pouvait  plus  l'interdire  aux  évêques. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  pratique  aurait  disparu 
à  la  chute  de  l'Empire  romain.  Les  invasions  ne  pou- 
vaient que  la  fortifier.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Benoît  rapporte  qu'un  petit  paysan,  assailli  par  un  Goth 
qui  voulait  le  dépouiller  de  ses  biens,  lui  dit  pour  l'ar- 
rêter qu'il  avait  «  commendé  »  ses  biens  à  Benoît,  abbé 
du  mont  Cassin'.  Or  l'anecdote  est  racontée  de  telle 
façon  qu'elle  implique  que  le  Goth  comprit  ce  que  lui 
disait  l'Italien,  que  le  fait  ne  lui  parut  ni  étrange  ni 
anormal,  qu'il  respecta  les  biens  ainsi  «  commendés  » 
à  un  monastère,  et  que  le  petit  paysan  italien  avait 
trouvé  le  meilleur  moyen  de  vivre  en  paix  sur  ses 
champs.  Le  patronage  d'église,  qui  avait  été  sous  l'Em- 
pire un  moyen  d'échapper  à  l'impôt,  devint  dans  les 
invasions  un  refuge  contre  la  violence. 

epislola  conimendalilia,  par  laquelle  une  leirc  d'église  était  concédée  en 
précaire  [Cf.  p.  137,  n.  2].  lime  semble  que  cette  expression  ne  serait  pas 
entrée  clans  la  langue  courante  si  l'usage  de  la  coinmcmialio  n'avait 
pas  élé  assez  général;  Biguoiiianœ,  22;  Mciheliana',  G,  8,  55,  57. 

•  Code  Tliéodosien,  XI,  24,  6.  Cf.  le  commentaire  de  Godefroi,  édit. 
Ritter,  t.  IV,  p.  100.  [Cf.  plus  haut,  p.  101.] 

-  Yila  S.  Beitedicii  a  Grcgovio  Maijno  scripla,  dans  les  Acla  Sanctoruin 
ordinis  Dcnedidi,  I,  25,  c.  51  :  Golhonim  quidam,  ToULt  régis  ienipnri- 
bus...  in  rapinani  rernm  inhians,  duin  (juemilam  rusiitum  tormenlis 
affligerel...  rusiicus  sese  res  suas  Dencdiclo  commendassc  prol'cssis 

est  Hoc  a  lorqucnlc  crcdilur,  suspcnsa  inlcrim  cruddilale  Cessavil 

rusticum  lormcnlis  afflujerc...  ut  guis  essd  Benediclus,  qui  cjus  rcs 
suscepeval,  demonstraret  ...  Rusiicus  du.iit  ad  monasleiium . 
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Regardez  dans  les  lettres  de  Grégoire  le  Grand  les 
habitudes  de  cette  époque.  Grégoire  est  un  Uomain  et 
est  un  chef  d'église.  Chez  lui,  tout  est  romain  ou  est 
ecclésiastique.  —  Or  il  mentionne  très  fréquemment 
la  commendatio  à  l'Église  et  le  patronage  ou  tuitio  qui 
en  est  la  conséquence.  Il  rapporte,  par  exem})le,  qu'un 
certain  Donatus,  se  disant  en  butte  à  des  violences  de 
plusieurs  sortes,  a  adressé  une  demande  pour  obtenir 
ce  la  protection  «  de  son  église,  et  il  enjoint  à  son 
agent  en  Campanie  de  le  prendre  «  en  défense*  ».  Remar- 
quons que  Grégoire  le  Grand  n'agit  pas  ici  comme  auto- 
rité publique.  Il  n'est  en  aucune  façon  un  souverain. 
Mais  son  église  est  riche,  influente,  puissante  ;  un  homme 
lui  demande  sa  protection  et  l'obtient;  c'est  de  patro- 
nage privé  qu'il  s'agit.  Ailleurs  il  parle  d'une  veuve  qui 
«  s'est  commendée  »  à  l'Eglise;  cela  signifie,  au  sens 
propre  du  mot  commendare,  qu'elle  s'est  mise  aux 
mains  de  l'Eglise,  pour  avoir  ce  sa  protection^  ».  11 
mentionne  un  certain  Luminosus  qui  (c  affirme  qu'il 
s'est  fait  le  serviteur  de  l'église  de  Sainte-Marie  »  et  qui 
a  droit  en  conséquence  à  être  soutenu  «  par  la  protec- 
tion ecclésiastique"  «.  Ici  c'est  le  marchand  Libératus  qui 
«  s'est  commendé  à  l'église  de  Rome  »;  c'est  pour  cela 
apparemment  qu'il  vil  sur  un  domaine  de  cette  église, 
et  qu'il  reçoit  d'elle  une  petite  pension  alimentaire*. 

*  Grégoire  le  Grand,  Lellres,  IX,  19  :  Donalus,  diversts  oppvessionibus 

se  (jravari  commemorans,  ecclesiastica  tuilionc  pctiit  fulciri   Ideo 

m(indamu&  lU  eitin  defcndas. 

-    Ibulein,  XII,  15  :  Se  tuilioni  ecclesiaslicx  commcndavit.  —  Cf. 
13  :  Nostfœ  tuilioni  se  commisit. 

3  Ibidem,  XII,  42  :  Quia  servum  Scnictip MariK  se  esse  asseril,  necesse 
est  ut  ecclesiastica  luilioiie  vallelur. 

*  Ibidem,  I,  44  :  Libciato  negolialori  qui  se  ecclesix  commcndavit . 
qui  habitat  in  massa  Cinciana,  annuam  contincntiam  a  te  volumus  fieri, 
cujus  conlinentix  summum  ipsc  œslima. 

17 


258 


LES  OUIGI.NES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


Ailleurs,  c'est  un  riche  propriétaire,  nommé  Romanus, 
qui  (c  a  commendé  ses  propriétés  et  ses  hommes  à 
l'Église  w,  et  le  pape  écrit  à  l'un  de  ses  agents  de 
«  prendre  en  sa  protection  »  ces  lerres  et  ces  hommes 
et  de  les  défendi'c  avec  zèle  dans  tous  les  procès  qui 
surgissent  ou  pourront  surgir'.  Ce  dernier  exemple 
nous  montre  que  les  plus  grands  personnages,  aussi 
bien  que  les  plus  petits,  pouvaient  faire  l'acte  de  com- 
mendatio  et  se  placer  en  protection  d'une  église*. 

Ces  usages  ne  sont  pas  propres  à  l'Eglise  romaine. 
Grégoire  écrit  qu'une  veuve  a  demandé  la  protection 
de  l'église  de  Ravenne  et  «  s'est  commendée  »  à  elle''. 
Un  riche  propriétaire  a  de  même  «  commendé  »  à  un 
évéque  «  ses  terres  et  ses  hommes  »,  et  le  pape  engage 
l'évêque  à  prendre  «  terres  et  hommes  »  sous  sa  pro- 
tection et  à  les  préserver  de  toute  injure\  A'ous  vou- 
drions savoir  si  cetle  commcndalio  avait  des  formes 
arrêtées  et  si  les  obligations  qu'elle  entraînait  étaient 
bien  nettement  définies.  On  en  peut  douter.  Grégoire 
écrit  à  des  hommes  qui  le  comprennent  ;  il  ne  leur 
donne  pas  les  explications  que  nous  souhaiterions 
d'avoir  '. 

*  Grégoire  le  Grand,  Lctlre.i,  XII,  7)1  :  Filins  nosler  Romanus  posses- 
siones  suas  et  homines  qui  inillissuntparlibus  (c'est-à-dire  en  Campanie) 
veslrw  voluit  e.rperieitii;v  commemlari.  Ilac  vobis  prwceptione  mandamus 
ul  possessiotics  liominesquc  ipsius  servata  a'quilale  tuci  i  non  clesinatis, 
alquc  ila  in  omnibus  causis  uUlilalibusque  ipsius  concurrere  studealis 
quatenus  ille  se  hac  adjuium  connnendalione  cognoscat. 

-  Ce  Roniaiiiis  est  un  liant  fonctionnaire  de  rEin|)ire  ;  ancien  préteur,  il 
a  le  titre  de  gloriosus. 

^  Grégoire  le  Grand,  Lellres,  VllI,  20  :  Mulier  vobis peliil  commcndari, 
vos  hortamur  ut  ei  luilionL-m  impendalis. 

*  Ihideni,  X.  58  :  Homines  suos  et  jiossessiones  episcopo  voluit  corn- 
mendari. . . .  Vos  adhorlamur  ut  possessiones  cjus  hominesquc  lucri  debeatis 
nec  eos  a  quibuslibel  vcxari  pcdiamini. 

^  11  faut,  d'autre  part,  faire  attention  que  les  mots  commendare,  patro- 
cinium,  tueri,  et  expressions  semblables,  sont  souvent  employés  au  sens 
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Pour  les  églises  de  la  Gaule,  les  documents  sont  plus 
vagues  encore.  Une  chronique  dit,  à  la  vérité,  que 
lorsque  fut  fondé  le  monastère  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon,  au  vi"  siècle,  «  les  hommes  libres  des  environs 
se  remirent,  eux  el  leurs  biens,  au  patronage  du 
saint'  ».  Mais  celte  chronique  n'a  été  écrite  qu'au 
xi"  siècle,  el  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que 
l'usage  qu'elle  signale  ici  se  rapporte  plutôt  au  vi"  ou 
au  vu"  siècle  qu'au  temps  où  elle  a  été  écrite.  Elle 
ajoute  que  ces  hommes  s'engagèrent  à  payer  un  cens 
annuel  sur  l'aulel  du  saint,  et  que  ce  cens  avait 
été  volontairement  établi  par  eux  \  Ainsi  la  pro- 
tection ecclésiastique  avait  assez  de  valeur  pour  être 
achetée. 

Une  trace  de  ces  usages  se  trouve  pcut-ôlre  dans  les 
formules  d'Anjou  et  de  Tours.  Un  acte  de  vente  est 
ainsi  rédigé  :  «  Je  déclare  avoir  vendu  tel  champ,  de 
telle  étendue,  et  qui  est  situé  sur  le  territoire  de  tel  saint, 
dans  telle  villa,  tenant  par  les  côtés  à  tel  et  à  tel;  je  l'ai 
vendu  pour  tel  prix  convenu  avec  l'acquéreur;  el  à 
|)artir  d'aujourd'hui  l'acquéreur  pourra  faire  de  ce 
champ  tout  ce  qu'il  voudra,  sans  préjudice  des  droits 
du  saint,  à  qui  est  la  terre.  Aucun  de  mes  hériliers,  ni 
aucune  auti'e  personne,  ne  pouri-a  agir  contre  le  pré- 
sent acte  de  vente,  sous  peine  d'avoir  à  payer  comme 
amende,  moitié  à  l'acquéreur,  moitié  à  l'agent  du  saint, 
le  double  du  prix  ci-dessus  énoncé.  Que  cette  vente  et 

figuré,  ils  ne  désignent  alors  qu'une  simple  recommandation  au  sens 
moderne  ;  parfois  même  ils  ne  sont  que  des  termes  de  politesse. 

'  Cliioiiicon  S.  Benhjni,  Bouquet,  111,  p.  469;  édit.  Jos.  Gariiier,  |).  52  : 
Liheri  liomines  ibidem  conniianentes  se  el  sua  commiserunl  palrocinio 
Sancli  Beniqni. 

-  lljidcm  :  Annis  singulis  persolvebditl  ad  cjus  allare  ccHsi:m  a  semet 
constiliilitm. 
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l'expression  de  ma  volonté  aient  un  plein  effet  à  tou- 
jours '.  w 

Ce  qui  est  particulièrement  digne  d'attention  ici, 
c'est  d'abord  que  le  champ  vendu  soit  déclaré  «  situé 
sur  le  territoire  du  saint^  »  ;  c'est  ensuite  et  surtout 
qu'il  soit  dit  «  que  cette  terre  est  au  saint,  et  qu'on  ne 
portera  aucune  atteinte  à  son  droit^  ».  On  voit  tout  de 
suite  que  par  l'expression  «  le  saint  »  il  faut  entendre 
le  monastère  ou  l'église  à  laquelle  le  saint  préside.  Mais 
la  difficulté  est  d'expliquer  comment  il  se  peut  qu'un 
particulier  vende  une  terre  dont  la  propriété  appartien- 
drait à  une  église  ou  à  un  couvent. 

Cette  circonstance  n'est  pas  un  fait  isolé  ;  on  la  re- 
trouve dans  le  formulaire  de  Tours.  Ici  encore, un  homme, 
qui  parle  comme  un  véritable  propriétaire,  vend  une 
vigne  ou  un  champ  qu'il  déclare  être  sa  propriété,  juris 
mei;  il  en  reçoit  un  prix  convenu  entre  l'acquéreur  et 
lui;  il  transporte  à  l'acquéreur  «  son  plein  droit  de  dis- 
poser de  la  chose  »  ;  et  cependant  il  ajoute  ces  mots  : 
ce  Réserve  faite  des  droits  du  saint  »,  s((ho  jure  samti\ 

La  même  réserve  se  rencontré  encore  dans  le  for- 
mulaire d'Anjou,  dans  un  acte  de  donation  entre  vifs% 
dans  un  acte  d'échange  de  terres  %  dans  une  constilulion 
de  dot',  dans  une  donation  à  un  fils*.  On  la  reconnaît 
encore,  bien  qu'en  traits  moins  nets,  dans  un  acte 
d'engagement'  et  dans  un  acte  de  servitude  volon- 

'  Andegavenses,  21  ;  Rozière,  280. 
-  El  est  super  lerralurio  soncli  illius. 
5  Ahsque prejudicium  sancli  illius,  cuj us  terre  esse  videtur. 
•*  Turonenses,  8  ;  Rozière,  279. 
Andegavenses,  1  c  :  Salri  jure  saneti  illius,  cujus  terre  cssc  vi  lclur. 

*  Ibidem,  8  :  Ahsque  prejudicium  saneti  illius. 
'  Ibidem,  40  ;  Rozière,  227. 

*  Ibidem,  58;  idem,  558. 

*  Ibidem,  22;  idem,  575. 
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taire'.  Enfin  on  en  reconnaît  l'analogue  dans  deux 
autres  actes  des  formulaires  d'Anjou  et  de  Tours,  avec 
cette  différence  que  la  même  réserve,  au  lieu  de  s'ap- 
pliquer à  un  saint,  s'applique  à  un  laïque  ^ 

L'explication  de  cela  est  difficile^  La  seule  (|ui  ait  élé 
sérieusement  tentée  est  celle  de  M.  Brunner.  Ce  savant 
pense  qu'il  s'agit  ici  de  terres  louées  par  bail  perpétuel; 
l'Eglise  en  serait  le  vrai  propriétaire;  mais  le  fermier 
aurait  la  faculté  de  ti-ansmettre  sa  ferme  par  vente  ou 
donation  \  J'éprouve  bien  des  scrupules  à  admettre 
celle  théorie.  Aucune  des  dix  formules  que  nous  venons 
de  voir  ne  contient  un  seul  mot  qui  fasse  allusion  à 
une  location,  ni  qui  mentionne  le  payement  d'un  cens. 
Que  l'on  compare  ces  actes  à  tous  les  autres  actes  par 
lesquels  des  hommes,  évidemment  propriétaires,  ven- 
dent, donnent  ou  échangent  leur  terre,  on  remarquera 
que  le  style  est  exactement  le  même,  que  ce  sont  les 
mêmes  termes,  que  tous  ces  actes  impliquent  mômes 
effets,  que  le  plein  droit  de  propriété  y  est  exprimé  avec 
la  même  énergie.  Il  n'y  a  aucune  apparence  que  l'homme 
qui  parle  dans  ces  formules  soit  un  simple  fermier.  11 
a  le  ton  d'un  propriétaire,  et  son  acte  est  un  vrai  trans- 
port de  propriété ^ 

'  Andegavenses,  25;  Uozii-re,  4G. 

*  Ibidem,  57;  idem,  171  :  Super  lerralurio  vir  inlusler  illo;  Titro- 
nenscs,  42  :  Salvo  jure  ipsius  lerrw. 

3  Cf.  Waitz,  II,  l',  p.  291,  .V  édit. 

*  II.  Brunner,  Die  Erbaclil  der  Formchammluiicjen  von  Angers,  d;ins 
la  Zeitschrifl  der  Savigny  Sliftung,  1884.  —  Voir  aussi  Loning,  Ge- 
scliiclite  des  Kirckenreclils,  I.  Il,  p.  710.  Cf.  ITsiiuMn,  dans  la  Revue  histo- 
rique de  Droit,  mars  1885. 

5  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  do  fond  îi  faire  sur  la  rubrique 
du  n°  4  des  Andegavenses  :  Hoc  est  vindicio  de  terra  conducla.  On  sait 
que  les  rubriques  n'ont  pas  d'authenticité  ;  Waitz  et  Zeurner  pensent 
que  le  mot  conducla  est  une  faule  du  copiste.  —  M.  lîrunner  présente 
aussi,  sur  la  manière  dont  les  fundi  perpeiuarii  .seraient  passés  des  cités 
aux  églises,  une  théorie  bien  conjecturale. 
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Si  l'on  observe  ces  formules  avec  attention,  et  sans  y 
rien  ajouter,  on  y  reconnaît  deux  propriétaires,  l'homme 
qui  vend  la  terre  et  le  saint  à  qui  il  est  dit  qu'elle 
appartient.  On  y  remarque  aussi  que,  des  deux,  c'est 
bien  le  vendeur  qui  fait  le  plus  complètement  acte  de 
propriétaire;  il  vend,  en  effet,  sa  terre,  sans  que  l'église 
ou  le  couvent  intervienne.  11  n'a  pas  demandé  une 
autorisation  de  vendre  ;  une  telle  autorisation  n'est 
payée  par  aucun  laufJemium;  on  ne  voit  même  pas  que 
l'évêquc  ou  l'abbé  ait  été  consulté.  Leur  présence  n'est 
pas  signalée;  ils  ne  ratifient  pas  la  vente;  ils  n'ont  pas 
eu  à  l'approuver.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  agi 
seuls,  spontanément,  librement;  le  prix  n'a  été  débattu 
qu'entre  eux,  et  de  leur  accord  sort  un  plein  et  perpé- 
tuel effet.  Seulement,  le  vendeur  insère  dans  le  libellé 
de  l'acte  quelques  mots  par  lesquels  il  marque  qu'il 
existe  au-dessus  de  lui  un  autre  propriétaire  qui  est 
le  saint.  Par-dessus  son  droit,  il  place  un  domaine 
éminent,  qui  d'ailleurs  ne  le  gêne  nullement  dans  ses 
transactions. 

Ces  remarques  nous  induisent  à  penser  que  ces 
terres  ont  été  seulement  «  commendées  »  à  l'église  et 
placées  sous  sa  protection.  Une  affirmation  absolue 
serait  téméraire  en  présence  de  documents  qui  se  ré- 
duisent à  trois  ou  quatre  mots.  Mais  cette  explication 
nous  paraît  celle  qui  se  concilie  le  mieux  avec  l'ensemble 
des  textes.  Elle  rend  compte  de  l'apparente  contradic- 
tion entre  cet  bomme  qui  déclare  que  sa  terre  appar- 
tient à  l'église,  et  ce  même  homme  qui  dispose  d'elle 
comme  ferait  un  vrai  propriétaire.  Il  l'avait  été  complè- 
tement et  il  n'a  pas  renoncé  à  l'être  le  jour  où  il  s'est 
mis  sous  la  protection  du  saint,  lui  et  sa  terre,  pour 
éviter  quelque  violence;  il  a  placé  sa  terre  sous  le  nom 
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du  saint,  ou,  suivant  l'expression  romaine,  il  a  écrit  le 
nom  du  saint  sur  sa  terre;  mais  il  n'a  cédé  ainsi  que  le 
domaine  éminent  et  il  a  conservé  le  droit  de  disposer  de 
son  bien.  L'église  a-t-elle  mis  un  prix  à  sa  protection? 
Se  contenle-t-elle  de  la  reconnaissance  de  son  droit  à 
chaque  mutation?  On  le  croirait  d'après  nos  formules. 
Mais  il  se  peut  bien  que  des  conditions,  telles  qu'un 
léger  don  annuel,  aient  été  sous-entendues.  Ce  qui 
ressort  surtout  de  l'une  de  ces  formules,  c'est  que 
l'église  exercerait  un  certain  droit  de  justice  sur  les 
biens  dont  elle  est  déclarée  propriétaire.  On  remarque 
qu'en  cas  de  contestation  au  sujet  de  ces  terres,  la 
partie  de  l'amende  qui  d'ordinaire  est  payée  au  fisc 
est  payée  ici  à  l'église'.  Il  y  a  donc  pour  cette  terre  et 
pour  cet  homme  une  certaine  sorte  de  sujétion,  de 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  dire  si  elle  fut  très  douce 
ou  rigoureuse. 

Quelques  autres  documents  laissent  voir  que  l'usage 
romain  de  la  commendatio  se  continua  au  profit  des 
églises.  Le  propriétaire  d'un  domaine  situé  dans  le 
diocèse  de  Cahors  écrit  à  révè({ue  de  ce  diocèse  :  «  Je 
vous  prie  de  prendre  en  votre  défense  ce  domaine  et  les 
hommes  qui  y  habitent;  daignez  les  avoir  comme  reçus 
et  commendés;  traitez- les  comme  vous  appartenant  en 
propre'.  »  Un  autre  personnage  écrit  au  même  évêque  : 

*  Anclegavenses,  21  :  Si  ftieril  ego  ipsi  aut  aliquis  de  hereilibus  meis 
vel  qnnlibet  exlranea  pcrsoiia,  qui  contra  hanc  vindicionc  agere  conaverit, 

infcril  inler  lihi  et  ageiile  sancli  illius,  duplel   • —  Diins  les  autres 

formules  analogues,  on  écrivait  :  Inférât  inter  lihi  cl  fisco  (Andegavcnses, 
2,  5,  19,  27;  Marculfe,  11,  11  ;  Bituricenses,  15;  Senoniae,  h,  6,  H, 
14,  23,  25;  Merl.eliamr,  0,  10).  — 'Dans  une  autre  formule  d'Anjou, 
n°  50,  un  jugement  sur  une  question  (1(>  propriété  foncière  est  rendu 
par  l'abbé. 

-  Epistola  ad  Desideriuin,  dans  Bouquet,  IV,  44:  Ut  villam  Cvrti- 
cellam  et  homines  ibi  consialentes  sub  ve.stra  dcfcnsione  tanquam  pro- 
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«  Je  VOUS  commende  ces  biens  et  veux  que  les  hommes 
qui  y  habitent  soient  commendés  en  vos  mains'.  » 

Ce  qui  est  fréquent  aussi  chez  les  hagiographes  du 
temps,  c'est  qu'un  jeune  homme,  destiné  à  la  carrière 
de  l'Eglise,  soit  remis  aux  mains  d'un  évèque  par  un 
acte  que  la  langue  appelle  commendatio^ .  Sans  doute  il 
s'agit  ici  d'un  patronage  d'une  nature  particulière;  le 
patron  a  surtout  le  devoir  d'instruire  et  de  préparer  au 
sacerdoce;  le  protégé  est  surtout  un  disciple. 

Yoici  ailleurs  un  patronage  d'une  autre  sorte.  Con- 
tran Boson  est  poursuivi  par  deux  rois  francs  comme 
coupable  de  meurtre;  l'évèque  de  Verdun  le  prend  sous 
sa  protection.  Or  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  digne  de  re- 
marque, ce  n'est  pas  le  fait  lui-même,  ce  sont  les 
expressions  dont  se  sert  Grégoire  de  Tours;  il  dit  que 
«  l'évèque  reçoit  l'homme  en  sa  foi^  »,  ce  qui  veut  dire 
aussi  qu'il  «  l'a  en  sa  main  et  puissance*  »;  comme 
patron,  il  doit  surtout  le  soustraire  à  la  violence;  il 
devrait  même  le  défendre  au  tribunal  du  roi". 

priant  familiam  dignelis  hahere  receptoset  commendatos.  —  Est-ce  bien 
ici  une  ■véritable  commcndalio  dans  le  sens  rigoureux  de  l'acte  ?  On  en 
peut  douter,  parce  que  c'est  un  évèque,  Rauracus  de  Nevers.  qui  parle  à 
un  autre  évèque.  Mais,  quand  même  il  ne  parlerait  qu'au  figuré,  il  reste 
toujours  qu'il  emploie  des  expressions  courantes,  et  ces  expressions 
révèlent  un  usage. 

'  Epistola  ad  Desideyium^  IV,  48  :  Hxc  vobis  commendnmns  ul  oiniies 
qui  ibi  manent  .tint  vobis  commendali. 

-  Exemple  :  Bouquet,  VHa  S.  Allaite,  c.  \,  Patrnlogie,  t.  LXXXVII,  col. 
1055  :  Arigio  ponlifici  a  genitore  comineiidatm  est.  La  suite  du  récit 
marque  qu'il  y  avait  un  groupe  de  jeunes  gens,  sodales,  ainsi  commendés 
à  l'évèque.  —  Vila  S.  Lanlberli,  5;  Acta  Sanclorum  ordinis  Bene- 
dicti,  III,  1  :  Paler  cjus  commendavit  eum  siipradicto  aiilisliii  divinis 
dogmalibiis  erudiendtim. 

">  Grégoire  de  Tours,  Hisioria  Francorum,  IX,  10  :  Eum  sua  in  fide 
susciperat.  C'est  l'ancienne  expression  romaine;  peut-être  aussi  traduit- 
elle  une  expression  franque. 

*  Rapprochez  le  chapitre  8,  oîi  il  écrit  que  le  roi  posuit  eum  in  manu 
episcopi,  en  disant  :  Sit  pênes  te,  sacevdos. 

^  Cela  ressort  de  cette  observation  de  Grégoire  de  Tours  :  l'ontifex 
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Dans  un  autre  récit,  Grégoire  d(>  Tours  montre  que 
l'évèque  de  Rouen,  Praîtexlatus,  avait  autour  de  lui  un 
groupe  de  «  fidèles  ».  Ce  qui  frappe  ici,  c'est  que  ces 
fidèles  sont  très  nettement  distingués  des  clercs.  «  L'é- 
vèque, ayant  été  frappé  d'un  coup  mortel,  appela  à  son 
secours  les  clercs  qui  l'entouraient;  mais  aucun  d'eux 
n'osa  s'ap|)rocher  de  lui;  ce  fut  par  les  mains  de  ses 
fidèles  qu'il  fut  ramené  à  sa  maison*.  »  L'évèque  du 
Mans,  Bertramn,  avait  aussi  autour  de  lui  quelques 
hommes  qu'il  appelle  ses  «  amis  »  ou  ses  «  fidèles'  ». 
Il  les  «  nourrit  »,  c'est-à-dire  pourvoit  à  tous  leurs 
besoins;  eux,  le  «  servent  »  et  servent  aussi  son  église. 

Tous  ces  traits,  épars  dans  les  documents,  ne  nous 
donnent  pas  une  idée  aussi  nette  que  nous  le  souhaite- 
rions du  patronage  d'Eglise.  Nous  ne  saisissons  clai- 
rement ni  les  conditions  suivant  lesquelles  il  se  con- 
tractait, ni  les  obligations  qu'il  entraînait  pour  les 

non  adfuit,  quia  conveneral  [regibus)  ut  absque  ullius  defcnsionc  rccji 
pra'seniardur  ni  non  excusarelur  a  sacerdole. 

'  Grégoire  de  Tours,  VIII,  ôl  :  Ille  vero  vocem  emitlens  ul  clcrici  qui 
adercint  adjuvarent,  nullius  ope  de  tanlis  adslanlibus  est  ad  juins.... 
In  cubiculo  suo  inter  marins  jidelium  deporlalus  cl  in  suo  leclulo 
collocatus  est.  —  Haj)|)rochez  de  cela  l'expression  cc«/i7o4-  suos,  que  je  n'ai 
trouvée  employée  qu'une  fois,  et  dont  le  sens  n'est  pas  tout  à  fait  net, 
mais  qui  paraît  impliquer  la  même  idée  que  le  mot  fidèles.  Un  person- 
nage dit  à  un  évèque  :  Transmille  ahbales  et  credilus  luos;  idem,  W,  10. 
Littéralement,  ce  sont  les  hommes  en  qui  Ton  a  confiance;  Vil,  40  [In 
(jloria  marlijrum,  711;  Vila  Eligii,  II,  74  :  Misit  solidos  per  eredilam 
personam.  [Dans  le  Liber  in  (jloria  confessorum,  G2,  le  mot  credilus 
semhie  bien  correspondre  à  fidelis  :  Per  hominem  crcdilum  direijil 
cclxsix.] 

-  Teslamcnlum  Berlramni,  Pardessus,  n°  250,  p.  210-212  :  Fidelis- 
simis  meis  Waruehario  et  Walconi,  quia  milii  fideliler  ab  adolescenlia 
eorum  vel  sanctœ  cum  intégra  fuie  deservisse  noscunlur.  —  Quidqnid  fidcli 
noslro  Cherulfo  dedimus .  —  Fidelissimo  amico  meo  Ctiadeleno.  — 
Fideti  meo  Berloleno.  —  Rogo  atque  jubeo  ni  quanlicunque  amici  mei 
vel  fidèles  serrientes  fuerinl,  semper  memores  sint  nulrilurx  meiv. 
— •  .idjuro  Cabimoaldum  episcopum  ul  semper  memor  sil  nulrilurx  mex 
vel  patrocinii  Sancli  Pelri. 
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deux  parties.  Peut-être  n'y  avait-il  pas  de  règles,  ou 
ces  règles  variaient-elles  suivant  la  volonté  ou  la  situa- 
tion sociale  des  personnes.  Rien  d'arrêté  ni  de  constant 
en  des  matières  dont  ne  s'occupait  ni  la  loi  civile,  ni  la 
législation  ecclésiastique.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  la  comme iidatio,  le  patrocinkm,  la  luitio,  déjà  usi- 
tés sous  l'Empire,  se  continuèrent  au  profit  de  l'Eglise. 
Il  s'en  faut  de  tout  que  l'Eglise  ait  réprouvé  cette  pra- 
tique. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  ce 
n'est  pas  l'Eglise  chrétienne  prise  en  corps  qui  reçoit  la 
commendatio  et  donne  son  patronage  ou  sa  mainbour. 
L'unité  de  l'Eglise,  au  point  de  vue  des  actes  matériels, 
des  intérêts,  même  du  patronage,  n'existe  pas.  L'homme 
se  commende  personnellement  à  un  évêque,  ou,  pour 
employer  le  langage  du  temps,  «  à  une  église  Un 
autre  se  commende  «  à  un  saint  »,  c'est-à-dire  à  l'abbé 
d'un  monastère.  Le  patronage,  même  le  patronage 
ecclésiastique,  est  essentiellement  personnel. 
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CHAPITRE  XII 

La  V  coairaendatio  »  et  la  mainbour  des  particuliers'. 

1°  DE  CEUX  QUI   «   SE  COMMENDEiNT   ))    PARCE  Qu'lLS  n'onT  PAS 
«   DE  QUOI  SE  NOURRIR  KT  SE  VÊTIR   )) . 

Nous  avons  étudié  plus  haut  la  commendatio  dans  la 
société  romaine.  Elle  se  continue  dans  la  société  méro- 
vingienne. Il  y  a  même  cette  particularité  :  en  étudiant 
cette  pratique  au  temps  de  l'Empire,  nous  nous  sommes 
demandé  si  la  commendatio  se  constituait  par  un  acte 
écrit,  et  nous  n'avons  trouvé  aucun  indice  de  cela; 
l'acte  écrit  et  la  formule  se  trouvent,  au  contraire,  sous 
les  Mérovingiens.  On  écrivait  beaucoup  à  cette  époque. 
L'usage  des  actes  écrits  est  attesté  par  la  Loi  des  Francs 
Ripuaires  et  par  celle  des  Bavarois;  il  l'est  mieux  encore 
par  les  centaines  de  formules  qui  sont  venues  jusqu'à 
nous.  Il  y  avait  des  formules  pour  tous  les  actes  de  la 
vie  privée;  il  y  en  a  eu  une  pour  la  commendatio,  c'est- 
à-dire  pour  l'acte  de  se  mettre  en  mainbour  ou  patro- 
nage d'un  homme. 

Elle  est  dans  le  formulaire  de  Tours\  Nous  allons  la 
citer  textuellement  ;  il  s'en  dégagera  plusieurs  vérités 
importantes;  le  style  et  les  mots  même  en  sont  dignes 
d'attention.  Elle  porte  pour  rubrique  :  «  Celui  qui  se 
commende  en  puissance  d'un  autre  ».  On  voit,  dès  ces 

'  Roth,  Beneficialweseii,  \i.  1G7;  t'eudnlil.rt,  p.  314;  Wailz,  t.  II; 
Etirenljerg,  Commendcilion  nnd  lliddkjung  nacli  franhische  Recitt,  1877; 
Meyer,  dans  la  Zcitschrifl  dcr  Savigmj  Slifliing,  1882. 

*  Formula?  Twonenses,  n"  45;  Zeumer,  p.  158;  Sirmondicœ,  44; 
Rozière,  45. 
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premiers  mots,  que  «  se  commender  »  c'est  se  mettre 
en  mains  et  «  en  puissance  »  d'un  autre  homme'. 

L'acte  est  fait  sous  forme  de  lettre,  et  c'est  naturelle- 
ment l'inférieur  qui  l'écrit  :  «  Au  seigneur  un  tel, 
homme  magnifique,  moi  un  leP.  »  Ceci  est  simplement 
la  façon  mérovingienne  d'écrire  les  deux  noms;  l'usage 
veut  qu'on  appelle  seigneur  l'homme  à  qui  l'on  s'adresse. 
Tout  homme  a  d'ailleurs,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'une 
classe  tout  à  fait  inférieure,  un  qualificatif  honorifique  : 
il  est  illuster,  ou  magiti ficus,  ou  laudabilis,  ou  pour  le 
moins  lioneslus,  et  la  politesse  du  temps  exige  qu'en 
lui  écrivant  on  lui  donne  le  titre  auquel  il  a  droit. 

«  Il  est  constant  que  je  n'ai  pas  de  quoi  me  nourrir 
et  me  vêtir;  en  conséquence,  je  me  suis  adressé  à  votre 
bonté%  et  je  me  suis  résolu,  par  ma  volonté,  à  me  livrer 
cl  commender  à  votre  mainhour*.  »  Pour  désigner  l'acte 
qu'il  accomplit,  l'homme  emploie  les  trois  termes  précis 
iiiundeburdum,  tradere,  commendare.  Des  trois,  l'un 
est  germanique,  les  deux  autres  sont  latins  et  étaient 
appliqués  à  cette  sorte  d'acte  depuis  plusieurs  siècles'. 
L'expression  germanique  et  l'expression  romaine  sont 
ainsi  associées  dans  la  même  phrase.  Le  même  homme 

'  Qui  se  in  allerius  poiestaie  commendai . 
-  Domino  magnifico  illo,  ego  ille. 

^  C'est  le  sens  du  mol  pielati  veslne  à  l'époque  mérovingienne  :  pietas 
rcgis,  la  bonté  du  roi;  pielas  dicina,  la  bonté  de  Dieu.  [CJ.  p.  1 15.] 

*  Diim  omnehm  habetur  percognitum  qualiter  ego  minime  hiibeo  iinde 
me  pasccre  tel  testire  debcam,  ideo  petii  piclali  leslr.T  et  milii  dccrevil 
volunlas  ut  me  in  vcslrum  mundoburdum  iraderc  tel  commendare  debe- 
rem;  quod  ita  et  feci.  —  Les  expressions  omnibus  habetur  percognitum  : 
decrevil  voluntas;  quod  ita  et  feci,  sont  de  styli  usuel  dans  toutes  les 
formules  du  temps.  —  Le  verbe  dcbere,  qui  est  aussi  d'un  usage  ordi- 
naire, n'a  pas  le  sens  précis  d'obligation;  c'est  une  sorte  de  verbe  auxi- 
liaire; exemples:  Turonenses,  14:  Mihi  placuil  ut...  deberem;  24: 
Convenit  nobis  ut...  deberimm;  Marculfe,  II,  25,  etr. 

^  [Cf.  p  207  el  suivantes.] 
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les  emploie  ensemble  et  les  confond,  parce  qu'elles  sont 
entrées  dans  la  langue  courante. 

ic  M'étant  livré  et  l'emis  en  votre  mainbour,  vous 
devrez  m'aider  et  me  soutenir,  tant  de  la  nourriture  que 
du  vêtement,  autant  que,  de  mon  côté,  je  pourrai  vous 
servir  et  bien  mériter  de  vous'.  »  Voilà  les  obligations 
réciproques  qui  résultent  du  lien  qu'on  contracte.  Voici 
qui  marque  mieux  encore  la  subordination  de  l'infé- 
rieur :  «  Et  tant  que  je  vivrai,  je  devrai  vous  rendre  le 
service  d'homme  libre  et  ^obéissance^  »  La  sujétion  est 
exprimée  par  les  deux  mots  tout  latins,  sercilium  et 
obsequium.  L'autorité  du  supérieur  est  exprimée,  à  la 
ligne  suivante,  par  les  [vois  mois potestas,  mundehurdum 
et  defemio'^;  protection,  mainbour  et  puissance  sont  en 
effet  trois  termes  synonymes.  Déjà  le  caractère  de  la 
mainbour  ressort  assez  nettement. 

Avant  de  traduire  la  seconde  moitié  de  la  formule,  il 
y  a  quelques  remarques  à  faire.  L'homme  qui  se  «  com- 
mende»,  c'est-à-dire  qui  se  met  dans  les  mains  d'un 
autre,  commence  par  déclarer  qu'il  n'a  pas  de  quoi  se 
nourrir  et  se  vêtir.  On  se  tromperait  si  l'on  prenait  cette 
expression  dans  son  sens  littéral  et  matériel.  C'est, 
visiblement,  une  formule;  ce  sont  des  termes  solennels 
et  obligatoires.  Il  faut  que  l'inféiieur  les  écrive,  afin 

'  Eo  videlicel  modo  ul  me  lam  de  victu  quamctdc  vesllmenlo,  juxla 
qaod  vobis  servire  et  pyomereri  poluero,  adjuvarc  vel  consolare  deheas. 
Sur  le  sens  du  mot  consolare,  solaluun,  il  f^iut  se  rappeler  que  solalium 
a  sans  cesse  le  sens  de  auxilium.  Cf.  Giégoire  de  Tours,  II,  52  :  Sola- 
tiiim  prœbere;  idem,  IV,  10;  III,  6:  In  solatium  vocare;  etc.;  Grégoire 
le  Grand,  Lettres,  I,  lô;  X,  25;  Decretum  Cliildeberti,  4. 

-  Et  dum  ego  in  capnl  advixcro,  ingenuili  ordine  tibi  servicium  vel 
obsequium  impendcre  debeam.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  l'appeler 
que  vel  dans  la  langue  du  temps  n'est  pas  nn  disjonclif,  mais  a  au  con- 
li  aire  le  sens  de  et . 

'  De  veslra  polestalc  vel  niundoburdo . . .  sub  vcslra  poleslale  vel 
defensione. 
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que  son  infériorité  soit  bien  constatée.  Que  cela  soit 
vrai  ou  non,  il  faut  qu'il  se  déclare  absolument  pauvre, 
et  cela  veut  dire  qu'il  devra  tout  à  celui  qu'il  prend 
pour  patron  et  pour  chef. 

11  a  soin  d'écrire  aussi  que  c'est  «  par  une  résolution 
de  sa  volonté  »  qu'il  se  met  en  mainbour.  Il  constate 
qu'il  agit  librement,  (ju'il  ne  cède  à  aucune  contrainte. 
Il  est  nécessaire,  en  effet,  que  l'acle  de  commendatio 
soit  spontané  ou  le  paraisse.  11  ne  peut  s'opérer  que  par 
la  volonté  libre  de  deux  hommes. 

Enfin,  l'homme  qui  écrit  celle  lellre  et  qui  s'engage 
à  «  servir  »  fait  pourtant  celte  réserve  qu'il  ne  servira 
que  «  comme  libre  ».  Il  ne  s'agit  pas  de  la  servitude. 
Nous  possédons  d'autres  formules  par  lesquelles  l'homme 
se  met  en  esclavage;  elles  sont  conçues  en  d'autres 
termes  que  celle-ci  ;  on  n'y  trouve  ni  le  terme  commen- 
dare,  ni  le  mol  mainboin  '.  La  commendalion  laisse  à 
l'homme  sa  qualité  d'homme  libre,  cl  cette  règle  restera 
celle  de  la  vassalité. 

Voici  la  seconde  partie  de  la  formule  :  «  Je  n'aurai 
pas  la  faculté  de  me  retirer  de  votre  puissance  et  main- 
bour; je  resterai  tous  les  jours  de  ma  vie  sous  votre 
pouvoir  et  en  voire  défense".  Et  il  a  été  convenu  entre 
nous  que,  si  l'un  de  nous  manque  à  la  présente  con- 

'  Joignez  à  cela  que  la  règle  élail  qu'en  quillant  le  patron,  le  vassal  lui 
abandonnât  tout  ce  qu'il  avait  gagné  à  son  service;  on  pouvait  donc  avoir 
intérêt  à  lui  faire  écrire  qu'au  moment  où  il  entrait  dans  son  service  il  ne 
possédait  rien. 

-  Voir,  par  exemple,  dans  le  même  recueil  des  Turonenses,  le  n°  10. 
—  Nous  ne  savons  pourquoi  M.  Zeumer,  p.  152  de  son  édition,  insinue  que 
notre  n°45  fait  double  emploi  avec  le  n"  10;  ces  deux  formules  n'ont  rien 
de  commun. 

3  De  veslra  polcslale  ici  miindohurdo  tcmporc  vilx  meœ  poleslalcm 
non  habeam  siihirahendi,  nisi  sub  veslra  polestate  tel  defensione  diebus 
vitse  mew  debeam  pennunere. 
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vention,  il  payera  à  l'aulrc  contractant  tel  nombre  de 
sous,  et  celte  convention  restera  ferme  à  toujours.  Il  a 
été  encore  convenu  qu'il  serait  fait  et  signé  deux  lettres 
identiques  du  présent  acte.  » 

Cette  seconde  partie  présente  des  traits  de  caractère 
qui  n'étaient  pas  dans  la  première.  La  première  avait  le 
caractère  d'une  demande,  petii.  La  seconde  a  plutôt  le 
caractère  d'un  contrat,  convcnit.  C'est  même  un  contrat 
synallagmatique,  et  il  se  conclut  par  deux  lettres  «  de 
même  teneur  »  qui  sont  remises  aux  deux  parties.  Les 
deux  hommes  sont  déclarés  égaux  entre  eux,  pares.  Ils 
sont  autant  engagés  l'un  que  l'autre;  en  cas  de  manque 
de  parole,  tous  les  deux  sont  sujets  à  une  clause  pénale 
de  dédit,  et  la  somme  est  la  même  pour  tous  les  deux. 
Enfin  le  contrat  est  fait  à  perpétuité.  Ni  l'une  ni  l'autre 
des  deux  parties  n'aura  le  droit  de  le  rompre.  La  mort 
seule  pourra  le  dissoudre,  et  du  moins  il  n'est  ni  héré- 
ditaire, ni  Iransmissible. 

Mais  on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  jugeait  que 
toute  commendalio  dût  ressembler  à  celle  dont  nous 
avons  ici  la  formule.  Une  première  illusion  serait  de 
croire  que  cette  convention  se  formât  toujours  par  un 
acte  écrit.  Il  est  bon  d'observer  que  la  formule  que  nous 
venons  de  traduire  est  unique.  On  ne  la  trouve  que 
dans  un  seul  des  neuf  formulaires  mérovingiens;  et 
dans  celui-là  même,  sur  quatre  manusci'its,  il  n'en  est 
qu'un  seul  qui  la  contienne.  Cela  permet  de  supposer 
qu'elle  n'a  pas  été  d'un  usage  très  fréquent.  Elle  fait 
voir  que  la  commendalio  pouvait  se  faire  par  lettre, 
et  même  par  double  lettre;  mais  elle  ne  doit  pas  faire 
croire  que  la  lédaction  d'une  lettre  fût  obligatoire.  La 
perpétuité  du  contrat  et  l'interdiction  pour  l'une 
comme  pour  l'autre  partie  de  le  rompre  ne  doivent 
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pas  non  plus  ètie  prises  pour  des  règles  générales. 
Enfin,  la  clause  de  dédit  ou  la  slipulation  pénale  qui 
frappe  celui  des  deux  hommes  qui  manquera  à  son  en- 
gagement, est  un  trait  que  nous  ne  retrouverons  dans 
aucun  autre  exemple. 

Il  est  visible  que  nous  avons  devant  les  yeux  l'une 
des  variétés  de  la  commexdalio,  non  pas  la  commen- 
datio  en  général. 

On  peut  du  moins  discerner  dans  cette  formule 
quelques  traits  qui  sont  communs  à  tous  les  genres  de 
commcndalio  et  qui  se  i-elrouveront  dans  la  vassalité. 
On  y  peut  voir  que  l'homme  qui  «  se  commende  »  est 
un  homme  qui  se  met  «  en  puissance  »  d'un  autre.  On 
y  peut  voir  que  mainbour,  pouvoir  et  protection  sont 
une  même  chose.  On  y  constate  encore  le  principe  du 
contrat  volontaire,  et  la  réciprocité  des  obligations.  Ou 
y  aperçoit  enfin  que  l'égalité  morale  subsiste  entre  l'in- 
férieur et  le  supérieur  :  quoique  l'un  d'eux  «  serve  » 
l'autre  et  en  quelque  façon  lui  appartienne,  ils  s'appel- 
lent pourtant  pnres  entre  eux. 

]\ous  poserons-nous,  à  propos  de  cette  formule,  la 
question  de  race?  Chercherons-nous  si  les  deux  hommes 
sont  des  Francs  ou  des  Romains?  Celui  à  qui  la  lettre 
est  adressée  est  seulement  désigné  par  son  titre  de  mr 
ma  g  ni  ficus;  nombre  d'exemples  prouvent  que  ce  titre, 
comme  celui  de  vir  illmter  ou  de  vir  laudabilis,  était 
porté  indifféremment  par  des  hommes  de  naissance 
franque  et  par  des  hommes  de  naissance  romaine.  Il 
n'y  a  pas  dans  tout  le  corps  de  la  formule  un  seul  mot 
qui  fasse  présumer  la  race  de  celui  qui  devient  seigneur. 
Quant  à  l'homme  qui  se  place  en  mainbour  et  se  com- 
mende, il  ne  dit  pas  non  plus,  dans  sa  lettre  assez 
longue,  à  quelle  race  il  appartient.  La  langue  dont  il  se 
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sert  est  le  lalin.  Il  s'y  trouve,  à  la  vérité,  un  mot  d'ori- 
gine germani<|ue,  miindeburdum;  mais  la  même  chose 
est  exprimée  par  d'autres  mots  latins.  Le  mot  munde- 
burdum  ne  prouve  pas  plus  que  l'homme  soit  un  Ger- 
main que  les  mots  commeadarc,  potestas  et  defensio 
ne  prouvent  qu'il  soit  un  Romain'.  Si  d'ailleurs  on  fait 
abstraction  de  ce  mot  unique,  tout  le  reste  des  quinze 
lignes  est  du  plus  pur  latin,  non  pas  du  latin  classique 
et  littéraire,  mais  du  latin  qui  était  usité  dans  la  pra- 
tique au  uf  et  au  iv"  siècle  de  notre  ère'.  Tous  les  mots 
ont  le  sens  précis  qu'ils  avaient  eu  sous  l'Empire.  Les 
tours  de  phrase  et  les  constructions  appartiennent  bien 
à  la  langue  latine.  11  n'y  a  pas  à  supposer  que  celte  for- 
mule ait  été  rédigée  par  des  barbares  s'exprimant  dans 
une  langue  étrangère.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'indice 
qu'elle  soit  la  traduction  d'une  formule  germanique. 
Elle  appartient  d'ailleurs  au  recueil  de  Tours,  où  tout 
est  romain,  la  langue  et  le  Droit,  et  oiî  ce  sont  les  lois 
romaines,  et  non  la  Loi  Salique,  qui  sont  toujours 
citées.  Encore  n'est-on  pas  en  droit  de  conclure  de  là 
que  l'acte  dont  il  s'agit  soit  fait  par  un  Romain.  Nous 
savons,  en  effet,  que  beaucoup  de  formules  romaines 
ont  été  employées  par  des  Francs,  pour  leurs  ventes, 
pour  leurs  donations,  pour  leurs  testaments.  En  résumé, 

'  On  observera  que  le  mot  mundehurdis  était  employé  aussi  bien  par 
l'Église  que  par  les  laïques.  Concile  [dit]  de  Uordeaux  de  GC2,  dans  l'ar- 
dessus,  Diplomald,  t.  11,  p.  150;  Formula-  Sciioniav,  G  :  Defeiisionc  tel 
vuindchurdc  ircclesiantm.  Voir  un  grand  nombre  de  diplômes  royaux, 
dont  la  formule  est  visiblement  dictée  par  les  évéqucs  ou  par  les  moines, 
et  où  se  trouve  le  mot  mundehurdis . 

-  Appartiennent  au  vrai  latin  courant  du  ni"  et  du  iV  siècle,  les  mots 
me  pascere,  veslirc,  pietasiVans  le  sens  de  bonté,  dccrevit  volunlas,  Iraderc 
vel  commcndare,  scrvire  cl  promercri,  adjuvctrc  vcl  consolarc,  ohsequium, 
convenu  ut,  convcnientiis,  duas  cpislolas  uno  lenorc  conscriptas,  etc. 
L'expression  solidos  compoual  n'est  peut-être  que  du  v"  ou  du  vi°  siècle. 

18 
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il  esl  impossible  de  dire  si  les  actes  visés  par  notre  for- 
mule appartiennent  plutôt  aux  Romains  ou  aux  Francs. 
Le  plus  sage  est  de  croire  qu'ils  appartiennent  sans  dis- 
tinction aux  deux  races. 

[On  fera  encore  une  autre  remarque  à  propos  de 
l'acte  conclu  par  ces  hommes.  Il  ne  renferme]  rien  de 
militaire.  L'homme  qui  entre  en  mainbour  ne  se  pré- 
sente pas  comme  un  guerrier.  Il  s'engage  bien  à 
«  servir  »  son  chef;  il  ne  s'engage  pas  à  combattre 
pour  lui.  Le  chef  promet  «  de  le  nourrir  et  de  le 
vêtir  »;  il  ne  lui  promet  ni  la  framée  ni  le  cheval  de 
bataille.  [11  n'est  question,  dans  tout  cela,  ni  d'armes, 
ni  de  soldats,  ni  de  service  militaire.] 

2°  DE  CELX  Qll   «   SE  COMMEXDEM   »  POUR  ODTEMP,  DES 
1I0.N>KCRS  ET  DES  fLACES. 

Voici  une  autre  sorte  de  rommendalio.  Nous  avons  vu 
que,  sous  l'Empire  romain,  des  hommes  riches  et  de 
grande  famille  se  plaçaient  sous  le  patronage  d'un  grand 
de  la  cour  impériale  pour  se  pousser  dans  la  carrière 
des  honneurs.  Les  mêmes  habitudes  se  continuèrent 
dans  l'époque  mérovingienne.  Elles  se  continuèrent 
comme  le  pouvoir  monarchique  se  continuait,  et  comme 
se  continuait  la  vie  de  cour,  la  hiérachie  des  emplois,  la 
carrière  des  honneurs. 

11  est  naturel  que  les  lois  ne  meulionnenl  pas  ce 
genre  de  commendatio  et  que  nous  n'en  trouvions  pas 
la  formule;  mais  les  écrivains,  ceux  surtout  qui  décri- 
vent les  mœurs  du  temps,  ont  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  la  signaler,  et  ils  nous  en  présentent  ainsi  des  exem- 
ples concrets. 

Voici,  par  exemple,  un  personnage  nommé Désidéri us, 
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qui  devint  plus  tard  un  évêque  et  même  un  saint,  mais 
qui  commença  par  être  un  homme  de  cour.  Son  biogra- 
phe commence  par  nous  montrer  qu'il  est  de  naissance 
romaine.  «  Il  appartenait,  dit-il,  à  une  famille  des  plus 
honorables  et  des  plus  nobles  parmi  les  familles  gau- 
loises^  »  11  reçut  aussi  une  éducation  toute  romaine;  il 
«  a})pril  les  belles-lettres,  l'éloquence  gauloise,  et  les 
lois  romaines'  ».  Avec  cette  inslruction,  il  entra  dans 
le  Palais  et  de  bonne  heure  il  fut  élevé  h  la  charge  de 
trésorier  du  roi  '.  Dès  lors  son  patronage  fut  recherché. 
Le  biographe  dit  que  «  beaucoup  d'évêques,  de  ducs,  de 
fonctionnaires  de  la  cour,  vivaient  sous  l'aile  de  sa  pro- 
tection »,  sub  ala  luifionis  ejus  degcbaiitWav  ces 
mots,  le  biographe  traduit-il  le  mot  germanicjue  main- 
boui  ?  Cela  est  possible,  mais  non  certain.  Tuilio  était 
l'un  des  termes  dont  on  désignait  le  patronage  romain. 
En  tout  cas,  voilà  un  personnage  (}ui  n'est  pas  un 
Franc,  qui  n'est  })as  non  plus  un  guerrier,  et  qui,  parce 
qu'il  est  fonctionnaire  influent,  voit  des  hommes  se 

'  Ytla  S.  Dcsiderii  Calurcencis,  Hoaquet,  111,527  ;P:ili  ologie,t.LXXXVII; 
Labbc,  Bibliollieca  manuscriplorum,  t.  1,'p.  711  :  Parentibus  honeslisshnis 
elapud  GalUcanas  fantilias  prœ  céleris  gencrositale  ornatis. —  Dcsidérius 
était  né  dans  le  pays  d'Albi,  où  les  Francs  n'avaient  guère  pénciré.  Son  père 
s'appelait  Salvius.  Sa  mère  porte  un  nom  germain,  Erchenefrida,  et  peut- 
être  est-elle  une  Germaine  ;  ces  unions  étaient  fréquentes,  et  celle-ci  se 
comprend  d'autant  mieux  que  Salvius  avait  vécu  à  la  cour  des  i-ois  francs. 
En  tout  cas  on  avait  conservé  des  lettres  de  cette  Erchenefrida,  lettres 
écrites  h  son  fils,  et  qui  sont  en  bon  latin.  —  I^cs  frères  et  les  sœurs  de 
Désidérius  s'appelaient  Rusticus,  Siagrius,  Avila  cl  Selena  ;  tous  ces  noms 
appartiennent  à  la  race  gauloise. 

-  Ibidem  :  Lilterarum  sliuliis  enidilm  est...  Gallicaiiamque  eloquen- 
tiam...  ac  deinde  Icgum  Romananim  indagalioni  sluduit. 

*  Suh  adolcsccnlin'  adliuc  aiinos,  thcsaiiyariiis  régis...  inter  proceres 
gcrebat       Opulenlissiinos  ihesativos  hujiis  arbilrio  rex  commisil. 

*  Ibidem,  c.  5  :  MuKi  qtioque  cpiscoporum,  ducum  ac  domeslicorum 
sub  ala  tuitionis  ejus  dcgcbaiil  ;  mulli  nobiliuin  sibi  eum  grciliftcare  gau- 
debant. 
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grouper  autour  de  lui  et  «  vivre  sous  son  patro- 
nage*- » . 

Grégoire  de  Tours  raconte  l'histoire  d'un  certain 
Patrocle.  Nous  ne  savons  pas  s'il  était  Romain  ou  Franc; 
il  était  né  dans  le  pays  de  Bourges  sous  le  règne  de 
Clovis;  fils  d'yEtherius,  frère  d'Antonius,  il  portait  un 
de  ces  noms  grecs  qui  étaient  alors  [comme  autrefois] 
en  vogue  chez  les  Gaulois.  Enfant,  il  fréquenta  l'école, 
dit  Grégoire  de  Tours  ;  il  s'agit  vraisemblablement  d'une 
école  de  village,  où  il  apprit  «  les  éléments^  ».  Devenu 
jeune  homme,  il  fut  «  commendé  à  l'un  des  grands 
du  roi  nommé  Nunnio'  ».  Le  même  historien  parle 
ailleurs  d'un  homme  que  nous  pouvons  supposer  être 
un  Franc,  et  qui  «  commenda  »  son  fils  à  l'un  des  plus 
grands  personnages  de  la  cour  de  Childebert  II,  nommé 
Gogon\  On  voit  par  ces  deux  exemples  que  l'acte  de 
commendatio  n'était  pas  nécessairement  fait  par  celui- 
là  môme  qui  entrait  en  patronage;  s'il  était  un  enfant  ou 
un  jeune  homme,  l'acte  pouvait  être  fait  par  son  père; 
mais  l'enfant  ne  se  trouvait  pas  engagé  pour  sa  vie^ 

*  On  a  des  lettres  écrites  à  Désidérius  pendant  cette  période  de  sa  vie. 
Voir,  par  exemple,  une  lettre  de  Yérus,  un  Romain  aussi,  qui  était  peut- 
être  déjà  évcque  de  Rodez  (il  le  fut  en  625;  Didier  ne  fut  évéque  de  Cahors 
qu'en  (350)  ;  il  écrit  :  Domino  illustri  et  a  nobis  peculiarius  siiscipiendo 

domno  Desiderio  optimali...  cum  nos  veslro  pairocinio  poliamur  

Dum  patrocinia  vesira  elegimus,  et  haclenus  nos  dcfcnsio  proleclionis 
veslrœ  insigniler  munivit  (Bouquet,  IV,  48). 

-  Grégoire  de  Tours,  Vilx  Palrum,  IX,  1  :  Scolas  puerorum  expetivit, 
Iraditisque  elemeniis  ac  deinceps  qtiw  studio  puerili  necessaria  ei  ant. 

5  Ibidem  :  Deliinc  Nunnioni  qui  quoudaiu  cuin  Childebertito  Parisiorum 
recjc  macjnus  liabebatur,  ad  exerccndum  commendalus  est. 

*  Idem,  Hisloria  Francorum,  V,  46  :  Transobadus  fdiuni  stium  cum 
Gogone,  qui  tune  régis  eral  nutricius,  commendaverat.  Ce  Transobadus 
était  un  prêtre,  et  Grégoire  de  Tours  insinue  qu'il  avait  placé  son  fils  dans  la 
mainbour  d'un  grand  pour  obtenir  un  appui  en  vue  d'arriver  à  l'épiscopat. 

^  C'est  ce  que  prouve  l'bistoire  dePatroclus,  qui,  à  la  mort  de  sou  père, 
quitta  son  patron  et  revint  dans  son  pays. 
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Un  autre  trait  rapporte  par  Grégoire  de  Tours  nous 
montre  qu'un  ancien  esclave,  tout  nouvellement  affran- 
chi, pouvait  «  se  commender  au  patronage  »  d'un  duc^ 
Nous  avons  peu  de  renseignements  à  tirer  du  poète 
Fortunal,  qui  n'écrit  ni  ne  pense  avec  précision.  Il  a 
pourtant  un  vers  où  il  lui  échappe  de  mettre  un  des 
termes  propres  qui  s'appliquaient  à  la  mainhour.  S'a- 
dressanl  au  duc  Chrodinus,  il  dit  :  «  D'autres  te  recon- 
naissent pour  leur  protecteur  et  nourricier  »,  tutorem 
ywtritoremque  ^ .  Pour  comprendre  le  sens  de  ce  der- 
nier mot,  il  faut  rappeler  que  Grégoire  de  Tours  a  dit 
que  Patroclus  «  commendé  »  à  Nunnio  était  «  nourri  » 
par  lui"';  qu'un  évè({uc  écrivant  à  Désidérius,  et  lui 
rappelant  le  temps  oii  il  était  dans  la  truste  royale, 
exprime  cela  par  les  mots  :  «  Quand  vous  étiez  nourri 
dans  le  Palais \  »  Nous  voyons  dans  le  testament  de 
Bertramn  que  l'un  des  noms  du  patronage  était  mitri- 
tura  ;  il  fait  ses  adieux  h  ses  «  fidèles  »  en  leur  disant  : 
souvenez-vous  toujours  quejc  vous  ai  nourris,  memorcs 
silis  mex  nutrilurx' .  Cinquante  ans  ])lus  tard,  un 
chroniqueur  parlant  d'un  homme  en  patronage  du  duc 
Chrodinus  l'appelle  «  son  nourri  »,  imtrilum  sî(um\ 
Cette  manière  déparier  restera  dans  la  langue  courante, 

*  Gréj^oirede  Tours,  IV,  4(5  :  Andcirchius...FeIicis  senaloris  servus...dcs- 
pkere  dominos  cœpil,  cl  se  palrocinio  Lnpi  ducix  cnmmendavil —  Lupus 

insiniiavit  cum  Sijgibeiiho  rcgi       Qtiem  ille  per  loca  diversa  dirigens, 

locum  prœbuit  mililandi.  —  Ce  dernier  mot  se  dit  de  toute  espèce  do 
service;  Andarchius  ne  fut  jamais  un  guerrier;  il  devint  duc  d'Auvergne. 

-  Carmina,  IX,  13. 

^  Grégoire  de  Tours,  Vilx  Paliuih,  IX,  1  :  .4  qtio  cwv  nilrireluv. 

*  Lettre  d'Abl)0  à  Désidérius,  dans  Bouquet,  lY,  43  :  In  Palalio  régis, 
nbi  inmdrili  fiasiis. 

^  TesUnnentum  Berlramni,  Pardessus,  n°  250,  t.  I,  p.  212  :  Rogo  alque 
jiibco  lit  qiianticuiiquc  amici  mei  vel  fidèles  servienles  fucrinl,  memores 
s'ut  mdrilurœ  mcie....  Adjtiro  Cahimoaldum  episcopum  ul  semper  mc- 
mor  sit  nulrilurx  mex  vel  palrocinii  Sancli  Pciri. 

^  llisloria  epilomala,  c.  59. 
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et,  six  siècles  plus  tard,  un  vassal  s'appellera  encojc 
«  un  nourri  », 

Les  Vies  de  Saints  attestent  l'usage  de  la  commen- 
dalio.  Sigirannus,  au  sortir  de  l'école',  fut  attaché  «  à 
l'homme  puissant  Flaocat,  pour  être  nourri^  ».  C'est 
que  son  père  voulait  le  j)ousser  à  la  cour;  Sigirannus 
ne  tarda  pas,  en  effet,  à  devenir  échanson  du  roi.  De 
même  Arnulfus,  trop  jeune,  «  est  confié  »  à  Gundulf, 
maire  du  Palais,  du  patronage  duquel  il  passa  bientôt 
dans  la  truste  du  roi\  Arnulf  était  un  Franc;  Eligius 
paraît  être  de  race  romaine  ou  gauloise;  né  et  élevé  à 
Limoges,  instruit  dans  son  art,  il  veut  faire  fortune 
dans  le  Palais;  mais  pour  faire  partie  du  Palais  il 
doit  se  mettre  dans  la  mainbour  d'un  grand;  «  il  se 
remet  au  patronage  du  trésorier  Bobbo,  et  vit  sous  son 
autorité*.  » 

On  peut  observer  que  les  ecclésiastiques  avaient  une 
propension  à  se  mettre  ainsi  en  mainbour  des  grands. 
Le  concile  d'Auvergne  de  555  juge  nécessaire  de  le  leur 
interdire;  le  patronage  d'un  grand  serait  pour  eux  un 
moyen  d'échapper  à  l'autorité  de  leur  évèque\  Le 

'  Vila  Sigiranni,  dans  les  Ada  Saiictonim  ordinis  Benedicti,  II,  452  : 
In  primœva  œtale  est  in  sclioUs  traditus  qualenus  liltcrarum  primordia, 
ut  solel,  perciperet. 

-  Ibidem  :  Deinde,  transaclo  tempore,  Flaoncido  cuidam  potenti  viro 
causa  mdriendi  adjunclus,  Fi  ancorum  in palatio  devenit,ihique  ab  eodem 
ad  alliora  provocalus,  pincerna  régis  in  puerilia  est  dcputalus. 

s  Viia  ArniUfi,  écrite  par  un  contemporain  (c.  2)  :  Arnulfus,  prosapin 

genilus  Francorum,  nohilis  parenlihus  Cum  jain  bene  edoclus  ad  robo- 

ratam  pervenisset  wlalem,  Gundulfo  subregulo,  reclori  Palatii  vel  consi- 
liario  régis  exercitandus  inbonis  artibus  Iradilur.  (Acla  Sanctorum  ordi- 
nis Benedicti,  II,  149.) 

*  Vita  Eligii,  ab  Audoeno,  I,  4  :  Notus  factus  est  cuidam  régis  thesau- 
rario,  Bobboni  vocabulo,  cujus  se  patrocinio  comniittens,  sub ejus  ditione 
degebat.  (Bouquet,  lil,  552.) 

^  Concilium  Arvernense,  555,  c.  4;  Sirmond,  I,  242  :  Ne  a  polenlibus 
sœculi  clerici  contt  a  episcopos  suas  ullo  modo  erigantur. 
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concile  d'Orléans  de  538  signale  ce  fait  curieux  qu'il  y 
a  des  ecclésiastiques  qui  refusent  d'accomplir  les  actes 
de  leur  ministère  et  qui  allèguent  pour  excuse  qu'ils 
en  sont  empêchés  par  leurs  obligations  envers  leurs 
patrons'.  Le  concile  de  Paris  de  615  doit  de  nouveau 
interdire  aux  ecclésiastiques  de  se  rendre  vers  le  l'oi 
ou  vers  des  hommes  puissants  et  de  les  prendre  pour 
patrons'.  La  même  défense  est  adi-essée  aux  abbés 
et  aux  moines  j)ar  le  concile  de  Chalon  de  642,  et  elle 
s'étend  aux  agents  et  administrateurs  des  domaines  des 
monastères \  Les  conciles  luttaient  ainsi  contre  un 
penchant  bien  fort.  Ils  finissent  par  lui  céder,  et  le 
concile  [dilj  de  Bordeaux  de  662  autorise  les  ecclésias- 
tiques, pourvu  qu'ils  obtiennent  l'assentiment  de  l'é- 
vêque,  «  à  se  mettre  en  mainhour  d'un  laïque,  comme 
c'est  l'usage  *  ». 

A'oilà  donc,  à  côté  de  la  commendatio  du  pauvre  qui 
a  déclaré  «  qu'il  n'avait  pas  de  quoi  se  nourrir  et  se 
vêtir  »,  une  seconde  sorte  de  commendatio  de  l'homme 
qui  se  met  aux  mains  d'un  grand  par  ambition  ou 
pour  le  succès  de  ses  intérêts.  Ce  patronage  ou  cette 
mainhour  se  pratique  au  vi"  siècle  sans  distinction 

1  Concilium  Aurclianense,  538,  c.  H  ;  Siiniond,  I,  2ôi  :  Ni  qui  clerici 
minisleria  suscepta  agere  delreclcnl,  et  excusalioneiii  de  palrociniis  quo- 
rumcunque  prxteiidunl  ne  officium  impleanl,  ac  saccrdotes  suas  sub  liu- 
jusmndi  causa  wsliinanl  per  inubedienliain  covlctnnendos...  inler  clericos 
non  habcanlur  iieque  ex  rébus  ccclesiasliàs  stipendia  ulla  percipiant. 

-  Concilium  Parisiense,  015,  c.  5;  Sinnond,  I,  471  :  Si  quis  clericus, 
contempto  episcopo,  ad  principem  vel  ad  polenliores  homines  ambula- 
veiit  vel  sibi  patrouos  elcqeril...  non  vecipialur. 

^  Concilium  Cabilonense,  (ii'i,  c.  15;  Siriiiond,  1,  -492  :  Vl  abbatcs  cl 
monacin  aul  aqenles  monasleriorum  pairocinio  sceculari  non  ulanlur. 

*  Concilium  Burdigalcnse,  002,  dans  \cs  Diplomala  de  Pardessus,  t.  Il, 
p.  150  :  Preibijtei'i,  diaconi,  vel quicumque  eclero,  sceculari  mundeburde, 
ut  familiare  est,  nisi  cum  convenientia  episcopi  (non  ulanlur).  —  Il  est 
curieux  qu'un  concile  de  Bordeaux  appelle  mundeburdis  ce  (jue  les  conciles 
d'Orléans,  de  Pai'is  et  de  Chalon  avaient  appelé  palrocinium. 
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de  race  ni  de  classe.  Tous  les  hommes  peuvent  «  se 
coramender  »,  les  pauvres  comme  les  riches,  les  Francs 
comme  les  Romains,  les  ecclésiastiques  comme  les 
laïques.  Tous  aussi,  sans  distinction  de  race  ni  d'ordre, 
peuvent  exercer  cette  mainbour,  pourvu  qu'ils  soient 
assez  ce  puissants  »,  c'est-à-dire  assez  «  grands  auprès 
du  roi  »  pour  que  leur  patronage  soit  utile. 

Celte  sorte  de  commemIatioiA  de  mainbour  n'a  encore 
aucun  caractère  militaire.  Xous  avons  cité  tous  les 
exemples  que  les  documents  en  présentent;  il  se 
trouve  que  parmi  eux  il  n'y  a  pas  un  seul  guerrier. 
Ces  hommes  que  nous  avons  vus  «  se  commender  » 
à  un  grand,  visaient  à  des  fonctions  administratives 
ou  financières,  à  des  emplois  à  la  cour,  à  des  dignités 
ecclésiastiques.  Aucun  d'eux  ne  paraît  avoir  porté  les 
armes. 

Nous  ne  conclurons  pas  de  là  qu'il  n'y  eût  pas  beau- 
coup de  guerriers  parmi  ceux  qui  «  se  commen- 
daient  »  ;  mais  nous  en  conclurons  que  le  service 
militaire  n'était  pas  la  condition  essentielle  et  néces- 
saire de  l'acte  de  commendation. 

3"  DU  CARACTÈRE  DE  LA   ((   COMMENDATIO  »;  Qi'eLLE  ^E  PRÉSENTE 
RIEN  DE  MILITAIRE. 

Mais  il  faut  pousser  plus  loin  nos  recherches.  Peut- 
être  trouverons-nous  une  mainbour  ou  une  truste  plus 
militaire.  Il  faut  voir  s'il  n'existait  pas  des  groupes 
guerriers  constitués  par  la  commendation  de  quelques 
hommes  à  un  chef  choisi  par  eux.  Pour  cela,  nous 
allons  passer  en  revue  tous  les  documents,  et  surtout 
ceux  qui  ont  un  caractère  plus  germanique.  Nous 
commencerons  par  les  lois  barbares. 
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Dans  la  Loi  Salique,  on  ne  trouve  pas  un  seul  trait 
qui  se  rapporte  à  cette  vassalité.  Qn'on  en  parcoure 
tous  les  articles,  on  ne  rencontrera  nulle  part  un 
homme  qui  soit  en  mainbour  d'un  autre  homme,  si 
ce  n'est  du  roi.  Le  mot  mainbour  ou  mundebour  n'y 
est  pas;  le  terme  truslis  ne  s'y  rencontre  qu'appliqué 
au  roi.  Il  n'y  existe  ni  fidèles,  ni  vassaux.  Aucune 
allusion  n'y  est  faite  à  la  pratique  de  la  mainbour 
d'un  particulier.  De  groupes  guerriers  attachés  à  un 
chef,  il  n'y  a  pas  le  plus  petit  indice. 

Il  en  est  de  même  de  la  Loi  des  Burgondes,  qui  a  été 
rédigée  peu  de  temps  après  l'invasion.  Pas  un  mot  de 
la  mainbour,  de  la  commendalion,  de  la  truste,  de  la 
bande  guerrière.  Ni  ces  mots,  ni  les  choses  qu'ils 
expriment,  ne  se  trouvent  dans  ce  code'. 

Dans  la  Loi  des  Francs  Ripuaires,  nous  trouvons  un 
mot  qui  paraît  être  une  allusion  aux  usages  que  nous 
cherchons.  Il  y  est  parlé  d'un  homme  libre,  ingennus, 
qui  se  trouve  en  dépendance  d'un  autre,  in  obscquio 
alte7'ius'.  Je  n'oserais  pas  affirmer  qu'il  s'agisse  ici  de 

•  Il  s'y  trouve  pourtant  un  mot  sur  lequel  on  a  bâti  bien  des  théories  ; 
c'est  le  moi  faminanni,  litre  54,  §  2  et  5  ;  Pertz,  t.  III,  p.  558.  Cf.  fara, 
litre  107,  §  H,  p.  577.  Les  érudils  n'ont  pas  manqué  d'y  voir  des  groupes 
guprriei's  sous  un  chef.  Mais  la  loi  ne  dit  rien  de  pareil;  voici  comment 
elle  s'exprime  :  De  exarlis  novam  nunc  et  superfluam  fayainannontm 
compelitionem  et  cahimniam  a  posscssorum  gravamine  pnvcipiinus  snb- 
movcri,  ut...  de  exarlis  habeaiit  cum  Burfiundionibus  ralionem.  Simili 
conditione  de  curie  et  pomariis  circa  faramannos  serrata.  On  voit  qu'il 
s'agit  là  de  contestations  au  sujet  d'essarlsel  de  vergers.  Le  mot  (aramanni 
signilie-t-il  des  guerriers?  Cela  est  possible,  bien  qu'on  ne  puisse  pas 
l'afGrmer,  puisqu'on  n'en  connaît  pas  d'autre  exemple.  En  tout  cas, 
l'idée  d'un  groupe  guerrier  n'est  nullement  exprimée  ici,  et  il  n'y  a  pas  le 
moindre  indice  que  ces  hommes  fussent  des  comités  ou  dos  vassaux  d'un 
chef. 

*  Lcx  Ripuaria,  XXXI  (XXXllI)  :  Si  Iwmo  ingenuus  in  ob se quio  aller ius 
inculpalus  fueril,  ipsc  qui  eumpost  se  eodem  lempore  relinuil,  in  prœ- 
sentia  judicis  repnvsenlel. 
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la  mainbour,  mais  j'incline  à  le  penser*.  En  tout  cas, 
la  Loi  des  Ripuaires  emploie  une  expression  toute  latine. 
Le  mot  mainbour  n'y  est  pas,  et  la  loi  ne  connaît 
d'autre  truste  que  celle  du  ^oi^ 

Les  Codes  des  Alamans  et  des  Bavarois  ont  été  ré- 
digés au  \if  siècle  par  l'ordre  des  rois  francs.  Dans  le 
Code  des  Alamans,  nous  ne  trouvons  pas  un  seul  mol 
qui  se  rapporte  à  la  mainbour,  au  patronage,  à  la 
commendation'.  Dans  le  Code  des  Bavarois,  il  n'est  pas 
question  de  mainbour,  ni  de  truste^;  mais  on  ren- 
contre, une  fois,  le  terme  romain  de  commenilalio,  et 
il  est  fait  allusion  incidemment  h  l'homme  qui  «  s'est 
commendé  »,  c'est-à-dire  donné,  à  un  aufre  homme'. 
Mais  il  n'est  rien  dit  de  plus  sur  celte  pratique. 

Dans  la  Loi  des  Thuringiens  et  dans  celle  des  Fri- 
sons, nous  ne  trouvons  rien  qui  s'y  rapporte.  Il  n'y  est 
pas  même  fait  allusion.  On  n'y  rencontre  ni  les  termes 
germaniques  mundeburd,  trustis,  vasms,  ni  les  termes 
latins  commendatio,  patrocinium.  La  Loi  des  Saxons 
renferme  un  mot  qui  peut  être  une  allusion  au  patro- 
nage ;  il  y  est  parlé  «  de  l'homme  libre  qui  a  été  sous 
la  tutelle  d'un  noble"  »  ;  on  n'y  trouve  d'ailleurs  ni  la 
mainbour,  ni  la  truste,  ni  la  vassalité. 

'  D'autant  plus  qu'une  rubrique  porte  :  De  eo  qui  in  obsequio  se  com- 
mendat  (édit.  Sohni,  p.  210  et  41).  Mais  cette  rubrique  est  l'œuvre  d'un 
copiste  et  ne  se  trouve  que  dans  un  seul  des  trente-quatre  manuscrits. 

*  Rex  Ripuaria,  XI,  1 . 

'  Le  mot  mundeburdis  n'est  pas  dans  la  Loi  des  Alamans  ;  le  mot  mundiitm 
n'y  est  empiové  que  pour  désigner  l'autorité  du  mari  sur  la  femme,  titre  Ll 
[(LUI),  p.  110  et  m  de  l'édit.  Lehmann].  Le  mot  commendarc  ne  s'y 
trouve  qu'avec  le  sens  de  «  mettre  un  objet  en  dépôt  d,  titre  VI  et  LXXXI 
(LXXXIV).  Le  moilrust  n'y  est  pas. 

*  Le  mot  mundeburdis  n'est  que  dans  un  addilamentum  qui  est  l'œuvre 
de  Charlemagne,  Pertz.  t.  III,  p.  -478. 

^  Lex  Baiuwariorum,  111,  15,  1,  Wuller,-  ou  IV,  28,  Perlz,  p.  294: 
Si  quis  liberum  hominem.  .  oui  commendaius  fuit  dumvixit. 
Lex  Saxontim,  XVH  :  Liber  liotno  qui  sub  tulela  nobilis  erat 
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La  Loi  des  Lombards,  écrite  au  vu"  siècle,  mentionne 
l'homme  qui  «  a  fait  quelques  profits  au  service  du 
roi,  ou  dans  l'obéissance  d'un  comte  ou  d'un  simple 
particulier*  ».  Peut-être  faut-il  voir  ici  un  indice  de  la 
pratique  de  la  mainbour;  mais  on  n'ose  pas  l'affirmer. 

C'est  dans  la  Loi  des  Wisigoths  que  ce  régime  du 
patronage  est  le  mieux  décrit.  Il  n'est  appelé  ni  trustis, 
ni  mainbour;  il  est  appelé  palrociniim^.  Le  supérieur 
est  désigné  par  le  terme  patronus'^ ;  l'inférieur  est  dé- 
signé, non  par  le  mot  vasms,  qui  ne  se  rencontre 
jamais,  mais  par  cette  périphrase  :  celui  qu'on  a  en 
patronage*.  Et  il  est  dit  de  lui  qu'il  est  entré  en  patro- 
nage par  la  commendatio  :  se  palrono  coinmendavil  '\ 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  que  fournissent 
les  codes  barbares  au  sujet  du  patronage  exercé  par  d'au- 
tres que  par  les  rois.  Les  formules  y  ajoutent  quelque 
lumière.  Encore  faut-il  observer  que  ce  régime  de  vassa- 
lité y  tient  bien  peu  de  place.  Sur  cinq  cents  formules 
environ,  il  n'en  est  que  quatre  où  il  soit  parlé  d'elle^ 

*  Lex  Lanijohardonim,  Rotliaris,  107:  Si  fralres...  unus  ex  ipsis  iii 
obsequium  régis  oui  judicis  altquas  res  culquisiverit.  —  Ibidem,  225  :  S/ 
(diquid  in  gasindio  diicis  aut  privatorum  hominum  obsequio  donum 
munus  conquisivil.  —  Ailleurs,  §  195,  on  rencontre  le  lerme  se  com- 
mcndare,  mais  appliqué  à  une  femme  qui  i)eut  se  soustraire  au  mundium 
(le  son  mari  pour  se  placer  sous  le  mwidium  du  roi. 

*  Lex  Wisigolhoruin,  VI,  4,  2  :  îngenui  in  obsequio,  in  palrocinio 
consliluli.  —  V,  3,  4  :  Si  quis  cum  aliquo  palrocinii  causa  consistai. 

5  Ibidem,  V,  5  :  Z)e  donationibus  palronorum. 

*  Ibidem,  V,  3,  1  :  Si  quis  ei  quem  in  palrocinio  liabuerit,  arma  vel 
aliquid  donaverit. 

5  Ibidem,  V,  3,  2  :  Si...  sibi  palronum  elegeril,  habcat  licenliam  cui 
volucrit  se  commendare.  —  V,  5,  4  :  iS/  quis  palrono  se  commendaverii. 
—  Toutes  ces  lois  sont  qualifiées  anliquw,  c'est-à-dire  antérieures  à  la 
codification  de  Chindasuinthe,  antéi  ieures  par  conséquent  au  milieu  du 
vil"  siècle. 

Turonenses,  43;  Marculfe,  I,  25;  I,  32-;  II,  36.  Nous  ne  parlons  pas 
encore  de  la  mainbour  royale  qui  est  un  autre  sujet  [cli.l5].  Nous  avons 
déjà  vu  la  formule  l,  24,  relative  à  la  mainbour  d'église  [cb.  Il,  p.  2ai]. 
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Le  roi  déclare  dans  une  lettre  que  tel  évèque  ou  tel 
grand,  ayant  été  chargé  par  lui  d'une  mission,  soit 
dans  une  province,  soit  à  l'étranger,  tous  les  procès 
qui  pourront  surgir  contre  lui  seront  remis  à  être 
jugés  jusqu'au  moment  de  son  retour'.  11  ajoute  :  «  Et 
aussi  les  procès  de  ses  amici  ou  fjasindi,  soit  que  ces 
amici  l'accompagnent  dans  sa  mission,  soit  qu'ils 
restent  chez  eux'.  »  C'est  là  le  patronage.  Le  terme 
amici,  dans  la  langue  latine  de  la  Répuhlique  et  de 
l'Empire,  avait  désigné  les  hommes  qui  s'attachaient 
comme  clients  et  sujets  à  un  autre  homme.  Il  avait  con- 
servé la  même  signification  sous  les  Mérovingiens.  Le 
testament  de  Bertramn  nous  montre  que  «  amis  »  et 
«  serviteurs  »  étaient  deux  termes  synonymes'".  Nous 
pouvons  lire  dans  Grégoire  de  Tours  que  le  même 
homme  est  appelé  «  l'ami  »  de  Sirivald  et  «  le  sujet  » 
de  Sirivald*.  Quant  au  terme  gaaindi,  qu'emploie  aussi 
notre  formule,  il  est  le  terme  germanique  qui  corres- 
pond au  latin  a)nici'\ 

'  Marculfe,  I,  25;  Rozière,  455:  Caria  de  causas  suspemas.  Dum 
apostolico  viro  illo  aut  inlustri  viro  pio  nostris  ntililatibus  ibi  ambu- 
lare  precipinius,  ideo  jubemiis  ut.  dum  illis  partibus  fucrit  demoralus, 
omiies  causas  suas...  in  suspenso  debeant  resedcrc. 

-  Idem  :  Omnes  causas  suas  suisque  amicis  aut  gasindis....  Jobemus 
i;t,  intérim  quod  de  illis  partibus  revertetur,  omnes  causas  ejus  aut 
amicoruni  suorum,  tam  illorum  qui  cum  ipso  pergent  quant  qui  ad  pro- 
prias eorum  resederint,  in  susjienso  resedeant. 

5  Teslamentum  Berlramni,  Pardessus,  p.  212  :  Illud  roqo  et  juheo  ut 
quanticunqnc  amici  mei  vel  fidèles  sf.rvientes  fuerint.  semper  memores 
sint  nutrilurœ  mew  vel  benefacii  mei.  Les  deux  termes  nutriturœ  et  bene- 
factum  sont  cnmcléristiques  du  patronage. 

*  Grégoire  de  Toui-s,  Hisloria  Francorum,  III,  55  :  Sirii-aldum  taliier 
interfecit....  Egresso  domo  i>o  .^micorum,  pntantes  ipsum  Sirivaldum 
esse,  interfecei'unt  cum:  sed  indicat  eis  unus  ex  familia  non  cas  dominum 
interfecisse,  sed  scbdiiuji.  La  synonymie  de  amicus  et  de  stibdilus  est  ici 
bien  évidente. 

5  Le  terme  gasindus  se  retrouve  dans  Marculfe,  I,  21  et  II,  56.  La 
signification  du  mot  est  bien  marquée  par  la  Loi  des  Lombards  qui  parle 


LA  «  COMMENDATIO  »  DliS  PARTICULIERS. 


285 


Ces  subordonnés  d'un  grand  élaienl  encore  désignes 
par  d'autres  noms.  Une  formule  du  recueil  de  Marculfe 
les  appelle  jtares.  Ce  terme  qui,  dans  la  langue  clas- 
sique, avait  signilîé  égal  ou  pareil,  s'appliquait  à  toutes 
personnes  libres  unies  par  un  contrat  ou  quelque  autre 
lien  volontaire'.  11  avait  à  peu  près  le  sens  de  compa- 
gnon. Une  formule  ex[)lique  le  mot  pares  par  «  les 
hommes  qui  suivent'  ».  (l'est  ainsi  que  nous  le  voyons 
appliqué,  dès  le  vu*"  siècle,  aux  hommes  qui  forment  la 
suite  ou  le  cortège  d'un  grand  personnage''. 

Nous  trouvons  aussi  le  terme  fidèles.  Dans  une  for- 
mule, le  chef  on  })alron,  s'adrcssant  au  (jasindus,  l'ap- 
pelle «  son  lidèle  »,  et  il  le  récompense  de  «  sa  foi  et 
de  «on  service'  ».  C'est  ainsi  que  Bertramn,  dans  son 
testament,  dit  de  plusieurs  hommes  qu'ils  sont  «  ses 
fidèles''  ».  La  Loi  des  Wisigollis  appelle  «  infidèle  » 

(lu  gcisindiiim  ducis  dans  un  ]iassiii;e  oîi  il  s'ii<>;il  mauifosteinLMit  d'un  ser- 
vi.!! d'iionnnc  libre  (Rolharis,  !22;i). 

'  C'est  ainsi  ([uo  deux  époux  sont  désif;ni''S  \y.iv  l'expression  par,  l'un 
par  rapport  à  l'autre;  \oir  Marculfe,  11,  511;  Rozière,  528.  Cf.  Diploiiiala, 
l'ardessus,  t.  Il,  p.  '210.  —  A  plus  forte  raison,  d(nix  contractants  sont 
pares  entre  eux;  même  quand  l'un  se  trouve  fort  inférieur  à  l'autre,  ils 
sont  égaux  en  tant  que  contractants  :  Aiidcdavenses,  î)5  et  57  (Rozière, 
125  et  114);  Turonenses,  45;  Seiwniciv,  b;  Merheliamv,  54;  Bifjno- 
niamv,  15  cl  10.  —  C'est  se  tromper  beaucoup  que  de  donner  au  mot 
parcs  une  origine  féodale. 

-  Marculfe,  I,  52;  Rozière,  42  :  Cum  pares  suos  qui  cumseculi  fueriinl. 
—  Dans  la  Lex  Alaiiiannoriim,  \L\  (\IA\),  pares  a  le  sens  de  compagnons. 

^  Marculfe,  I,  52  :  Duin  ille  cum  pares  suos...  illum  intcrfccil  vel  de 
regno  uoslro  se  Iranslulil....  Dum  predirli  viri  illi  vel  rcliqui  pares  aul 

(jasimli  eorum       Taiu  ipsc  quaiii  pares,  gasindi  vel  aniici.  —  Cf.  pares 

ipsius  monaslcrii,  dans  les  Diploinala,  u°  5S5,  diplôme  de  077,  p.  177, 
où  parcs  est  répété  deux  fois. 

*  Marculfe,  11,  5(i  ;  Rozière,  101  :  Si  ai  iquis...  c.vsindo  suo  auqiid  con- 
CEDEni'.  voLUKRrr.  Ego  ille  fideli  noslro  illi.  Pro  respcclu  fulei  ci  servitii 
(ui. 

*  TeslamenlumBerlramni  :  Meis  /idelibus....  Fidelis  meus  Clierulfus.... 

Fidclis  meus  lierlolenus        Fidèles  mei  servientes.  —  Tcslamcutuui 

lladoindi.  Pardessus,  ii°  500  :  Villam  qiiam  fidelis  uosler  Chaddo  pcr 
uostrum  bcne/icium  liabet. 
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l'homme  qui  manque  aux  devoirs  envers  son  patron'. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  le  lien  moral  entre 
les  deux  hommes  s'était  toujours  appelé  fidea^. 

Le  terme  vassus  existait  dans  la  langue  du  temps; 
mais  il  n'avait  pas  la  signification  de  vassal.  Dans  la  Loi 
Salique,  le  vassus  est  un  esclave;  il  figure  parmi  les 
autres  esclaves;  il  est  parmi  eux  celui  qui  sert  person- 
nellement le  maître;  mais  son  wergeld  n'est  pas  pour 
cela  plus  élevé  que  celui  de  l'esclave  qui  garde  les 
porcs  ou  qui  taille  la  vigne '.Dans  la  Loi  des  Alamans, 
le  mot  vassus  a  le  même  sens\  et  nous  pourrions  citer 
une  série  de  diplômes  qui  vont  jusqu'au  vni"  et  au 
ix'  siècle,  où  les  vassi  ne  sont  autre  chose  que  des 
esclaves  attachés  au  service  domestique''.  L'idée  de 
service  libre,  volontaire,  honorable,  ne  s'attachait  donc 

'  Lex  Wisigollioium ,  V,  5,  5.  —  De  iiièine  Abbon,  dans  son  tesla- 
nient,  parle  d'un  ((  iiifidelis  »  qui  nobis  incntiliis  fuit.  El  cet  «  infidèle  » 
se  trouve  être  un  clerc  :  El  illam  potiioncm  quant  de  Matiringo  clerico 
pro  sua  infulelilale  quod  nobis  nienlivit  el  per  vcibo  dominico  conqui- 
sivimus,  diini  et  ipse  nobis  mcnliius  fuit  (Diploniata,  n"  559,  t.  il, 
p.  377).  On  trouve  le  terme  nulrilus  nosler  dans  une  formule  d'Anjou,  50 
(55)  ;  Rozière,  164.  [Cf.  plus  haut,  p.  27 7. J 

2  [Cf.  p.  110.] 

5  Lex  Salica,  XXXV  :  Si  quis  vassum  ad  minislerium  aut  fabnim 
fcrrarium  vel  aiiri/icum  aut  porcarium  vel  viniloreni  aut  slralorem  fura- 
verit  aut  occideril...,  solidos  triginta  culpabilis  judicelur. —  Notons  que, 
sur  les  06  manuscrits,  il  n'y  en  a  que  5  où  se  lise  ce  mot:  vassus; 
ce  sont,  il  est  vrai,  les  meilleurs.  Paris  4i04  et  9055,  AVolfeiibutttl. 
Le  manuscrit  de  Munich  remplace  rassuin  ^ar  pueruni  ad  ininisteriuni, 
et  l'on  sait  que  puer  dans  la  Loi  Salique  signifie  toujours  un  esclave. 

*  Lex  Alamannorum,  LWIX,  5  ou  LXXXI,  5;  Perlz,  p.  75  [LXXIV,  1, 
Lehmann,  p.  158]  :  Si  alicujus  sini^calcus,  qui  serviis  est,  et  doniinm 
ejus  dnodecim  vassos  infra  donuan  habcl,  occisus  fueril,  quadraginla 
solidis  componatur.  Ces  douze  vass'i  forment  la  domesticité  intérieure  qui 
obéit  au  sénéchal,  esclave  comme  eux.  Cf.  article  4  :  Marisculcus  qui  super 
duodecim  caballos  est. 

"  Voir,  par  esemplc,  dans  les  Traditiones  Wisscinburgenses,  le  n"  159  : 
Dono  vassallos  mecs  et  puellas  meas  quos  ego  intvs  sala  mea  habco.  — 
Traditiones  Sangallenses,  n"  15.  —  >'eugart,  Codex  diplomaticus  Ala- 
mannorum, n"  21. 
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pas  (l'abord  à  ce  mot  germanique.  Celle  idée  ne  s'y  est 
allachée  qu'assez  lard;  on  la  voit  poindre  dans  les  Lois 
des  Alamans  et  des  Bavarois'.  Il  semble  que  le  mot  ait 
désigné  d'abord  un  serviteur  esclave  et  qu'il  ail  fallu 
du  temps  pour  qu'il  s'appliquât  au  serviteur  libre  et 
noble.  Ajoutons  qu'il  ne  se  trouve  ni  dans  les  Lois  des 
Lombards\  ni  dans  celles  des  Ripuaires,  des  Wisigoths, 
des  Burgondes,  des  Thuringiens,  des  ^risons^  II  faut 
remarquer  aussi  que  le  mot  leudes  ne  se  rencontre 
jamais  appliqué  îi  d'autres  fidèles  qu'à  ceux  des  rois. 
Enfin,  comme  on  ne  trouve  pas  non  plus  le  mot  Iruslc 
ou  le  mot  mainbour  appliqué  aux  fidèles  d'un  particu- 
liers on  est  réduit  à  se  demander  si  les  Germains 
avaient  dans  leur  langue  un  mot  spécial  et  précis  pour 
désigner  celle  subordination  de  l'homme  libre  à  un 
autre  homme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  textes  de  répo(juc  mérovin- 
gienne nous  ont  assez  bien  montré  que,  sous  les  noms 
d'amici,  de  r/asindi,  de  parex,  de  fidèles,  un  homme 
peut  avoir  d'autres  hommes  libres  attachés  à  sa  per- 
sonne. On  voudrait  savoir  quelle  était  la  nature  du  lien 
qui  les  unissait  à  lui. 

'  Lex  Alamannonaii,  XXXVI  [3,  Lchmann]  :  Vassus  ducis  aul  coinilis. 
L'expression  est  dans  les  trois  textes  de  la  loi,  Hlolarii^  p.  5G;  Lanlfri- 
diana,  p.  99;  Karolina,  p.  142.  —  Lex  Baiuwarioiuin,  II,  15,  1  :  Sivc 
reyis  vassi,  sive  ducis.  Le  contexte  marque  bien  qu'il  s'agit  d'hommes  libres. 

-  Le  mot  vassus  ne  s'introduit  dans  les  lois  des  Lombards  qu'à  partir 
de  Charlemagnc.  Voir  Liber  Papiensis,  Karoli,  §  18. 

^  Le  mot  vassus  se  lit  dans  une  formule  de  Marculfe,  II,  17  (Rozièrc, 
129),  mais  dans  un  seul  des  trois  manuscrits;  il  est  dilficile  de  décider 
s'il  désigne  des  fidèles  ou  des  serviteurs.  11  est  aussi  dans  le  testament 
d'Eberliard,  Pardessus,  n°  545,  p.  357  :  Quod  ad  vassos  noitros  bene- 
ficiavimus;  mais  il  est  difficile  de  déterminei'  le  sens  qu'il  donne  à  vassus; 
car  il  dit  plus  haut  qu'il  a  donné  un  bcneficium  à  un  servus  ;  l'acte  est 
d'ailleurs  de  728  au  plus  tôt. 

*  Mundoburdum  n'est  employé  que  dans  la  formule  de  Tours,  n"  45  ; 
Irustis  ne  l'est  jamais. 
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Le  lien  se  formait-il  par  un  acte  écrit?  Le  recueil  des 
formules  (le  Tours  nous  a  fourni  un  curieux  exemple 
d'une  lettre  de  commoidatiu;  mais  nous  avons  dit  qu'il 
ne  fallait  pas  tirer  de  cet  exemple  unique  une  con- 
clusion générale. 

Se  conlractait-il  par  un  serment?  On  le  supposera 
volontiers,  si  l'on  songe  qu'il  y  avait  un  serment  pour 
entrer  dans  la  truste  du  roi'.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
induction,  et  les  documents  de  l'époque  mérovingienne 
ne  mentionnent  pas  le  serment  prêté  à  des  particuliers. 

Ce  lien  engageait-il  l'homme  pour  toute  sa  vie?  La 
formule  de  Tours  que  nous  avons  analysée  le  donnerait 
à  penser;  mais  il  y  a  de  fortes  raisons  de  croire  qu'il 
s'agit  ici  d'un  cas  j)arliculier.  La  Loi  des  NYisigolhs 
déclare  formellement  que  l'homme  peut  changer  de 
«  patron  »,  et  «  se  commender  à  qui  il  veut'  ».  Ce 
patronage  peut  se  trouver  héréditaire  en  fait,  parce  que 
les  fils  du  patronné  peuvent  rester  attachés  au  fils  du 
patron^;  mais  cette  héi'édité  n'est  jamais  ohligaloire. 
Le  patronage  cesse  de  plein  droit  à  la  mort  de  l'un  ou 
l'autre  des  deux  contractants,  et  pour  que  le  lien 
subsiste,  il  faut  que  le  pacte  soit  renouvelé. 

On  chercherait  en  vain  dans  les  textes  quelque  ren- 
seignement précis  sur  les  obligations  que  les  deux 

'  Loi  Salique,  XLII,  2  :  In  Inislc  dominica  juratus,  dans  deux  manu- 
scrits seulemcnl,  l'aiis,  4403  B  et  18257.  Cf.  traité  d'Andelot,  Boretius, 
p.  14  :  Sacramcnla  prxbncrunl;  Marculfe,  I,  18  :  Tiiistem  conjurasse. 

-  Lex  Wisigotliontin,  V,  5,  1  :  Si  vero  alium  palronum  elegeril, 
liabeat  Ikentiam  cui  se  voluciit  commenclare,  quoniam  inqenuo  liomini 
7ion  polesl  proliiberi  quia  in  sua  poleslate  consisiil.  —  V,  5,  4:  Qui- 
cunqtie  palronum  suum  reliquerit  et  ad  alium  iendens  se  conlulcril, 
aie  cui  se  commendavcril  del  ei  terram.... 

3  Ibidem,  V,  3,  1  :  Si  tam  ipse  qui  in  palrocinio  fuit  quant  filii  ejus 
filiis  patroni  obsequi  volucrinl....  Si  vero  palroiii  filios  ni  ncpolcs 
credidcriitt  re'.inquendus. 
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hommes  avaient  l'iiii  envers  l'autre.  11  y  est  parlé 
«  d'obéissance  »,  «  de  foi  »,  «  de  service^  »;  mais  la 
nature  de  celle  foi,  de  cette  obéissance,  de  ce  service, 
n'est  nulle  part  indiquée. 

Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  Loi  des  Wisigoths,  et  si 
l'on  croit  pouvoir  d'apjès  elle  juger  l'instilulion  tout 
entière,  on  sera  porté  à  croire  que  ce  lien  de  patronage 
était  fort  étroit.  Il  est  dit  du  patronné  «  (|u'il  habite 
avec  le  patron'  ».  Ce  qui  marque  mieux  encore  sa 
dépendance,  c'est  que  le  patron  est  seul  responsable  en 
justice  des  crimes  que  son  inférieur  a  pu  commettre 
par  son  ordre.  Il  semitle  que  ce  subordonné  n'ait  pas 
conservé  sa  volonté  assez  libre  pour  résister  au  chef 
qui  lui  commande  un  crime 

Dans  la  Loi  des  Bavarois,  le  «  commendé  »  fait  partie 
(le  la  maison  de  son  maîlrc  à  tel  point  que,  s'il  vient 
à  cire  tué,  c'est  au  maître  que  le  prix  du  meurtre  est 
payé.  Le  patron  représente  les  pai'ents  et  la  famille*. 
Il  semble  qu'il  en  ait  été  de  même  chez  les  Francs.  Au 
moins  voyons-nous  qnen  cas  de  procès  intenté  à  l'in- 
férieur, c'est  le  supérieur  qui  a  le  devoir  de  l'amener 
au  juge";  ou  bien  il  est  responsable  du  dommage.  Le 

'  Turoncnscs,  4">  :  Vobis  servirc  el  promcieri...  scrvicium  vel  obsc- 
(juiu)ii  iiipeiidere. — Marculfe,  II,  50  :  Prn  respeclu  ficlei  et  servilii  lui  quia 
circa  nos  inpendere  non  desistis. —  Lcx  Wisiçjollionim,  V,  5  :  Obsequi... 
in  polcskde  palivni  manere....  Si  eiinvenialur  infidelis. 

-  Lex  Wisiyotliorum,  V,  ô,  5  :  Si  quis  citni  aliqiio  palrocinii  causa 
coiisislal.  cl  aliquid,  dinn  citm  eo  habitai,  adqnisievil  

'  ibidem,  VI,  4,  :  Si  in  palvocinio  vel  obscquio  pvxsumploiis 
retenti,  ab  illo  hoc  facere  jusù  fueiunt,  vel  cum  co  hoc  eos  fecissc 
consliterit,  soins  palronns  ad  omnem  salisfaclionem  cl  pœnx  el  damni 
leneutur  obuoxius;  nani  illi  non  ernnl  ciilpabilcs  qui  jussa  palroni 
videnlur  esse  coniplenles. 

*  Lex  Daiuwariovum,  III,  lô,  1  (iV,  ^S)  :  Si  quis  liber nm  hominem 
occidcril,  solval  parenlibus  suis,  si  habcl  ;  si  aulem  non  habel,  soivat 
(tiici,  vel  cui  commendatus  fuit  duni  vixil. 

"  Lex  Ripuaria,  XX \I  :  S/  inrjenuus  in  obsequiuni  alterius  inculpalus 
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supérieur  doit  défendre  son  subordonné  dans  tous  ses 
procès.  C'est  pour  cela  que,  si  le  supérieur  est  absent 
du  pays,  on  devra  attendre  son  retour  pour  juger  les 
procès  de  ses  «  amis  et  de  ses  subordonnés'  ». 

Comment  ce  service  de  l'homme  libre  était-il  rému- 
néré?  Il  est  probable  qu'il  n'existait  sur  ce  point 
aucune  règle  générale.  Une  formule  de  Tours  dit  que 
le  chef  doit  fournir  «  nourriture  et  vêtement'  ».  La  Loi 
des  Lombards  montre  que  l'homme  en  service  d'un 
autre  peut  recevoir  «  des  dons  et  des  présents"  ».  La 
Loi  des  >Yisigoths  parle  aussi  de  présents  «  d'armes  ou 
d'autres  objets*  ».  Une  formule  de  Marculfe  nous  pré- 
sente un  homme  qui  fait  donation  d'une  terre  à  son 
«  fidèle  »,  à  son  gasindus,  pour  reconnaître  «  sa  foi  et 
ses  constants  services  »  ;  or  cette  donation  est  perpé- 
tuelle. La  terre,  récompense  de  services  passés,  est 
donnée  en  pleine  propriété  et  héréditairement". 

A  côté  de  cela,  d'autres  règles  tendent  à  se  consti- 
tuer. Il  semble,  d'après  les  lois  des  ^^  isigo^hs,  que  les 
hommes  du  vii^  siècle  aient  fort  agité  la  question  des 
droits  de  propriété  du  vassal.  D'une  part,  le  législateur 

fuerit,  ipae  qui  cum  posl  se  codeiii  tempore  i  clinuit,  in  prxsenlia  judicis 
reprœsenlare  studeal,  aut  in  rem  respondci  e. 
'  Marculfe,  I,  '25. 

-  Turonenses,  43  :  Tani  de  viclii  quain  cl  de  vnslimenlo. 

^  Lex  Langohardoritm,  Rotharis,  '225  :  Si  aliquid...  in  privalornm 
hoininum  obsequio,  doniini  munus  conquisivit.  —  De  mèiiie,  IG7:  Si 
unus  ex  ipsis...  aliquas  res  adquisierit. 

*  Lex  WisigoUwrum,  V,  ô,  1  :  Si  quisei  queniin  palrocinio  habueril. 
arma  vel  aliquid  donavcril. 

5  Marculfe,  II,  .IG;  Rozière,  ICI  :  Si  aliqlis  servo  aut  gasindo  suo  ali- 
quid coNCEDERE  voi.UEniT.  —  Noter  que  servus  dans  cette  rubrique  ne  peut 
pas  désigner  un  esclave;  jamais  on  ne  donne  à  un  esclave  une  terre  en 
])leine  et  pei  pétuelle  propriété  ;  le  servus  est  ici  un  serviteur.  —  Ego  ille 
fideli  noslro  illo.  Pro  respcclu  fidei  et  servitii  quia  circa  nos  inpenderc 
non  dcsislis,  cediinus  libi  a  die  présente  locello  nuncupante  illo,  infra 
villa  nostra  illa,  cum  terris,  domibus,  mancipiis,  vineis,  pratella...  ila 
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dit  formcllemont  que  les  dons  reçus  des  patrons 
forment  une  propriété  personnelle;  le  serviteur  peut 
les  vendre  ou  en  faire  donation  à  sa  guise,  suivant 
toutes  les  règles  du  droit  eommun'.  Que  ces  présents 
consistent  en  armes  ou  en  tout  autre  objet,  le  patron 
ne  peut  pas  les  reprendre\  D'autre  part,  si  le  serviteur 
quitte  spontanément  le  })atron  pour  «  se  commender  à 
un  autre  »,  il  doit  «  rendre  à  celui  qu'il  quitte  toul  ce 
qu'il  a  reçu  de  lui'  ».  Si  le  patronné  meurt,  ses  fils 
conserveront  ce  qu'il  a  acquis,  moyennant  qu'ils  restent 
dans  l'obéissance  du  même  patron  et  de  ses  fils*.  S'ils 
quittent  volontairement  la  famille  du  patron,  ils  doivent 
rendre  tout  ce  que  leur  père  a  reçu  de  cette  famille\ 
La  loi  distingue  des  dons  les  acquêts.  Elle  considère 
qu'il  y  a  là  une  véritable  propriété,  sur  laquelle  les  fils 
ont  des  droits  après  le  pèi'e.  Mais  elle  juge  en  même 
temps  que,  ces  biens  ayant  été  acquis  à  la  faveur  du 
patronage,  sur  la  terre  du  patron  ou  par  son  appui,  la 
famille  du  patron  a  aussi  des  droits  sur  eux.  Elle  com- 

iil  jure  propvietai  io  (la  concossion  peut  aussi,  au  choix  du  donateur,  èlrc 
sujette  à  la  corulilion  de  redevance)  in  tua  revoces  poteslale...  ni  iiuUa 
redililiis  teriœ  solvcve  ncc  lu  neclua  posterilas  nobis  vel  hercdibus  nos- 
Iris  (lebealis...  vcl  quicquid  exinde  facire  decreveris  liberani  habeas 
jiolcstalcm.  Cette  formule  n'esl  pas  isolée;  de  mènic,  Roziére,  Itiô  et  1G4; 
Arvcrnenses,  (i;  Andcyavenscs,  50. 

'  Lex  Wisifjollioruin,  IV,  5,  .")  :  Filius  qui  aliquid...  pfdronnruni 
bcncficiis  pronicrneril,  et  exinde  aliquid  cnicuaque  vendere  vel  donarc 
volucrit,  juxla  eain  condilioneni  quœ  in  aliis  legibus  conlinelur,  in 
ipsius  polcslale  consialal. 

-  Ibidem,  V,  5,  1  :  Si  quis  ci  qiieni  in  palrocinio  habueril,  arma 
dederil  vel  aliquid  donaveril,  apud  ipsum  quœ  sunt  doiiala  permancani. 
Ibidem  :  Reddal  omida  palrono  quein  deseruit. 

*  Ibidem  :  Similis  forma  servetur  rirca  jilios  patroni  vel  filios  ejus  qui 
in  palrocinio  fuit,  ut,  si  lam  ipse  qui  in  palrocinio  fuit  quam  fdii  ejus 
filiis  patroni  obsequi  voluerint,  donala  possideant. 

'■>  Ibidem  :  Si  vero  palroni  filios  vcl  ncpoles.  ipsis  nolentibns,  credi- 
derint  relinquendos,  reddanl  universa  i^uic  parentibus  coruni  a  patrono 
donala  sunt. 
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bine  CCS  deux  principes  en  partageant  la  succession  par 
moitié'.  De  même,  si  le  patronné  devient  «  infidèle  », 
c'est-à-dire  s'il  quitte  le  patron,  il  ne  peut  gaixler  que 
la  moitié  de  ses  acquêts \ 

Une  disposition  spéciale  est  prise  à  l'égard  des  dons 
de  terre.  Si  le  serviteur  quitte  son  patron,  il  lui  rend 
la  terre  (ju'il  lient  de  lui;  c'est  à  son  nouveau  patron  à 
lui  en  donner  une  autre'.  Enfin,  si  l'homme  en  patro- 
nage ne  laisse  api'ès  soi  qu'une  fille,  elle  doit  rester 
sous  la  Intelle  et  puissance  du  patron.  Il  appartient  à 
celui-ci  de  lui  choisir  un  mari  de  sa  classe.  Recevant 
un  mari  de  sa  main,  elle  gardera  les  dons  faits  à  son 
|)ère;  mais  si  elle  se  marie  contre  la  volonté  du  patron, 
l'Ile  devra  rendre  tout  ce  que  son  père  a  reçu*. 

Tels  sont  tous  les  renseignements  que  les  documents 
divers  fournissent  sur  ce  pati'onagc.  Nous  voyons  les 
noms  dont  on  l'appelait,  et  une  partie  des  règles  qui 
le  régissaient.  Deux  choses  sont  à  y  remarquer. 

En  premier  lieu,  ce  que  nous  avons  vu  marque  bien 
que  ce  qui  unit  le  «  commendé     à  son  patron  n'est 

'  Lex  Wisigolkoruin,  V,  3,  1  :  Quicumque  in  palrocinio  consliluius 
siib  palrono  aliquid  adimisicril,  medielas  ex  omnibus  in  palroni  vel 
liliorum  ipsius  potcstatc  consistai.  Aliam  vero  inedielalcin  idem  buccel- 
liirius  qui  adquisiviL  oblincat. 

-  Ibiclcm,  V,  5,5  :  Si  invenialur  infulclis  vel  eiimderclinqiicrc  volueril. 
medielus  adquisitiv  rci  palrono  Iradalur.  Aliam  vero  mcdielalem  qui 
a  lqnisivil  oblineat. 

Ibidem,  V,  5,  4:  Quicnmque  palronum  suuni  reliqueril  cl  ad  alium 
se  conhdcril,  ille  oui  se  commendaverit  del  ei  lerram.  j\am  palronus 
(juem  reliqueril  et  lerram  el  qux  ei  dedil  ohlineal. 

*  Ibidem,  Y,  5,  1  :  S;  biiccellariiis  fUiam  tantummodo  reliqueril, 
cl  filium  non  reliqueril,  ipsam  in  polcslale  patroni  manere  jubemus. 
sirlamen  ut  ipse  palronus  wqualem  ei  provideai  qui  eam  sibi  possil  in 
nialrimonio  sociare  el  quidquid  palri  vcl  malri  fueril  dalum  ad  eam 
perlineal.  Si  ipsa  sibi  conlra  lolunlalem  palroni  inferiorem  marilum 
elcijcril,  quidquid  palri  ejus  a  palruno  fneral  donalum,  palrono 
vel  hercdibus  ejus  rcslilual. 
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pas  précisément  un  lien  moral.  C'est  plutôt  un  lien 
d'intérêt.  L'inférieur  «  s'est  commendé  »,  tantôt  pour 
être  «  nourri  .»,  tantôt  pour  recevoir  des  «  dons  ». 
D'ailleurs,  l'union  entre  les  deux  hommes  est  singuliè- 
rement étroite;  l'inférieur  «  habile  avec  »  le  patron; 
il  est  (le  sa  maison;  il  est  '.<  son  nourri  ».  Plus  que 
cela,  le  patron  est  en  quel(|uc  point  responsable  des 
délits  de  l'inférieur,  et  il  est  en  tout  cas  tellement 
mêlé  à  ses  procès,  (ju'on  ne  conçoit  pas  (|ue  l'inférieur 
puisse  être  jugé  en  l'absence  de  son  patron.  L'inférieur 
est  toujours  libre  de  se  retirer;  mais  tant  qu'il  reste, 
il  est  sujet  et  il  ne  possède  (|ue  sous  conditions.  11 
dépend  de  lui,  il  est  «  en  sa  puissance'  »,  en  lui  est 
sa  force  et  la  source  de  tout  ce  ([u'il  a.  Aussi  la  langue 
du  temps  dit-elle  que  «  il  regarde  vers  lui  »  el  «  espère 
en  lui*  ». 

La  seconde  remarque  qu'il  faut  faiie,  c'est  que, 
parmi  les  conditions  imposées  à  l'inférieur,  nous  ne 
voyons  jarnais  le  service  militaire.  On  serait  tenté  de  . 
croire  que  ce  groupe  d'hommes  qui  s'est  formé  autour 
d'un  chef  est  un  groupe  guerrier.  Cependant  les 
documents  ne  contiennent  aucun  indice  de  cela.  Cher- 
chez dans  les  onze  codes  germaniques,  vous  ne  verrez 
nulle  part  que  la  loi  reconnaisse  à  un  homme  autre 
que  le  roi  ou  qu'un  fonctionnaire  du  roi  le  droit  de 
se  faire  chef  de  guerriers  et  d'avoir  une  troupe  mili- 
taire à  sa  suite.  Les  écrivains  du  temps  ne  parlent 

'  //(  poteslale  palroni,  Lex  Wisigolltorum,  V,  5,  t  i-l  2. 

-  Miircult'c,  1,  24  :  Qui  per  euin  sperare  videntitv.  —  Pnrdcssus, 
n°  14i  :  Qui  pcr  ipsiim  moiiaslcriiim  sperare  ridenliir.  —  BniHiuot,  V, 
C98  :  Hoiniiiibus  qui  per  ipsofi  leiiihus  sperare  videidiir.  —  l);ms  Ions 
ces  exemples,  celui  «  en  (jui  Ton  es|ière  «  se  trouve  être  un  ec;  lési:istiquo  ; 
mais  nous  pouvons  penser  que  la  même  expression  exislail  dans  le  j  atro- 
nage  des  lai(|ues  ;  exemple  :  Scuonicx,  28  ;  fJozière,  1  !. 
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jamais  d'une  lellc  coutume.  Grégoire  de  Tours,  dans 
SCS  longs  et  minutieux  récits,  ne  mentionne  pas  un 
seul  homme  qui,  à  moins  d'être  fonctionnaire  du  roi, 
soit  chef  de  guerriers.  Rien  de  pareil  dans  Fortunalus, 
ni  chez  les  hagiographes.  De  tels  faits  ne  s'apercevront 
tout  au  plus  (jue  chez  Frédégaire  et  dans  le  déclin  de 
la  royauté  mérovingienne;  nous  n'aurons  à  en  parler 
que  plus  tard.  Au  v',  au  vi"  et  jusqu'au  milieu  du 
vu'  siècle,  de  pareilles  handes  guerrières  ne  s'aper- 
çoivent jamais*.  Chaque  fois  que  le  roi  franc  lève  une 
armée,  il  ne  s'adresse  pas  à  des  chefs  de  bandes,  il  s'a- 
dresse aux  fonctionnaires  qui  administrent  en  son  nom. 
La  Loi  des  Wisigoths,  qui  décrit  si  nettement  ce  patro- 
nage, ne  le  présente  pas  comme  une  institution  mili- 
taire^  Dans  les  formules  franques  qui  concernent  la 
commendation  ou  la  mainbour,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  trait  qui  caractérise  des  guerriers. 

11  n'a  pourtant  pas  manqué  d'érudils  parmi  les  mo- 
dernes qui  se  sont  figuré  ces  sociétés  germpni(|ues  du 
Y°  et  du  vi^  siècle  comme  des  hiérarchies  de  petites 
bandes  guerrières.  Ils  ont  même  donné  à  ces  bandes 
un  nom,  celui  d'arimannies,  qu'ils  croyaient  trouver 
dans  les  textes. 

'  Le  terme  liaricarda  de  la  Loi  Ripuaire,  LXIV,  le  terme  contubernium 
de  la  Loi  Saliqiie,  XLIV  et  XLY,  désignent  une  troupe  armée  pour  le  bri- 
gandage ou  pour  un  coup  de  main  ;  c'est  la  hoslilis  niaims  de  la  Loi  des 
Bavarois,  IV,  25  ;  Pertz,  295,  et  la  maiius  annota  de  la  Loi  Lombarde, 
Ilotharis,  19.  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  groupe  gueirier. 

-  Il  ne  faut  pas  tirer  du  mot  arma  qui  se  trouve  d;ins  la  Loi  une  con- 
clusion exagérée.  La  Loi  parle  des  dons  que  le  patron  a  faits;  il  est  clair 
qu'il  a  pu  donner  des  armes,  comme  il  a  pu  donner  autre  chose  (V,  5,  1), 
comme  il  a  pu  donner  de  la  terre  (  V,  5,  4).  — Le  terme  saio  (V,  5,  2)  ne 
signifie  pas  proprement  un  guerrier;  il  se  dit  de  toute  sorte  de  serviteurs 
et  d'inférieurs;  voir  Cassiodore,  Xl(,  5  et  IV,  47;  I,  24;  II,  4;  IX,  18; 
Isidore  de  Séville,  Origines,  X;  Lex  Wisigolhorum,  II,  I,  17;  VI,  1,6; 
X,  2,  5, 
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De  textes,  ils  n'en  ont  cité  qu'un,  parmi  tant  de 
textes  mérovingiens.  C'est  une  formule  du  recueil  de 
Marculfe,  où  il  serait  dit  (ju'un  homme  qui  s'adressait 
au  roi  devait  se  présenter  «  avec  son  arimannie  »  ;  et 
de  cela,  on  s'est  lia  té  de  conclure  que  l'arimannie 
était  une  bande  guerrière,  et  que  cet  homme  qui  se 
présente  ici  devant  le  roi  est  un  chef  de  bande.  Par 
malheur,  le  mot  arimannie  n'est  pas  dans  la  formule, 
dans  l'unique  formule  où  on  l'avait  vu;  tous  les  ma- 
nuscrits portent,  non  pas  arimannia,  mais  arma.  Le 
désir  de  trouver  une  bande  guerrière  avait  fait  qu'on 
avait  mal  lu'. 

Quant  à  ce  mol  arimannia,  sur  lequel  on  s'est  telle- 
ment hâté  de  construire  un  système,  on  aurait  bien  dû 
observer  d'abord  où  et  comment  il  a  été  employé.  On 
ne  le  trouve  pas  une  seule  fois  dans  les  documents  de 
la  Gaule  mérovingienne'.  Il  n'est  ni  dans  les  lois,  ni 
dans  les  formules,  ni  chez  les  écrivains.  Pas  une  fois 

'  Marculfe,  I,  18  ;  Rozière,  8':  Quia  illi  fidelis,  Deu  propitio,  noder 
veniens  ibi  in  palatio  nostro  una  cum  arma  sua...  conjurasse.  Voir 
Zeumer,  p.  55.  Arimannia  sua  avnit  été  doaaé  par  Bignon,  Pitliou  et 
tous  les  éditeurs  jusqu'à  M.  de  Rozière,  qui  le  premier  a  rétabli  la  vraie 
leçon.  —  Voir  Rozière,  t.  III,  p.  515,  où  il  rectifie  une  inexactitude  qui 
lui  était  échappée  et  affirme  uetlement  que  tous  les  manuscrits  sans 
exception  portent  arma  [Cf.  la  noie  expresse  de  Zeumer,  p.  55].  —  Mous 
reviendrons  plus  tard  sur  cette  formule  et  nous  dirons  pourquoi  l'homme 
qui  se  présente  devant  le  roi  doit  avoir  ses  armes;  ce  qui  n'indique  pas 
précisément  qu'il  soit  un  guerrier  de  profession.  Observons  seulement  ici 
que  les  mots  una  cum  arma  sua  ne  doivent  pas  se  joindre  à  ce  qui  pré- 
cède, mais  à  ce  qui  suit  jusqu'à  conjurasse.  Le  sens  est  que  l'iiommc 
jure  avec  ses  armes.  Sur  le  jurare  ad  arma,  cf.  Uotharis,  351)  et  5G(i. 

-  On  en  a  rapproché  les  faramanni  dont  il  est  parlé  dans  la  Loi  des 
Burgondes;  mais  il  faudrait  établir  quel  est  le  sens  de  ce  terme  que  la  Loi 
des  Burgondes  n'applique,  sembie-t-il,  qu'à  des  cultivateurs,  et  qui,  bien 
certainement,  ne  désigne  pas  un  groupe  guerrier  autour  d'un  chef.  Cf. 
fara  dans  la  Loi  des  Lombards,  Rolharis,  177  :  Si  quis  liber  homo  cum 
fara  sua  migrare  voluerit.  11  faut  avoir  l'esprit  bien  prévenu  pour  croire 
que  fara  désigne  ii  i  des  guerriers.  [Cf.  p.  281,  n.  1.] 
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non  plus  on  ne  le  rencontre  dans  les  Codes  des  Ala- 
mans,  des  Bavarois,  des  Thuringiens,  des  Frisons,  des 
Saxons,  des  Wisigolhs.  Il  n'exisle  que  dans  les  Lois  des 
Lombards;  encore  faut-il  noter  deux  choses  :  l'une, 
qu'il  n'est  pas  dans  l'édit  de  Rotharis ,  qui  est  du 
vu^  siècle,  et  qu'il  n'apparaît  que  dans  des  lois  du  vni^; 
l'autre,  que,  même  dans  ces  lois,  il  ne  dési<rne  jamais 
des  guerriers  unis  sous  un  chef  de  bande'.  Qu'il  y  ait 
eu  dans  la  langue  un  mot  arimannia  désignant  un 
groupe  de  guerriers  liés  à  un  chef  par  la  mainbour, 
qu'il  y  ait  eu  dans  la  société  franque  des  troupes 
guerrières  de  cette  nature,  c'est  ce  dont  on  ne  voit  pas 
un  seul  exemple. 

Les  formules  et  les  chartes  franques  désignent  quel- 
quefois par  le  mot  mitiuin  le  groupe  qui  s'est  formé 
autour  d'un  homme  par  la  commendation  ou  la  main- 
bour*. Ce  mot,  qui  paraît  avoir  été  inconnu  de  tous 

'  Les  urimanni  paraissent  d'abord  dans  les  lois  de  Liutprand;  ils  v 
sont  mentionnés  deux  fois,  une  fois  parmi  les  fonctionnaires  et  agents  du 
roi  :  .Indices,  aiimanni,  adores  noslri  (Liutprand,  Notilia  de  acloi  ibns 
régis);  une  autre  fois  comme  des  subordonnés  du  judex,  c'est-à-dire  du 
fonctionnaire  public;  Liutprand,  44  :  Si  judex  negleclum  fecerilad  ipsvnt 
hominem  recoUigendum  aul  aritnanno  suo  mandatum  faciendum,  c'est-à- 
dire  :  <(  si  notre  fonctionnaire  a  négligé  d'arrêter  un  lionmie  coupable  en 
de  charger  son  aiiman  de  l'arrêter.  »  Puis,  dans  la  loi  du  roi  Kalclii-, 
1'ariman  est  le  justiciable  du  juge  royal;  Ratchis,  1  :  Si  judex  neglexeril 
ariinanno  suo,  divili  aul  pauperi.  justiliam  judicare.  Le  mot  se  dit  d'un 
homme  libre  quelconque;  Ratchis,  2  :  Si  guis  arimannus  aul  quislibcl 
horno  ad  judicem  suum  prius  non  ainbulaverit  :  Ratchis,  10  :  Arimannus. 
si  meniierit  et  dolose  di.reril.  I)ans  la  Loi  d'Aistulphe,  4,  il  se  dit  de 
l'homme  libre,  justiciable  du  judex.  On  trouve  Jixor  arimanna  dans  b; 
sens  de  femme  libre,  Ratchis,  6.  —  11  n'est  pas  douteux  que  le  sens 
primitif  de  arimannus  ne  soit  (<  homme  de  guerre  »,  et  il  a  encore  ce 
sens  dans  Ratchis,  4;  mais  on  ne  le  trouve  jamais  avec  le  sens  de  guerrier 
d'un  autre  homme,  vassal  guerrier,  et  arimanni  n'est  jamais  employé 
pour  désigner  un  groupe  militaire  privé. 

-  Le  terme  milium  se  trouve  dans  les  textes  suivants  :  Marculfe,  I,  25; 
I,  2i;  Senonicœ,  h\;  Diplomala,  Pardessus,  n'  14i;n''  172;  Perlz. 
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les  pays  hors  de  la  Gaule,  n'a  pas  une  signification  très 
claire  pour  nous  L'idée  qui  s'y  attache  visiblement 
est  celle  d'autorité.  Ce  qui  résulte  le  mieux  de  nos 
textes,  c'est  qu'il  s'applique  à  des  hommes  qui  sont 
placés  sous  le  pouvoir  d'un  autre  homme;  l'un  des 
effets  de  celte  subordination  est  que  la  justice  publique 
ne  puisse  les  atteindre  que  par  l'intermédiaire  de  cet 
homme*.  C'est  un  groupe  indivisible,  en  telle  sorte 
que,  s'il  arrive,  par  exemple,  que  le  roi  prenne  le  chef 
sous  sa  protection,  il  y  place  en  même  temps  le  groupe 
entier\  Mais  ce  groupe  n'est  jamais  présenté  comme 
un  groupe  guerrier.  Le  milium  a|)partient  à  des  évèques 
et  à  des  abbés  aussi  souvent  qu'à  des  laujuês\  Non 

n"  97;  Tardif,  n°  55;  dom  Bouquet,  V,  698  et  C99;  Capilulaire  de  810, 
Boretius,  p.  115.  11  se  trouve  aussi,  mais  avec,  moins  de  certitude,  dans 
un  additamenlnm  à  la  Lex  Salka,  Behrend,  p.  89  :  De  milio  fristadlo, 
et  p.  90  ;  édit  de  Chilpéric,  c.  7  ;  Boretius,  p.  9. 

*  M.  Henri  Brunner  a  publié  en  janvier  1885  (dans  les  Jurislisclie 
Abhandlunycn,  Feslyabe  fur  Georg  Beseler)  une  curieuse  élude  où  il  a 
porté  sa  pénétration  ordinaire,  sur  Milhio  und  Sperantcs.  11  voit  surtout 
dans  le  milhium  un  droit  de  représentation  judiciaire;  le  milhium  est  le 
groupe  de  ceux  qu'un  même  individu  représente  en  justice.  —  Nous 
croyons  que  cette  conception  est  trop  étroite  et  n'est  conforme  qu'à  une 
partie  des  textes. 

-  Marculfe,  I,  25  :  Omncs  causas  suas  suisque  amicis  aiil  gasindis 
seu  undecumque  ipse  Icgilimo  redebil  milio,  in  suspenso  debeant  res3- 
dere.  —  Marculfe,  I,  2i  :  Si  aliquas  causas  adversus  cum  vel  suo  millhio 
surrexerint,  in  noslri  pncsenlia  reservenlur .  —  Pardessus,  n°  57'2  :  Et  si 
aliquas  causas  adversus  ipsum  monaslerium  oui  milio  abbalis  orlas 
fuerint...  in  pnvscntiam  nusiram  reservenlur.  —  Cf.  Capitulaires,  af/f/i/«- 
menta  ad  Legem  Srt//cam,  BehrenJ,  p.  96  :  Qui  ipsum  admaUavit...  utad 
mallobergo  respondere  aul  convenire  ubi  anlrusliones  milhiu  rcdebenl; 
p.  97  :  Ad  milhio,  solem  culcassil  ;  édit  de  Chilpéric,  7. 

^  Diplôme  de  546;  Pertz,  n°  4;  Pardessus,  n"  144:  Una  cum  omnibus 
rébus  vel  liominibus  suis,  gasindis,  amicis,  su.sccplis,  vel  qui  per  ipsum 
monaslerium  sperare  videnlur,  vel  unde  Icgilimo  redebil  milio.  .  reci- 
pimus. 

*  La  formule  de  Marculfe,  I,  24,  concerne  le  mitium  d'un  évéque  ou 
d'un  abbé.  La  formule  1,  25,  s'applique  indifféic^mment  à  un  laïque  et  à 
un  évéque.  Dans  les  Diplomala  de  Pardessus,  les  n°'  144  et  372  s'appli- 
quent au  milium  d'un  monastère  ou  d'un  abbé  :  Milium  ipsius  abbalis. 
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seulement  les  hommes  du  mitium  ne  sont  jamais 
représentés  comme  des  guerriers,  mais  nous  vovons 
qu'ils  ne  sont  même  pas  toujours  des  hommes  libres; 
car  le  même  mitium  comprend  des  colons,  des  affran- 
chis et  même  des  serfs'.  Ce  mitium  est  tout  l'ensemble 
des  hommes  qui  sont  personnellement  sujets  d'un 
autre  homme*.  L'idée  de  service  militaire  n'y  est 
jamais  impliquée^ 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  dans 

De  même  dans  Pcriz,  n°  97.  De  même  encore  dans  les  deui  diplômes  de 
Pépin,  Bouquet,  V,  698  et  699,  et  dans  un  diplôme  de  Pépin  cité  par 
Waitz,  t.  Il,  p.  428  :  Quon  légitime  ad  ipsum  epi.scopalum  redibit  milio. 
11  n'y  a  qu'un  seul  acte  où  le  milium  soit  celui  d'un  laïque:  c'est  le  juge- 
ment de  695,  dans  Tardif,  n"  .55. 

*  Cela  est  surtout  visible  dans  le  diplôme  du  recueil  de  Pertz,  n°  97  : 
De  eorum  liominibus  aul  ingemtis  aut  sen'ientibus  qui  ad  ipsas  casas 
légitima  redebunl  milio.  —  Diplôme  de  Pépin  cité  par  \Vaitz,  II,  p.  428  : 
Tarn  de  ingenuis  quam  de  servictitibus  vel  de  gualibet  natione  homi- 
num...  qnos  légitime  ad  ipsum  episcopcitum  redibit  milio.  —  Diplôme 
de  Pépin  pour  l'abbave  de  Murbach,  Bouquet,  \,  699  :  Hoiiiiiies  eccîesise 
tam  ingemtos  guum  serves. 

-  Diplôme  de  Pépin  pour  Anisola,  Bouquet,  V,  698  :  Nec  uhbatibus  illius 
loci  nec  milio  potestalis  eorum.  Jugement  de  695,  Tardif,  55  :  Ipse 
Amalberlus  aul  milhius  suus.  —  Plusieurs  textes  présentent  le  mitium 
comme  un  groupe  territorial,  comprenant  tous  les  habitants  de  certains 
domaines.  Periz,  n"  97  :  Qui  ad  ipsas  casas  légitima  redebent  milio  et 
eariim  agros  cnmmanere  videnlur.  Cf.  un  diplôme  de  Pépin,  cité  par  \Vailz, 
t.  II,  p.  428  :  Tam  de  ingenuis  quam  de  servienlibus  in  ecclesiœ  villis 
cominanentibus  quos  légitime  ad  ipsum  episcnpalum  redibit  milio. 
Diplôme  de  Pépin  pour  l'abbave  de  Murbach,  Bouquet,  V,  699  :  Homines 
ecclesiœ  qui  super  eorum  terras  vel  milio  cammanere  videnlur.  —  Mi- 
lium est  même  venu  à  signifier  le  domaine  lui-même  que  le  groupe  des 
sujets  occupe;  capilulaire  de  810.  Boretius,  p.  115  :  Ll  nec  colanus  nec 
(iscalinus  foras  milio  possinl  aticubi  traditiones  facere.  Le  Polyptyque 
d'Irminon,  p.  115,  distingue  les  hommes  qui  habitent  l'intérieur  du 
domaine,  les  inframitici,  et  ceux  qui  habitent  à  l'extérieur,  les  foras- 
milici.  (Cf.  Prolégomènes,  p.  450.) 

'  A  dire  toute  ma  pensée,  je  doute  fort  que  mithium  soit  un  terme 
propre  à  ce  lien  de  patronage  :  1°  nous  le  voyons  appliqué  à  des  esclaves 
et  à  des  colons;  2'  il  se  présente,  dans  les  textes,  presque  toujours  sous 
cette  forme  :  Onde  Icgilimo  redhibet  milio;  or  ni  le  mol  redhibere  ni 
surtout  l'épilhète  legitimus  ne  sont  des  lei-mes  qui  conviennent  à  la  main- 
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l'époque  que  nous  étudions,  tous  les  hommes  libres 
portaient  les  armes,  les  ecclésiastiques  seuls  exceptés. 
Gaulois  et  Francs  étaient  également  soldats  quand  le 
roi  levait  l'armée.  Le  laboureur  et  le  marcband  deve- 
naient guei-riers  sur  l'ordre  du  roi.  Les  affranchis,  les 
lites,  beaucoup  de  colons  figuraient  à  l'armée.  Les 
esclaves  même,  quand  ils  accom[)agnaient  leurs  maîtres, 
portaient  des  armes.  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris 
qu'il  pût  arriver  souvent  que  les  hommes  en  patronage 
portassent  des  armes  autour  de  leurs  patrons.  Mais  il 
ne  suit  pas  de  là  que  le  groupe  formé  par  le  patronage 
fût  par  essence  un  groupe  guerrier.  Le  patronné,  qui 
devait  toujours  «  obéir  et  servir  »,  pouvait  parfois  de- 
venir un  combattant.  Cela  ne  signifie  pas  que  l'obliga- 
tion essentielle  et  générale  du  patronage  fût  de  com- 
battre pour  la  personne  du  patron. 

Ce  patronage,  à  en  juger  par  tous  les  documents  qui 
nous  sont  parvenus,  n'était  pas  un  patronage  guerrier. 
Le  caractère  militaire  ne  s'y  est  attaché  que  plus  tard. 


CHAPITRE  Xin 

Du  patronage  royal. 

Aussi  bien  que  les  églises,  aussi  bien  que  les  grands 
et  les  riches,  les  rois  exercent  le  patronat.  Us  l'exercent 
de  plusieurs  façons  et  sur  plusieurs  catégories  de  per- 
sonnes. Aussi  revèt-il  plusieurs  formes  assez  distinctes. 

bour  ou  au  patronage.  II  y  a  même  une  sorlc  de  coatraiiiction  entre  ce 
terme  legitiinus  et  l'institution  que  nous  étudions  du  v"  au  vm'  siècle. 
—  La  question  du  mitiuni  me  paraît  à  peu  près  insoluble. 
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Ici  encore,  nous  devons  nous  garder  de  celle  unilé  sys- 
lémalique  (|ue  les  hisloriens  modernes  onl  mise  dans 
le  sujet.  Dire,  ainsi  (ju'on  le  fail,  que  la  commendallo 
et  la  Iruste  sont  un  patronage  guerrier  et  rien  de  plus, 
c'est  simplifier  le  })rol)lème  au  prix  d'une  erreur.  I.e 
patronage  i-oyal  est  plus  complexe.  Il  faut  procéder  pai- 
l'analyse,  en  présentant  successivement  tous  les  lexles. 

On  lit  dans  la  Loi  Salique,  au  liti'e  qui  vise  le  raj)t 
d'une  jeune  fille  libre  :  Si  la  jeune  fille  était  «  dans  la 
parole  du  loi  »,  in  verho  retjh,  le  ravisseur  devra 
payer  au  roi  05  pièces  d'or'.  La  même  expression 
se  i-etrouve  ailleurs  :  le  meurtre  d'une  femme  lihi'e 
en  étal  de  grossesse  donne  lieu  à  une  indemnité  de 
900  pièces  d'or;  «  mais  si  la  femme  s'était  placée, 
pour  quelque  motif,  dans  la  parole  du  roi,  la  peine 
est  portée  à  1200  j)ièces^  ».  La  Loi  des  Francs  Ripuaircs 
parle  aussi  de  la  femme  qui  est  «  dans  la  parole  »  du 
roi,  in  verho  regh;  elle  lui  assure  une  protection  par- 
ticulière; elle  prononce  une  forte  peine  contre  qui- 
conque l'enlève  à  cette  «  mainbour  »  du  roi,  fût-ce 
pour  l'épouser". 

Cette  expression  de  «  parole  du  roi  »  étonne  d'abord. 

'  Lex  Salica,  XIII  :  De  raplu  Itujenuorum  ou  De  iiujenuis  hoiuiiiibiis 
qiii  ingenuas  ntnlieres  rajiiunl  ;  §  t)  :  Si  vero  puclla  quœ  traliiliir  in 
veibo  régis  (uci  il,  freins  eainde  2.")00  dinarios  gui  faciuiit  snlidos  est. 
—  CeUe  phrase  se  trouve  dans  tous  les  nianuscrils,  aussi  bien  dans  4401 
et  Wolfcnbutlel  que  dans  ccus  de  ïEmendata.  18237  et  4405  B  portent  : 
In  verbo  régis  posila.  —  Noter  que  tout  le  contexte  est  relatif  à  des 
femmes  libres,  ingenux. 

*  Si  vero  ipsa  mulier  quw  viorliia  est  pro  aligna  causa  in  verbo  régis 
missa  est,  iSOO  solidos  enlpabiiis  judicetur.  — Cet  article  est  à  la  suite 
de  la  Loi  Saliqun  dans  le  manuscrit  de  Wolfcnbutlel  et  dans  4404;  Deb- 
rend,  p.  !t2,  le  place  parmi  le  premier  addilamenlnm.  Cf.  Pardessu-:, 
p.  188  et  333;  Ilessels,  p.  408. 

5  Lex  Ripuaria,  XXXV:  Si  guis  ingennain  pncllam  vel  mulicrem  quœ 
in  verbo  régis  vel  ecclesiastica  est....  —  M.  Sohm.  p.  215  de  son  édition 
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On  a  supposé  qu'elle  était  une  expression  germanique  : 
ces  hommes,  en  écrivant  en  latin,  auraient  traduit 
mund  par  verbum.  Cela  est  fort  possible.  Encore  faut-il 
observer  que  Grégoire  de  Tours  emploie  deux  fois  la 
même  expression  \  Ov  Grégoire  ne  connaissait  pas 
les  idiomes  germaniques  et  n'avait  certainement  pas 
un  texte  germanique  sous  les  yeux.  Il  parlait  le  latin  de 
son  époque.  L'emploi  qu'il  fait  de  cette  expression 
prouve  qu'elle  n'était  pas  seulement  usitée  par  les 
hommes  de  race  franque;  quelle  qu'en  fut  l'origine, 
([u'elle  eût  été  apportée  par  les  Germains,  ou  qu'elle 
a[)partînl  au  langage  j)opulaire  de  la  Gaule,  elle  était 
entrée  dans  la  langue  usuelle  des  hommes  du  vi"  siècle*. 
Un  employait  aussi,  avec  la  même  signification,  les 
termes  sermo  rcgis  ou  aermo  luilionh  re(/ix'\  C'étaient 

in-folio,  noie  H),  confond  celie  piiella  in  verho  régis  de  l'ai  liclc  55  avec 
lii  rc(jia  de  riii  licle  14.  Ce  rapprochement  sur  une  pure  apparence  est 
une  erreur.  A  l'article  14,  la  rcgia,  coninic  Vlwmo  regius,  est  une  libcr- 
lina.  Au  contraire,  dans  notre  titre  5à,  la  puclla  in  verbo  régis  est  for- 
mellement qualifiée  à'ingcmta.  L'iiigeniia  ecclesiasiica  du  même  article 
ne  doit  pas  non  plus  être  confondue,  comme  le  fait  Sohm,  ibidem,  p.  216, 
avec  la  femina  ecclesiasiica  de  l'article  14. 

'  Giégoire  de  Tours,  Uisloria  Francorum,  IX,  19  :  //(  verbo  rcginœ 
posilus;  l'expression  est  répétée  deux  fois  dans  le  même  chapitre.  Ibidem, 
'27  :  In  verbo  suo  (id  csl  régis)  posiln. 

-  Rapprocher  l'expression  verbum  direclum  que  Grégoire  de  Tours 
emploie  deux  fois,  111,  7,  et  IV,  14  :  Verbum  direclum  liabemus,  verbum 
direclum  non  habemus,  avec  le  sens  de  :  nous  avons  ou  nous  n'avons  pas 
11'  droit  pour  nous.  Ici  verbum  ne  paraît  pas  être  une  traduction  de  mund. 
—  Il  semble  que  le  mot  verbum  ait  eu,  par  lui  seul,  le  sens  de  pro- 
tection ou  parole  de  sûreté.  C'est  ainsi  que  Paul  Diacre  l'emploie,  et  en 
parlant  de  peuples  orientaux:  Edessciii  acceperunl  verbum  [Uisloria 
miscella,  livre  18,  in  fine;  édit.  Migne,  col.  1047);  Sophrunius  lerosoly- 
milanus  sacerdos  verbum  accepil  (ab  Arabibus)  adlolius  PalesUnx  secu- 
rilalein  (ii)idem,  col.  1040).  On  croirait  volontiers  que  verbum  traduit 
ici  un  mot  grec  tel  que  Xdyo;,  et  du  Gange  cite  en  effet  quelques  exemples 
où  le  mot  Xo-p;  aurait  eu  cette  signification  dans  la  langue  byzantine  du 
vi°  et  du  \u°-  siècle. 

^  Exlra  scrmonem  régis,  Lcx  Salica,  LIX  et  LWVI  :  Sub  sermone  lui- 
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là  des  expressions  convenues  que  tout  le  monde  com- 
prenait. Le  sens  en  est  visible.  Cette  parole,  c'est  la 
parole  qui  protège,  c'est  la  protection  ou  le  patronat. 
Il  est  curieux  que  cette  sorte  de  protection  royale 
nous  apparaisse  d'abord  accordée  à  des  femmes.  D'autres 
documents  encore  nous  la  montrent  sous  cette  même 
forme.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte  Consortia  était  un 
homme  du  vi"  siècle';  il  connaissait  apparemment  les 
usages  et  la  langue  de  son  époque.  Or  voici  ce  qu'il 
raconte*.  Consortia  était  née  en  Provence  vers  la  fin  du 
règne  de  Clovis;  elle  appartenait,  dit  le  biographe,  à 
une  famille  sénatoriale,  c'est-à-dire  à  une  famille  de 
l'aristocratie  romaine.  A  la  mort  de  ses  parents,  très 
riche,  mais  ayant  besoin  d'un  appui,  et  ne  voulant  pas 
se  marier, elle  sollicita  la  protection  du  roi  des  Francs; 
c'était  alors  Clotaire  I".  Elle  se  rendit  à  son  palais  et  le 
supplia  «  de  donner  un  ordre  en  vertu  duquel  elle  fût 
à  l'abri  de  tout  danger  dans  son  royaume^  ».  C'était 
demander  une  protection  particulière  pour  sa  personne, 
et  en  même  temps  pour  ses  biens*.  Le  roi  accorda  ce 
qu'elle  souhaitait,  et  il  fil  écrire  «  une  lettre  »  par 
laquelle  il  faisait  savoir  à  tous  que  celui  qui  ferait 

lioiiis  «os/j'cT,  Marculfe,  I,  21.  Dcinêine  dans  le  laliii  de  Grégoire  de  Tours, 
IX,  42  :  Sub  sua  ttiilione  et  seniione. 

*  Cela  ressort  du  chapitre  2,  où  l'auteur  dit  que  ce  qu'il  écrit  lui  a  été 
raconté  par  le  prêtre  Uranius  et  le  sous-diacre  Ceisus,  qui  avaient  connu 
personnellement  la  sainte.  Ces  sortes  d'affirmalions  ne  suffisent  pas  ii 
prouver  la  parfaite  aullienlicité  du  texte;  elles  marquent  au  moins  la  date 
de  la  composition  primitive. 

-  Yita  S.  Consortiœ,  dans  les  Acta  Saiicloruin  ordinis  Benedicli,  I. 
p.  250;  Bollandisles,  22  juin. 

5  Ad  Chlotarium  regcm  pei  rexit  petitura  ah  eo  ul  per  jussioncin  ejns 
quiela  in  regno  suo  maneve  posset. 

*  Obnecro,  ait,  domine  ini  rex,  ul  uiilii  pcnniltas  ahsqiie  itllins  iiiqiiic- 
ludinc  in  ca>pto  virçiinitatis  proposito  perinanere  et  quidquid  in  loca  Deo 
sacrala  vel  in  meos  famulos  contuli  vel  conluleio,  per  vesUam  munifi- 
cenliam  ratuni  pevmancal. 
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quelque  tort  à  Consortia  serait  traité  comme  s'il  avait 
fait  ofTeuse  au  roi'.  Quelques  années  plus  tard,  Clo- 
taire  l"  étant  mort,  Consortia  sollicita  du  succes- 
seur, Sigebert,  une  nouvelle  lettre  de  protection,  et 
l'obtint'. 

De  ce  récit  de  l'hagiographe,  il  ressort  plusieurs  faits 
importants.  Yoilà  une  femme  qui  demande  la  protec- 
tion royale,  et  cette  femme  est  certainement  une 
Romaine.  Toute  romaine  qu'elle  est,  elle  se  place  dans 
la  même  situation  que  la  Loi  Salique  signale  pour  la 
piiella  in  verbo  régis.  Elle  s'y  place  spontanément.  Elle 
a  dû  adresser  une  demande;  elle  a  dû  faire  elle-même, 
dit  le  biographe,  tout  un  long  voyage  pour  présenter  sa 
demande  au  roi'.  La  protection  lui  est  accordée  «  par 
une  lettre  ».  Ce  n'est  pas  une  protection  vague  et  théo- 
rique; la  lettre  indique  que  «  celui  qui  fera  tort  à  cette 
femme  encourra  l'offense  royale  »,  et  cela  signifie  que 
ce  sera  le  roi  qui  poursuivra  la  vengeance  ou  la  puni- 
tion. Enfin  cette  protection  est  personnelle  à  tel  point 
qu'elle  perd  son  effet  à  la  mort  de  celui  qui  l'a  accor- 
dée; aussi  a-t-il  fallu  que  Consortia  obtînt  du  nouveau 
roi  une  nouvelle  lettre  de  protection. 

Grégoire  de  Tours  nous  présente  quelques  exemples 
des  mêmes  usages.  Une  jeune  fille,  de  laquelle  il  ne 
dit  pas  si  elle  était  franquc  ou  romaine,  avait  tué  un 

'  Ciijus  pelilioni  rex  libenler  aiinuens  prœslilil  qux  volucral,  epis- 
iolas  per  suos  fidèles  dir  'ujcns  ul  citncli  cognoscevciit  qnod  si  quis  aliqiiid 
)uali  contra  eam  moliielur,  princtpis  offeitsam  incurreret.  —  La  lellro 
ajoutait  :  Si  quid  de  suis  facullalibus  ayere  vellet,  inconvulsum  omiii 
iempore  perdumrel. 

-  Vila  S.  Consorlix,  c.  18,  p.  251  :  Misil  epislolas  prxcipiens  ul 
nullus  inoleslus  essel.Consorlix,  sed  licercl  ci  uli  privileyio  quod  illi 
paler  ejus  indulseral. 

5  Ad  regem  ire  perre.xH       Ciunqite  palaiio  posl  mullos  viœ  laburcs 

appropinquarct,  c.  12. 
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duc  royal  en  se  défendant  contre  lui'.  Elle  se  rendit 
auprès  du  roi  Contran.  Celui-ci,  non  content  de  lui 
l'aire  grâce  de  la  vie,  la  reçut  «  dans  sa  parole  »,  et  lui 
lit  remettre  «  un  diplôme  »  qui  le  constatait*.  Ce 
diplôme  portait  que,  étant  placée  dans  la  jiarole  du  roi, 
les  parents  du  duc  tué  n'auraient  aucun  droit  de  pour- 
suite contre  elle.  Vers  le  même  temps  nous  voyons  que 
deux  abbesses  de  Poitiers,  Radégunde  et  Agnès,  ayant  à 
se  plaindre  de  leur  évèque,  quittent  le  pays,  mais 
ont  d'abord  soin  de  se  munir  d'une  lettre  de  protec- 
tion royale\  Quelques  jours  après,  ces  mêmes  femmes 
adressent  une  supplique  au  roi,  «  le  conjurant  de 
prendre  leur  monastère  sous  sa  protection  et  dans  sa 
parole*  ». 

Les  hommes  qui  avaient  besoin  d'appui  pouvaient 
obtenir  le  même  patronage.  Cela  est  attesté  par  plusieurs 
documents,  dont  l'un  paraît  bien  remonter  à  Clovis.  On 
a  une  lettre  de  ce  roi  qui  est  un  diplôme  de  protec- 
tion'. Les  protégés  sont  deux  ecclésiastiques,  deux 
Romains,  lesquels  avaient  servi  Clovis  dans  une  de  ses 
guerres \  Le  diplôme  porte  que  «  nul  ne  doit  faire  tort 
à  ceux  que  soutient  l'affection  royale'  ».  Le  diplôme 

'  Grégoire  do  Tours,  Hisloria  Vrancoium,  IX,  27  :  Amalo  dux  in 
ainorem  pucllolx  ingenux  ruil  

-  Rex  non  solum  ei  vitani  donavit,  verum  eciam  prœceplionem  tribut 
jussit  ul  in  vei  bo  suo  posila,  a  niillo  umquam  parenlum  defiincli  in 
(iliquo  molcsliam  palerciur. 

5  Grégoire  de  Tours,  IX,  40  :  Ueçjis  se  tuilione  munieninl. 

*  Idem,  IX,  4'2  :  Snb  sua  tuilione  et  scnnone. 
Diplomata,  édil,  Pardessus,  n"  87. 

Voir  la  Yita  S.  Maximini  dans  les  Acla  Sanclonim  ordinis  Bcne- 
dicti,  I,  p.  58"i,  585.  Il  ressort  biea  du  récit  de  l'hagiographe,  surtout  des 
chapitres  5  et  7,  que  le  prêtre  Euspicius  s'était  interposé  entre  les  habi- 
tants de  Verdun  et  le  roi.  L'auteur  dissimule  à  peine  qu'Euspicius  avait 
ouvert  à  Clovis  les  portes  de  la  ville. 

■  ?{cfjue  cnin  nccendi  sunt  quosrcgalis  affcclus  proscquitur. 
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garantit  les  deux  protégés  «  contre  toute  poursuite  judi- 
ciaire injuste  et  toute  violence'  »  .  Il  offre  d'ailleurs 
cette  particularité  qu'il  charge  une  tierce  personne, 
laquelle  est  ici  un  évèque,  d'exercer  la  protection';  c'est 
un  point  que  nous  retrouverons  ailleurs''. 

'  .1/;  omni  calumnia  et  injuria  pnvsla  liberos. 

-  Tu  vero,  Euscbi  cpiscope,  Euspicii  seneclain  fove,  Maxiinino  favr,  (t 
tam  eos  quant  posscssiones  corum  in  tua  parochia  ah  omni  calumnia  cl 
injuria  pricsla  libéras;  neque  enim  nocendi  sunt.... 

'  On  ne  possède  ce  diplôme  que  par  une  copie,  qui  a  été  trouvée 
dans  les  papiers  de  Jérôme  Vigner,  copie  que  d'Achery  a  acceptée  sans 
suspicion.  Mabillon,  De  re  diplomatica,  p.  403,  croit  ce  diplôme  authen- 
tique; son  avis  a  été  suivi  par  Bréquigny,  Pardessus,  K.  Pcrtz.  Récemment, 
51.  Julien  llavet  a  attaqué  ce  diplôme  comme  absolument  faux.  Les  raisons 
qu'il  a  présentées  sont  plus  spécieuses  que  solides.  De  ce  qu'on  n'a  pas 
retrouvé  l'original  que  Jérôme  Vigner  a  dû  avoir  en  mains,  il  ne  suit  pas 
nécessairement  que  cet  original  n'ait  pas  existé  et  que  Vigner  soit  un 
faussaire.  Ou  sait,  en  effet,  qu'une  partie  des  papiers  de  Vigner  avait  été 
dérobée  au  lendemain  de  sa  mort  ;  il  n'est  dimc  pas  surprenant  que  les 
originaux  n'aient  pas  été  retrouvés.  L'autre  raison  ijue  donne  M.  llavet 
n'est  pas  yhis  fondée;  il  allègue  que  ce  diplôme  n'est  pas  rédigé  dans  la 
forme  ordinaire  des  diplômes  mérovingiens;  mais  il  n'existait  sans  doute 
pas  encore,  au  début  du  règne  de  Clovis,  c'est-à-dire  après  la  prise  de 
Verdun,  un  fornudaire  arrêté  des  diplômes  mérovingiens.  On  se  trompe 
d'ailleurs  beaucoup  quand  on  s'imagine  qu'on  possède  toutes  les  sortes  de 
diplômes  et  toutes  les  formules.  Cet  abus  des  arguments  a  priori  el  cette 
exagération  gâtent  les  meilleures  causes.  Un  esprit  moins  prévenu  jugera 
que  ce  diplôme  e>t  fort  altéré  dans  la  forme;  le  per  sanclam  cnnfarrca- 
lionem,  le  obsque  Iribulis,  naulo  ci  e.ractione,  et  quelques  autres  mots 
encore  ont  été  très  vraisend)lablement  ajoutés.  Le  diplôme  que  Vigner  a 
eu  dans  les  mains  n'était  lui-même  qu'une  copie,  peul-étrc  même  la  der- 
nière copie  d'une  série  de  copies,  et  da  siècle  en  siècle  les  copistes  avaient 
ajouté  ou  retranché  quelque  chose  à  l'original.  Entre  un  diplôme  aulhen- 
tiquc  et  une  œuvre  de  faussaire  il  y  a  un  milieu,  et  c'est  à  ce  milieu  que 
nous  nous  tenons.  —  D'autre  part,  M.  Julien  llavet  ne  me  paraît  pas 
avoir  compris  le  sens  du  diplôme;  il  n'y  voit  qu'une  concession  de  terre; 
c'est,  au  contraire,  la  phiase  relative  à  cette  concession  qui  me  paraît 
ajoutée.  La  partie  ])rincipale  du  diplôme  est  dans  les  dernières  pluases 
qui  constituent  la  protection  royale,  laquelle  est  déléguée  à  Eusél)ius, 
suivant  un  usage  que  nous  retrouverons,  à  la  même  époque,  chez  les 
Ostrogoths  d'Italie.  Je  dis  que  cette  partie  est  authentique,  et  ma  prin- 
cipale raison  est  qu'aucun  copiste  des  siècles  suivants  n'aurait  pensé  à 
écrire  des  [ihrases  qui  n'étaient  plus  usitées  de  sou  temps.  Toute  cette 
seconde  partie  du  diplôme  est  trop  éloignée  de.s  habitudes  carolingiennes 
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Ces  mêmes  IcUrcs  de  jjroleclion  royale  se  leli'ouvenl, 
si  nous  ne  nous  trompons,  dans  un  passage  de  la  Loi 
Saliquc.  Le  litre  XIV  est  relatif  tout  entier  aux  attaques 
à  main  armée  contre  un  voyaf^eur  sur  une  grande  route. 
Ce  délit,  qui  ne  va  pas  jus(|u'au  meurtre  et  qui  se  borne 
au  vol,  est  puni  d'une  amende  de  65  pièces  d'or.  Le 
paragraphe  4  ajoute  :  Mais  si  le  voyageur  avait  une 
lettre  du  roi,  prxcepliim  régis,  ou  dans  d'autres  manu- 
scrits, carias  dererjc,  l'amende  est  triplée  et  est  portée  à 
200  solidi\  Nous  voyons  déjà  ici  l'un  des  effets  de  la 

pour  avoir  pu  c(rc  imaginée  ii  coltc  époque.  t)e  pareilles  phrases  ne  peuvent 
être  que  du  temps  de  Clovis  ou  tout  au  moins  do  ses  premiers  successeurs. 
Le  fonil  de  ce  diplôme  n'est  pas  une  concession  de  terre,  c'est  un  acte  de 
protection  ou  de  [lalronage  royal  :  Ncqne  eiiiin  nocendi  sinil  quos  regalis 
affeclus  prosequilnr.  Cela  explique  U's  derniers  mois  :  Desinifc  inlcr 
Fraiicos  esse  jieregrijii.  —  Qu'il  y  ait  eu  aussi  une  concession  de  terre, 
c'osi  ce  que  nous  admellons  sans  peine;  |)eul-êlrc  y  a-t-il  eu  deux  actes 
distincts  que  l'on  aura  essajé  de  coudre  ensemljle  ou  qu'un  copiste  aura 
confoiulus.  —  Toutes  ces  choses  ont  d'ailleurs  leur  commentaire  naturel 
dans  la  Yila  S.  Ma.rimini  (Acta  Sancloriim  ordinis  Bcnedicli,  I,  585), 
qui  paraît  avoir  été  écrite  au  vu'  siècle.  On  lit  au  chapitre  8:  Bcrjussil 
iil  [Enspicius)  sibi  cornes  fieret...;  c.  ]d  :  Jubct  ercjo  ni  ulerqiie  ejits 
comilalui jungcrelnr  ejnsquc  conspecliii  senipcr  prœslo  essent...  comilaiui 

ejiis  adh:vrcnlibus  vii  is       l'ius  loin,  h  une  autre  date,  an  chap.  1 1  :  Con- 

scriplœ  sunt  conscriptiones  de  cnjro  Miciaccnsi  Et  enfin,  [dus  tard  encore, 

c.  14  :  Rex  cosdein  viios  pr.TSuli  Eusehio  ciiin  pru'diis  commendavit  ni 
cjus  juvanuna  Inercnliiv.  —  La  seconde  Vie  de  saint  Me.;in;n  (iliidem, 
p.  51)5)  , écrite  auix°  siècle,  est  jilus  vague  sur  ces  faits,  parce  que  l'auteur 
est  plus  éloigné  d'usages  qui  avaient  disparu  depuis  longtemps.  Encore 
laissc-t-elle  voir  qu'Euspicius  est  d'abord  adnn's  au  fai)ii7«/«s  du  roi,  a])rès 
le  service  qu'il  lui  avait  rendu  à  Verdun,  que  ce  même  Enspicius  obtint  la 
permission  de  faire  entrer  avec  lui  dans  le  comilulus  son  ami  et  son  élève 
Maximin,  et  que  plus  tard  le  roi  leur  donna  le  domaine  de  Mici  et  les  plaça 
sous  la  protection  de  l'évèque  Euséhius.  Il  y  a  donc  eu  plusieurs  actes  suc- 
cessifs, plusieurs  diplômes,  que  l'on  a  un  jour  réunis  en  un  seul.  Il  y  a, 
tout  particulièrement,  un  acte  de  protection  dont  quelques  phrases  au  moins 
se  retrouvent  dans  le  diploiue  que  Jérôme  Vigner  nous  a  conservé. 

'  Lcx  Salica,  XIV,  XV,  dans  les  maïuiscrits  dits  de  ÏEincndala.  Le 
texte  des  trois  quarts  des  manuscrits  est  celui-ci,  §  4  :  Si  quis  hominem 
privccplum  régis  liabcnlcin  contra  ordinalionem  régis  cdsallire  vel  vix 
Idciiiiain  ci  j'acere  pnvsumpseril,  8000  dinariis  qui  faciunl  solic'os 
200  ciilpnbilis  judicelur.  Les  autres  manuscrits  portent  de  rege  licibueril 
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protection  royale,  qui  est  de  punir  au  triple  tout  délit 
commis  contre  le  protégé. 

Voici  un  autre  exemple  qui  expli(juc  mieux  encore  la 
nature  et  les  effets  de  cette  protection.  Il  est  tiré  de 
Grégoire  de  Tours  et  il  a  l'avantage  de  nous  mettre  sous 
les  yeux  un  fait  précis  et  clair.  Grégoire  raconte  la 
(juerellc  de  deux  hommes  (|u'il  a  connus  persoimcl- 
lement'.  Ils  s'aj)[)claient  Sicliarius  et  Cliramnisindus, 
Nous  supposerons  volontiers  (|u'ils  étaient  de  race 
franquc;  pourtant  l'auteur  ne  le  dit  pas.  Il  dit  seu- 
lement qu'ils  étaient  «  citoyens  de  Tours'  Or  l'un 
d'eux  se  trouvait  dans  la  protection  de  la  reine  Bru- 
ncluiut,  qui  avait  Tours  dans  le  royaume  de  son  fils. 
Sichaire  était,  dit  l'historien,  in  verho  reginx'\  Or  le 
récit  suivant  jette  une  grande  lumière  sur  les  consé- 
quences de  ce  patronage.  Sichaire  ayant  été  assassiné 
})ar  Chramnisinde,  ce  fut  la  reine,  à  titre  de  ])rotectrice, 
qui  poursuivit  la  punition  du  meurtrier.  Eu  tout  autre 
cas,  cette  ohligation  aurait  appartenu  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  la  victime.  Ni  sa  veuve  Tran(|uilla  ni  sc's  fils 
n'agirent  en  rien.  Ce  fut  Bruneliaut  qui,  «  parce  ([d'elle 
avait  eu  Sichaire  dans  sa  parole  »,  fit  condamner 

prœceptuiii,  de  re(je  n'élatit  (riiillciirs  quo  la  nouvelle  forme  du  génilif 
Le  manuscrit  de  Paris  4(j27  el  celui  de  Monlpellier  portent  de  regc  liahcl 
carias.  Neuf  manuscrits,  et  des  meilleurs,  connue  4 iOi  et  \Volfeni)uttel, 
ajoutent  un  membre  de  ptirase  qui  n'est  piis  ailleurs  :  Et  abbundivil  in 
viallo  publico.  Dans  ([uatre  inanuscrils,  le  mol  adsnllire  est  rem|>laeé  [lar 
reslare;  quatre  autres  écrivent  reslaie  anl  adsallire;  partout  ailleurs, 
c'est  adsallire.  Les  Seplem  caustv  portent:  Contra  slarc  (VI,  \  ).  Le  sens 
du  paragi  aplie  ressort  avec  une  pleine  évidence  si  ou  ne  1(!  lit  qu'après  lei 
paragraphes  précédents;  il  n'y  a  aucun  doute  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
attaque  sur  une  grande  route. 

'  (iiégoire  de  Tours,  llisloria  Francorum,  IX,  1!). 

-  Ibidem  :  Cires  Turonicos.  Cf.  VII,  47  :  Gravia  tune  inler  Tnroiiiros 
cives  bclla  civilia  surrcrerunt ;  nam  Sicliarius,  Johannis  quondmi  filins.... 

s  Ibidem  :  în  ejns  verbo  Sicliarius  posilus....  llcgina  in  vcrbo  luo 
posuerat  Sicliarinm 
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Chi'amiiisinde  à  la  confiscation  dos  biens.  Les  Itiens 
confisqués  ne  servirent  pas  à  indemniser  la  famille 
de  la  victime,  comme  c'était  le  droit  commun  de  l'épo- 
(|ue;  ni  Trancjuilla  ni  ses  fils  n'en  eurent  rien.  Ils 
furent  dévolus  à  la  reine,  parce  motif  que  Sicliaire avait 
été  «  dans  sa  parole  Cela  rappelle  l'article  de  la  Loi 
des  Bavarois  en  vertu  duquel  le  prix  du  meurtre  de 
l'homme  libre  «  ([ui  a  vécu  en  commendatiun  »  est 
payé  à  son  pat  l'on'. 

La  chancellerie  mérovingienne  avait  des  formules  de 
diplôme  pour  celle  sorte  de  j)atronage.  L'une  d'elles 
était  ainsi  con(,'ue  :  «  Auxévèqueset  abbés,  ainsi  qu'aux 
hommes  illustres,  ducs,  comtes,  vicaii'es  et  ccnteniei-s, 
le  roi  des  Francs,  homme  illustre.  Sachez  que  tel  homme, 
jiorlant  tel  nom,  est  venu  en  notre  })résence  et  nous  a 
demandé  le  droit  de  se  recommander  à  nous;  nous  l'avons 
reçu  et  recevons  en  notre  patronage.  En  conséquence, 
vous  ne  lui  ferez  aucun  tort,  ne  troublerez  en  rien  sa 
sécurité,  n'enlèverez  rien  de  ses  biens,  ni  ne  souffrirez 
qu'aucun  autre  fasse  rien  à  son  préjudice*.  »  Puis  vient 
une  phrase  qui  montre  l'un  des  effets  de  ce  patronage 
royal  :  «  Si  un  procès  surgit  contre  lui,  et  que  le  juge- 
ment de  ce  procès  dans  votre  ressort  lui  soit  préjudi- 
ciable, le  déhat  sera  porté  devant  nous;  c'est  jious  qui 
jugerons  et  qui  prononcerons  la  sentence  définitive*.  » 

«  Lex  Baiuwaiiontin.  IV,  il,  Vcvii,  lit,  p.  29i;  Waller,  IIF,  1."..  [Cf. 

p.  m.] 

-  Formula'  Senoiiicr,  n"  28  ;  Zcuincr,  p.  197;  Rozièrc,  n"  11  :  Pi  op- 
lerea  ownino  vohis  rogamiis  atqiie  juhimiis,  ut  neqite  vos  ncqite  juniorcs 
ncquc  successorcsque  ve^tri  ipso  rcl  lioiiiinis  suis,  qui  per  ipso  leçfilimi 
sperare  vidcnlur,  iuquietare  ncc  comhmpnare  nec  de  rcbus  suis  in  ullo 
(ibslralierc  ncc  dismannerc  non  pi  esnniatis  nec  faccre  perniittatis. 

5  Ibidem  :  El  si  lalis  causa  advcrsus  co  surrexcril,  aut  orla  fucril,  et 
ibidem  absquc  coruni  iniquo  dispendio  minime  defmitas  fuerint,  adim- 
plelis  vos,  quod  anie  nos  separarc  vcl  rcsei  vatas,  et  lalis  causa  an!c  nos 
fenelivam  accipianl  sententiam. 
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Ainsi  le  protégé  du  roi  pouvait  ])orl('r,  s'il  voulait,  tous 
ses  procès  devant  le  rui,  ou  tout  au  moins  ceux  où  il 
était  défendeur.  Il  échappait  à  la  juridiction  ordiuaire, 
c'est-à-dire  à  celle  des  ducs,  des  comtes,  des  vicaires.  11 
dé[)endait  directement,  immédiatement,  du  roi'. 

11  nous  est  parvenu  trois  autres  formules  qui,  pour 
se  trouver  reproduites  dans  des  recueils  carolinoiens, 
n'en  sont  pas  moins  de  l'époque  mérovingienne.  Le  roi 
y  déclare  qu'un  homme,  désigné  seulement  par  les 
mots"  hahitaut  de  telle  cité  »,  est  venu  en  sa  présence; 
«  il  nous  a  demandé,  à  cause  des  maux  (jue  certains 
méchants  lui  font  souffiir,  que  nous  le  prissions  sous 
la  sûreté  de  notre  protection'  ».  Ailleurs,  c'est  une 
veuve  qui  a  demandé  ce  que  nous  la  prissions  sous  Jiotre 
mainhour,  protection  et  défense"  ». 

Une  autre  formule,  visiblement  mérovingienne,  puis- 
qu'elle est  dans  le  recueil  de  Maiculfe,  est  relative  à 
des  ecclésiastiques.  Il  y  est  dit  que  tel  évè([ue  ou  tel 
ahhé  est  venu  vers  le  roi,  et  «  sur  sa  demande,  pour  le 
défendre  contre  le  tort  que  lui  font  les  méchants,  le 
roi  l'a  reçu  sous  la  parole  de  sa  protection*  ».  Seule- 
ment, le  roi  délègue  son  pati  onage  à  un  fonctionnaii'e 
qu'il  désigne;  c'est  ici  le  maire  du  palais  :  «  L'évêque 
ou  l'abbé  sera  sous  la  mainhour  et  défense  du  maire 

*  1!  esl  impossible  de  dire  l'âge  de  ccUe  formule.  Elle  fait  parlie  d"im 
recueil  qui  n'a  été  composé  qu'au  i\'  siècle;  mais  elle  est  visiblement  (dus 
ancienne  que  le  recueil  où  on  l'a  insérée.  Zeumcr  et  Sickel  [a  croient  de 
l'époque  mérovingienne,  et  cela  me  [laraît  certain.  Cf.  Zeumcr,  p.  182,  et 
Th.  Sickel.  Bcilrmjc,  III,  p.  11-14  et  p.  100. 

*  Rozière,  n"  12;  Zeumer,  p.  511  :  Hominem  pro  suis  necessitalibus 
ad  7I0S  venienlem,  snb  sermone  luilionis  ac  dcfensionis  noslre  suscepi- 
mns  ac  relineiniis;  Kozièrc,  n"  41  ;  Zcurner,  p.  518. 

'  Rozière,  n'  14;  Zeumer,  p.  52.J  :  Sub  nuslro  mundeburdu  et  defcn- 
sionc  ac  tuilione. 

*  Marculfe,  I,  24  :  Pi opter  malorum  lioiniiiiim,  inlicetas  infeslacion a 
Hub  sermonem  liticioiiis  nostrc  viai  fuimus  recipisse. 
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(le  noire  maison  »  ;  la  conséquence  sera  que  les  procès 
de  cet  ecclésiastique  «  et  de  tous  ceux  qui  vivent  sous 
lui  »  seront  portés  «  devant  le  maire*  ».  Le  diplôme 
est  adressé  aux  ducs  et  aux  comtes,  et  c'est  pour  leur 
défendre  de  faire  aucun  tort  au  protégé,  et  leur  faire 
savoir  que  «  tout  procès  qui  surgira  contre  lui  sera 
réservé  au  tribunal  du  roi'  ». 

Cette  sorte  de  patronage,  que  nous  apercevons  dans 
la  Loi  Salique,  dans  la  Loi  Ripuaire,  chez  Grégoire  de 
Tours  et  les  liagiographos,  dans  les  formules,  et  qui 
paraît  avoir  été  tant  en  vigueur  dans  le  royaume  méro- 
vingien', n'apparaît  pas  aussi  visible  dans  les  autres 
Etals  germani([ues.  ÎS'ous  ne  le  trouvons  pas,  semble- 
t-il,  dans  les  Lois  des  Burgondes,  des  "Wisigoths,  des 
Alamans,  des  Bavai-ois,  des  Lombards'".  Mais  nous  en 
trouvons  la  trace  chez  les  Ostrogoths  d'Italie.  Ce  n'est 

'  .Marculfe,  I,  24  :  Vl  sub  mumlehurde  vel  defensionc  inlusbis  vcro 
illius,  majores  domi  iwslri^  cuin  omnibus  rchus  prefaùe  ecclesix 
(juictiis  dibeat  resedcre. 

-  Ihidriii  :  In  noslvi  pra-senlia  rcservcnlur. 

^  Voir  encore  le  texte  de  la  lettre  île  ma'mbour  accordée  à  saint 
Boniface  par  Cliarles  Martel.  Diplomata,  u°  552  :  Bonifacius  ad  nos 
vcnil  et  nobis  suygessil  qiiod  sub  noslro  mundiburdio  vel  defensionc 

eum  recipere  debeainus       Pioinde  eryo  taliler  ei  manu  noslra  robora- 

tam  davc  lisi  suinus,  ut  ubicumque  ainbulare  visus  fucrit,  cum  noslio 
amore,  t  el  sub  noslro  mundeburdio  et  defensione  quielus  vel  conservatus 
esse  debeat. 

*  On  i)eut  rapprociier  de  cela  la  commendalio  ad  ctirlem  régis  dont 
parle  la  Loi  Lombarde,  Rolharis,  19.'»  et  107;  mais  il  ne  s'afiit  là  que  d'une 
tutelle.  La  loi  dit  que  la  fdle  ou  femme  qui  a  des  motifs  de  plainle  contre 
son  mundoald  peut  se  placer  sous  le  mundium  du  roi.  Cela  n'est  pas  la 
même  chose  que  1»  patronage  que  nous  étudions  ici;  il  n'y  a  entre  les  deux 
choses  qu'une  simple  analogie.  Aolons  que  commendalio  et  mundeburdis 
étaient  des  termes  très  compréhensifs  qui  s'appliquaient  indifféremment 
à  la  tutelle  des  mineurs,  au  patronage  sur  les  affranchis,  et  au  patronage 
volontaire  des  hommes  libres;  quoique  ces  trois  choses  fussent  essentiel- 
lement différentes,  elles  avaient  dans  la  pr.itique  assez  de  ressemblances 
jiour  <[ue  la  langue  usuelle  leur  appliquât  les  mêmes  mots.  (Exemple,  pour 
mundeburdis,  Loi  liipuairc,  LVIII,  art.  12  et  15.) 
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pas,  à  !a  vérilé,  dans  tics  lois  de  ce  peuple,  ce  n'est 
pas  même  dans  YEdidum  Theodorici  que  nous  le  ren- 
controns; c'est  seulement  dans  quelques  lettres  appar- 
tenant au  recueil  de  Cassiodore.  On  sait  que  ce  recueil 
se  compose  de  quelques  centaines  de  lettres  ou  diplô- 
mes, lesquels,  signés  par  le  roi  Théodoric,  sont  visible- 
ment rédigés  par  les  bureaux  du  palais.  Ces  lettres  et 
diplômes  sont  du  plus  pur  latin,  lel  (jn'on  l'écrivait  au 
iv"  et  au  v''  siècle;  c'est  la  langue  officielle  et  tradition- 
nelle delà  chancellerie  impériale.  Les  bureaux  de  Rome 
et  de  Ravenne  sont  passés  des  empereurs  aux  rois 
ostrogoths,  presque  sans  changements  de  personnes, 
certainement  sans  changement  de  langue,  d'habitudes, 
de  fiu"mulaire.  C'est  le  formulaire  de  celte  chancellerie 
romano-gothique  qui  nous  a  été  conservé  dans  le  recueil 
de  Cassiodore.  Nous  y  trouvons  deux  lettres  de  protec- 
tion royale.  T/une  concerne  un  certain  Pétrus  qui  avait 
sollicité  la  protection  «  contre  les  méchants*  »;  le  roi 
la  lui  avait  accordée;  il  avait  délégué  son  ])atronage  sur 
cet  homme  à  un  fonctionnaire  nommé  Amara;  il  se 
trouve  que  celui-ci  a  mal  rempli  ses  devoirs  et  que, 
tout  en  protégeant,  il  a  opprimé;  le  roi  dans  une  nou- 
velle lettre  transporte  la  protection  personnelle  de  Pétrus 
à  un  autre  de  ses  agents \  On  reconnaît  dans  cet 
exemple  que  le  patronage  doimait  des  droits  et  une 
autorité  au  protecteur;  ce  patronage  se  payait  toujours 
de  quelque  façon''.  Dans  une  autre  lettre,  le  protégé  est 

•  Cassiodore,  Variarum,  IV,  27.  Ce  Pétrus  n'élait  pas  le  premier  venu; 
il  est  qualifié  vir  spectahilis.  Conqticslus  est  saiouis  Amone  tuitioncm 
quam  ci  conlra  violenlos  mdulsimus,  in  se  potins  fuisse  gi  assatam. 

-  iliidein  :  Tuitioncm  vcio  postuhinli  contra  inciviles  impelus  ex 
noslrajussione  prxslahis. 

^  Cela  ressort  surtout  des  mots  :  Quidqitid  siiprascriplus  Amara  corn- 
mocli  nominc  de  causis  inemorali  suppUcantis  accepit.... 
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un  médecin  nommé  Jean;  il  a  demande  le  patronage 
royal  à  la  suite  d'un  procès  qu'il  avait  perdu  au  tribu- 
nal du  vicaire  du  préfet  de  liome;  le  roi  Tliéodoric  le 
lui  accorde,  en  chargeant  un  fonctionnaire  de  l'exercer 
à  sa  place,  et  il  se  trouve  que  ce  fonctionnaire  est  un 
Romain,  le  patrice  Albinus'. 

Enfin,  ce  même  recueil  nous  fournit  la  formule  ordi- 
naire du  patronage  royal.  Elle  est  d'une  langue  toute 
latine  et  rédigée  suivant  la  phraséologie  impériale  : 
ce  11  peut  paraître  superflu  de  demander  au  prince  une 
protection  spéciale,  puisque  le  prince  a  la  ferme  vo- 
lonté de  défendre  tous  les  sujets.  Toutefois,  comme  plu- 
sieurs méchants  inquiètent  ta  sécurité,  nous  voulons 
bien  accorder  à  tes  supplications  une  sauvegarde  parti- 
culière. Nous  te  recevons  donc  dans  l'asile  de  noire 
défense  et  nous  t'assurons  un  rempart  contre  tes  ad- 
versaires. Notre  autorité  t'accorde  la  protection  de  notre 
nom  comme  une  forteresse  contre  toutes  attaques 
injustes\  » 

Si  l'on  compare  cette  formule,  usitée  en  Italie,  à  celles 
que  nous  avons  vues  usitées  en  Gaule,  on  remarquera 
que  les  expressions  varient,  que  le  style  de  la  formule 
italienne  se  rapproche  davantage  du  pur  style  de  la 
chancellerie  impériale,  mais  que  le  fond  est  exactement 
le  môme.  Il  s'agit  toujours  d'une  protection  spéciale 
«  contre  les  attaques  et  poursuites  injustes  »,  et  la 
conséquence  est,  non  seulement  de  défendre  contre 
des  violences,  mais  aussi  et  surtout  de  soustraire  le 

•  Cassiodore,  Varianiin,  IV,  H  :  Palricii  Albini  luilio  te  deputala 
communiet.  —  La  leltre  précédente  était  adressée  au  fonctiounaire  ;  celle- 
ci  l'est  au  protégé.  Les  deux  formes  étaient  donc  également  usitées  en 
Italie;  il  en  était  de  même  chez  les  rois  francs. 

2  Ibidem,  VII.  59. 
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protégé  aux  poursuites  judiciaires  et  à  la  juridiction 
commune. 

Telle  est,  dans  l'Italie  comme  dans  la  Gaule  méro- 
vingienne, la  première  forme  du  patronat  exercé  par 
les  rois.  C'est  un  patronat  en  faveur  des  femmes,  des 
faibles,  des  ecclésiastiques.  N'entendons  pas  par  là  une 
protection  générale  des  faibles;  il  ne  s'agit  que  de  la 
protection  de  telle  femme  désignée,  de  tel  ecclésias- 
tique nommé  dans  l'acte.  Les  règles  de  ce  patronage 
ressortent  assez  bien  des  exemples  que  nous  avons  vus. 
La  première  règle  est  que  le  patronage  soit  sollicité 
personnellement;  l'expression  d'une  demande  se  trouve 
dans  tous  nos  documents,  et  il  semble  même  qu'il  ait 
fallu  que  la  demande  fût  marquée  dans  la  lettre  royale. 
La  seconde  est  que  le  roi,  s'il  accorde,  fasse  écrire  une 
lettre  ou  diplôme,  cpistola,  jussio,  praeceplum,  dans  la 
forme  ordinaire  des  diplômes  royaux.  Tantôt  le  roi 
exerce  lui-même  le  patronage,  tantôt  il  délègue  quel- 
qu'un pour  l'exercer  à  sa  place,  et  le  nom  de  ce  délégué 
est  inscrit  dans  la  lettre.  La  protection  royale  met  à 
l'abri  de  la  violence  par  le  seul  fait  que  celui  qui  l'en- 
freindrait serait  poursuivi  et  puni  comme  ayant  offensé 
le  roi  lui-même,  et  ce  délit  sei  ait  payé  plus  clier  que  s'il 
eût  été  commis  contre  toute  autre  personne.  La  même  pro- 
tection met  le  protégé  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires. 
Elle  lui  sert  de  rempart  même  contre  la  liiérarchie  des 
fonctionnaires  royaux.  Elle  le  défend  contre  les  ducs, 
les  comtes  et  les  vicaires,  contre  les  administrateurs  et 
les  juges.  Enfin,  ce  patronage  imposait  au  roi  certains 
devoirs  spéciaux;  il  lui  appartenait,  non  seulement  de 
protéger,  mais  de  venger.  L'affaire  de  Sicharius  montre 
bien  que  les  règles  ordinaires  du  droit  commun  étaient 
mises  de  côté  dès  que  le  patronage  royal  était  en  jeu. 
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L'indemnité  pécuniaire  et  le  [)rix  du  meurlre  apparte- 
naient au  protecteur. 

On  voudrait  savoir  si  le  roi,  au  moment  où  il  accor- 
dait le  patronage,  n'imposait  pas  quelque  condition,  ne 
mettait  pas  quelque  prix  à  sa  faveur.  Les  documents  ne 
le  disent  pas.  Quelques  faits,  que  nous  rencontrerons 
plus  loin,  permettent  de  supposer  qu'ils  laissent  ici 
un  sous-entendu.  En  tout  cas,  il  est  assez  visible  que 
cette  protection  toute  spéciale,  cl  qui  n'était  pas  la  pro- 
tection des  lois  ou  de  l'autorité  publique,  mais  la  pro- 
tection d'un  homme,  devait  assujettir  tout  spécialement 
le  protégé  à  la  personne  de  cet  homme.  Il  est  à  peu 
près  hors  de  doute  qu'il  se  soumettait  à  des  obligations 
particulières  et  personnelles.  Il  nous  est  impossible  de 
dire  quelle  était  la  nature  de  ces  devoirs.  Au  moins  ne 
dirons-nous  pas  que  le  service  militaire  y  fût  compris; 
les  exemples  que  nous  avons  vus  jusqu'ici  ne  se  rap- 
portent qu'à  des  femmes,  à  des  ecclésiastiques,  ou  à  des 
hommes  qui  visiblement  n'étaient  pas  soldats. 


CHAPITRE  XIV 
La  truste  du  roi. 

Il  y  avait  une  troisième  forme  de  patronat  royal,  celui 
qui  s'appliquait  à  des  guerriers.  Il  a  eu  une  grande 
importance;  il  ne  nous  est  pourtant  connu  que  par  un 
petit  nombre  de  textes.  Notre  principal  document  est  la 
formule  du  diplôme  que  le  roi  accordait.  Expliquer  lit- 
téralement cette  formule  est  presque  le  seul  moyen 
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que  nous  ayons  de  comprendre  ce  genre  de  patronat*. 

«  Il  est  juste  que  ceux  (jui  nous  promettent  une  foi 
inviolable  soient  soutenus  par  noire  protection'.  »  Des 
ces  premiers  mots,  nous  apercevons  deux  choses  qui  se 
correspondent,  foi  et  protection.  Ces  deux  choses  se  ren- 
contrent toujours  dans  la  commendatio  ou  le  patronat; 
c'est  par  la  réunion  de  ces  deux  éléments  que  tout  pa- 
tronat se  constitue. 

«  Comme  le  nommé  un  tel,  notre  fidèle,  avec  l'aide 
de  Dieu,  étant  venu  ici  dans  notre  palais  avec  ses  armes, 
nous  a  juré  truste  et  fidélilé  en  notre  main,  nous  déci- 
dons et  ordonnons  qu'à  partir  de  ce  jour  il  soit  compté 
au  nombre  de  nos  antrustions'*.  » 

La  première  remarque  à  faire  est  qu'il  s'agit  d'un 
guerrier.  Cela  est  suffisamment  indiqué  par  les  mots 
«  avec  ses  armes*  ».  Est-ce  à  dire  (|ue  cet  homme  soit 
un  guerrier  de  profession?  Ce  serait  trop  s'avancer.  Les 
documents  mérovingiens  ne  montrent  jamais  qu'il  y  ait 
eu  à  cette  époque  une  classe  d'hommes  uni(|uement 
vouée  à  la  guerre.  Ils  montrent  plutôt  (jue  tout  le 
monde  était  guerrier,  sans  distinction  de  race.  En 
temps  de  paix,  tous  les  hommes  libres,  Fi-ancs  ou  Gau- 

*  Marculfc,  I,  18;  Rozière,  11°  8  :  De  régis  .vntrustione.  On  sait  que 
Marculfe  a  rédigé  son  recueil  vers  GGO  ;  chacun  des  éléments  du  recueil 
était  plus  ancien. 

-  Rectum  est,  ut  qui  nobis  fidem  pollicentur  inlesam,  nostro  tueanluv 
auxilio. 

5  Et  quia  illi  fulelin,  Deo  propitio,  }wster  vcniens  ihi  in  palaiio  nostro 
tina  cum  arma  sua  in  manu  nostra  trustem  et  ftdelitatem  nobis  visus 
est  conjurasse,  propterea  per  presentem  prcceptum  decernemus  ac 
jobemus  ut  deinceps  memoratus  ille  inter  numéro  antruscionorum 
conputetur. 

*  Uiia  cum  arma  sua.  Tel  est  le  vrai  leste  des  trois  manuscrits  de 
Marculfe;  voir  Rozière,  t.  III,  p.  515;  Zeumer,  p.  55.  Ou  bien  arma 
est  pour  armis,  ou  bien  il  est  l'ablatif  du  féminin  arma  dont  on  trouve 
quelques  exemples.  [Cf.  plus  haut,  p.  205,  n.  1.] 
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lois,  avaient  une  arme  au  côté'.  En  temps  de  guerre, 
tous  les  hommes  libres.  Francs  ou  Gaulois,  étaient  ap- 
pelés à  combattre.  Les  mots  «  avec  ses  armes  »  ne  doivent 
donc  pas  être  entcndns  comme  s'il  s'agissait  d'une  caté- 
gorie particulière  d'hommes.  Ces  mots  excluent  seulement 
les  ecclésiastiques,  les  esclaves,  les  individus  tout  à  fait 
pauvres  ou  visiblement  trop  faibles.  Du  moins  ils  indi- 
quent un  homme  qui,  au  besoin,  pourra  combattre,  un 
homme  qui,  s'il  doit  servir  le  roi,  pourra  le  servir  de 
l'épéc. 

11  y  a,  en  tout  cas,  ici  quehjuc  chose  de  très  nou- 
veau. Dans  tout  ce  que  nous  avons  vu  du  patronage 
romain,  l'arme  n'était  jamais  mentionnée.  Jamais  ce 
n'était  comme  guerrier  que  l'homme  «  se  commendait  » 
à  l'homme.  I/idée  de  force  guerrière  était  visiblement 
exclue  de  cet  acte.  L'arme  apparaît  ici,  au  \f  siècle,  et 
elle  va  donner  à  l'acte  de  commendation  un  caractère 
qu'il  n'avait  pas  eu  encore. 

Nous  pouvons  alors  nous  demander  si  nous  sommes 
en  présence  d'une  institution  nouvelle,  ou  si  c'est  l'an- 
cienne institution  à  laquelle  un  trait  nouveau  s'ajoute 
et  qui  se  modifie.  Nous  })ouvons  nous  demander  encore 
si  l'innovation  vient  de  la  Germanie  et  est  introduite 
par  les  envahisseurs,  ou  si  elle  n'est  que  l'effet  du  chan- 
gement qui  s'est  produit  dans  les  mœurs  du  vi*  siècle. 
La  fidélité  guerrière  que  nous  avons  sous  les  jeux  est- 
elle  celle  des  anciens  Germains?  Ou  bien  est-ce  le  vieux 
patronage  qui,  dans  ces  générations  toujours  troublées 
et  toujours  armées,  a  pris  la  forme  militaire?  Ces 
questions  ne  peuvent  être  résolues  par  les  documents 
Chaque  esprit,  suivant  ses  tendances  propres,  peut  se 

'  [Voir  la  Moiiarcliie  {ranque.] 
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prononcer  avec  la  même  vraisemblance  pour  l'une  ou 
l'autre  solution;  il  peut  même  les  admettre  toutes  les 
deux  comme  parfaitement  concilialjles. 

Ce  [protégé]  a  dû  se  rendre  de  sa  personne  auprès  du 
roi.  Ce  n'est  pas  par  liasai'd  que  les  mots  «  venant  ici 
dans  notre  palais  »  sont  insérés  dans  la  formule.  Pour 
en  saisir  la  portée,  nous  devons  nous  rappeler  qu'à  l'é- 
poque mérovingienne  tous  les  sujets  sans  distinction 
prêtaient  déjà  un  serment  au  roi,  lors  de  son  avène- 
ment, mais  que  ce  serment  universel  était  })rêté  dans 
chaque  canton,  par  les  hommes  réunis  en  groupe,  en 
présence  d'un  fonctionnaire  royal  qui  s'était,  déplacé 
pour  le  recevoir.  C'est  le  contraire  ici  :  le  serment  est 
prêté  par  un  homme  individuellement;  il  a  l'allu  qu'il 
se  transportât  vers  le  roi;  il  est  venu  spontanément  et 
sans  être  appelé.  11  s'agit  donc  d'un  serment  tout  autre 
que  celui  qui  est  exigé  de  tous'. 

Il  a  juré  «  truste  et  fidélité  Truste  est  un  terme 
nouveau  pour  nous.  11  est  très  prol)ablement  germa- 
nique. Nous  en  aurions  la  })leine  certitude  si  nous  le 
trouvions  chez  les  autres  peuples  germains.  11  serait 
naturel,  en  effet,  qu'un  mot  qui  eût  été  usité  dans  l'an-: 
cienne  Germanie,  eût  été  importé  par  les  divers  peuples 
envahisseurs,  et  nous  devrions  le  rencontrer  chez  les 
Burgondes,  chez  les  Wisigoths,  chez  les  Lombards.  Il 
se  retrouverait  aussi  chez  les  peuples  restés  en  Ger- 
manie, comme  les  Mamans,  les  Bavarois,  les  Frisons 

»  M.  Deioclie  suppose  que  l'tiomine  qui  se  préscnlc  ici  est  suivi  d'une 
troupe  guerrière;  pas  un  mot  de  la  formule  ne  l'indique.  M.  Deloclie  tire 
cela  uniquement  de  la  préposition  cuin  qui  est  contenue  dans  conjurare. 
Il  est  vrai  que,  si  nous  étions  au  temps  do  Cicéron,  le  mot  conjurare 
signifierait  un  serment  collectif.  A  l'époque  mérovingienne  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  de  celle  préposilion  cuni.  Commonere  ne  signifie  pas  autre 
chose  que  mancre,  ni  conjurare  que  jurcrc  Le  serment  est  individuel. 
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el  les  Saxons.  La  vérité  est  que  ce  mot  ne  se  trouve  que 
dans  les  documents  du  l'oyaume  mérovingien.  11  semble 
qu'il  n'ait  appartenu  qu'aux  Fiancs.  Il  se  rapproche 
d'ailleurs  beaucoup  de  deux  radicaux  qui  sont  aujour- 
d'hui en  allemand,  Treue  qui  signifie  fidélité',  et  Trosl 
qui  veut  dire  protection.  Les  philologues  allemands 
sont  ])artagés  entre  les  deux  étymologies*.  Ce  qui  est 
plus  important  (jue  l'origine  du  mot,  c'est  l'emploi  qui 
en  est  fait.  Il  est  employé  douze  fois  dans  nos  documents, 
et  avec  trois  significations  distinctes  :  1°  dans  deux 
articles  d'un  décret  de  Clotaire  V  et  dans  une  addition 
à  la  Loi  Salique,  il  a  visiblement  le  sens  d'association 
entre  hommes  libres  qui  se  sont  groupés  pour  la 
sûreté  commune  contre  les  malfaileurs'' ;  2°  dans 
deux  capitulaires  de  779  et  de  857,  il  s'applique  à  une 
association  illicite,  c'est-à-dire  à  la  réunion  d'une  bande 
armée  sous  un  chef  pour  commettre  des  brigandages'; 
5°  enfin,  six  fois,  c'est-à-dire  dans  quatre  articles  de 
la  Loi  Salique,  et  dans  un  article  de  la  Loi  Ripuairc, 
comme  dans  celte  formule  de  Marculfe,  la  truste  se 

'  Mais  dans  un  sens  un  peu  iliffércnt  ;li>  la  «  fidélilé  i)  dont  il  est  ques- 
tion ici.  La  fidélilc  du  vassal  ne  s'appelait  pas  Tiene  en  allemand. 

-  Pitliou  avait  déjà  traduit  Tiost  par  fidélité;  c'est  également  l'avis  de 
Sirmond,  de  Baluzc,  de  du  Cange,  d'tichhorn,  de  Roth.  Grinim  a  préféré 
le  sens  d'assurance  ou  protection  ;  voir  préface  de  la  Loi  Salique  de 
Merkel,  p.  IV.  Suivant  M.  Deloche,  p.  47,  Trust  signifierait  aide  ou  assis- 
tance. 

3  Decretio  CIdolarii,  Boiélius,  p.  G,  c.  9  :  Si  lalro  per  tiusiein  iine- 
nilur,  niediam  compositionis  tiustis  adquiial.  —  C.  IG  :  Jubeinus  ul 
in  truste  elecli  centeiiarii...  liccntiam  habcanl  lalrones  perscquere,  cl 
in  truste  quod  defuerit  causa  remaneat....  Quem  si  iti  truste  pervenerit, 
medielaiem  sibi  vindicct.  — •  Àdditamenta  ad  Lccjem  Salicam,  Behrend, 
p.  80  :  Si  quis  truste  dam  vcsliqio  minant  delinere  aut  batlere  prœ- 
sumpscril. 

*  Capitulaire  de  779,  c.  14  :  De  truste  facicndo  nemo  prœsumat.  — 
Capilulaire  de  8.j7,  l'aluze,  II,  c.  dG  :  Qui  rapinas  exercent,  domos  infrin- 
gunt,  trustes  cominovenl....  Cf.  Lcyes  Lamjobardorum,  Caroli  Maqui, 
11  (Walter,  t.  111,  p.  ÔSi)  :  De  truste  facicnda  ut  nemo  prsesumai.... 
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(Ut  d'un  lien  conlraclé  avec  le  roi.  On  observera 
que  ces  trois  significations  du  mot,  si  difficiles  qu'elles 
paraissent,  ont  pourtant  un  point  commun  :  l'idée 
qui  y  est  contenue  est  toujours  celle  d'une  association, 
d'un  lien,  d'un  engagement  mutuel. 

Dans  le  passage  de  la  formule  de  Mai'culfe,  le  sens 
du  mot  trmtis  est  marqué  d'une  manière  claire  par 
les  deux  mots  qui  l'accompagnent.  Quant  on  dit  qu'un 
homme  «  a  juré  au  roi  truste  et  fidélité  »,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  deux  termes  trusle  et  fidélité  n'ex- 
priment une  même  chose.  Quicon(|ue  est  familier  avec 
les  textes  mérovingiens  sait  (ju'il  était  dans  les  habi- 
tudes du  langage  de  ce  temps-là  d'employer  deux  mots 
pour  un  seul  objet.  On  disait  tnilio  cl  niundeburdis, 
(jcnindi  vcl  amici^  cornes  aul  (jrafio.  De  même  on  écrit 
ici  trustis  et  fidelitas.  Ces  deux  mots,  en  quelque  sorte, 
n'en  font  qu'un.  Jurer  au  roi  la  truste  est  la  même 
chose  que  jurer  au  roi  la  fidélité. 

Ce  serment  est  digne  d'attention.  Dans  la  commen- 
dalio  ou  le  patrocinhim  romain,  nous  avions  vu  la 
fides,  mais  nous  n'avions  pas  vu  le  serment.  Les  docu- 
ments romains  n'en  cou  tiennent  aucun  indice '.De  même, 
quand  le  patronat  royal  est  accordé  à  une  femme  ou  à 
un  ecclésiastique,  le  serment  n'est  ))as  mentionné.  On  ne 
le  trouve  qu'ici.  Or  il  ne  s'agit  pas  d'un  serment  reli- 

'  Les  Romains  avaicnlle  scnncnt  inililaire;  Sen  ius,  Ad  JEneida,  VIII,  \  : 
Apud  majores  rioslros  Icgilima  ei  at  rnililia  coriim  qui  siiKjidi  jurahanl, 
et  sacnimeniuni  vocahcdur.  i'S.  Polybc,  VI,  21  el  55  ;  X,  IG;  Aulu-Gelle, 
XVI,  4  ;  Amniicn,  XXI,  5,  10.  Sacramenlum  élait  synonyme  de  service 
militaire;  Digeste,  XLVIII,  5,  12  (11):  Miles  soivi  sctcramento  el  depor- 
tari  débet.  Code  Tiiéodosien,  IX,  14,  5:  Ad  hulla  sacramenla  pcnetiinl  ; 
VII,  2,  2  :  Ciiujuli  sacramenla  desiderare.  Autres  textes  dans  J'arquardt, 
Slaatstencalltaitj,  t.  II,  p.  dl'2-7>li  [p.  585  et  suivantes,  2'  édil.].  Mais 
le  serment  militaire  romain  ue  parait  pas  élrc  la  mime  chose  que  le  ser- 
ment de  trus'e. 


520 


LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


gieux.Les  hommes  de  l'époque  mérovingienne  faisaient 
un  grand  usage  du  serment,  surtout  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, et  c'était  par  le  serment  que  l'innocence  se 
prouvait;  mais  ce  serment  était  toujours  prêté  dans 
une  église*,  sur  un  autel  %  sur  quehjue  relique  de 
saint',  ou  tout  au  moins  sur  une  arme  bénite*.  Le 
serment  dont  il  s'agit  dans  notre  formule  est  essentiel- 
lement différent.  Il  n'est  pas  prêté  dans  une  église, 
mais  ce  dans  le  palais  »,  non  sur  des  reliques,  ni  à  un 
saint,  mais  à  la  personne  du  roi,  nobis  jurant.  C'est 
le  caractère  tout  particulier  de  ce  serment';  il  ne  res- 

*  Chez  les  Bui'frondes,  le  serment  judiciaire  a  lieu  d<ins  l'église.  Lex 
Burgnndionum,  VIII  et  \LV.  Cf.  Lex  Romana  Burtjundionum,  X\III.  — 
Lcx  lUpuaria,  LVII,  5:  In  ecclesia  juvel.  —  Lex  Baiuivariorum,  I,  5  : 
Juret  in  allare  in  illa  ecclesia;\,  5;  XVI,  5.  —  Lex  Alamannortim,  VI, 
4  :  Manns  super  copsani  ponant,  ut  sic  ille  Dens  adjuvet  vel  illa;  re- 
liquix.  —  ILidcin,  XXIV:  Jiirel  in  ecclesia.  —  Tuvonenses,  51  :  Brève 
sacramenli  qiialiter  expressvs  est  ilie  in  ecclesia  illa.  —  Sacramcntiim 
in  ha!,iUca  sancli,  lliidein,  40.  —  Ad  banlicam  bcali  Martini,  sacra- 
mentuni  cxuens,  Grégoire  de  Tours,  Vlil,  IG.  —  In  basilica  sancio 
illo  uhi  sacrainenta  percurrunt,  Senonenses,  2;  Uozière,  479.  — Ju- 
rare  in  satulo  loco,  Yita  Eligii,  If,  57.  —  Lex  dicta  Chamavorum,  X  : 
In  sanclis  juret. 

-  Serment  super  allario,  Rozièrc,  472  {Sencnicœ  recentiores,  5).  — 
Sacramenlum  super  allare  sancti,  Andegavenses,  10;  Rozière,  482. 
—  Positis  mnnibus  super  allare,  Turonenses,  40.  —  Grégoire  de  Tours. 
III,  14;  V,  52;  V,  4U;  IV,  47.  —  Manu  missa  super  sanclum  altare 
coram  racineburgis,  Rozièrc,  486  (Merkelianœ,  27).  —  Lex  Alaman- 
norum,  Vit  (G),  2  :  In  ipso  altare. 

s  In  palatio  super  capella  domni  Martini  ubi  sacramenla  percur- 
runt, Marcuife,  I,  58  (Rozière,  455).  —  Testinioniaverunt  super  allario 
sancli  illius,  in  illa  capella  que  est  in  curie  psci,  Rozière,  472  (Seno- 
nicœ  recentiores,  5).  —  Voir  sur  les  serments  judiciaires  prêtés  dans 
l'église,  Rozière,  n"'  55G  et  suivants.  —  In  reliquiis  sanctorum,  Lex 
Frisiomim,  XII.  —  Ponens  manum  super  sanclum  sepulcrum  di.iit, 
Grégoire  de  Tours,  In  gloria  confessai  uni.,  91.  —  Ad  sacratissinunn 
corpus  beali  Pétri  sacramenta  prœbere,  Grégoire  le  Grand,  Lettres,  VII, 
18.  —  Sacramenlum  ad  tvangelia,  Rolliaris,  2G9,  559. 

*  Jurare  ad  arma  sacrata,  idem,  559  et  5Gô. 

5  11  y  a  un  exemple  de  serment  judiciaire  prêté  adprehcnsam  manum 
vel  arma  judicis,  Turonenses,  50;  Rozière,  491. 


LA  TRUSTE  DU  ROI. 


321 


semble  ni  au  serment  chrétien,  ni  même  au  serment 
ancien  qui  avait  été  toujours  un  serment  religieux*.  La 
religion  n'y  entre  pas;  ni  Dieu  ni  les  saints  n'en  sont 
garants.  La  conscience  seule  et  l'honneur  y  sont  en- 
gagés. Aussi  est-il  tout  personnel;  il  est  prêté  à  la  per- 
sonne seule  et  «  dans  sa  main  ». 

L'usage  d'un  tel  serment  s'est  conservé.  Nous  l'avons 
vu  dans  une  formule  écrite  avant  660,  nous  le  retrou- 
vons dans  l'annaliste  de  757  :  «  Le  duc  de  Bavière  vint 
vers  le  roi  de  France  et  se  commenda  dans  ses  mains 
en  vasselage  suivant  la  mode  des  Francs'.  »  Tout  le 
moyen  âge  conservera  cette  sorte  de  serment  du  vassal 
dans  les  mains  du  suzerain. 

Une  fois  ce  serment  prêté  et  reçu,  l'homme  devient 
«  l'anlrustion  »  du  roi.  «  Qu'il  soit  compté  au  nombre 
de  nos  antruslions.  »  On  a  beaucoup  discuté  sur  le 
sens  de  ce  mot,  et  assez  inutilement;  le  sens  en  est  ici 
bien  visible.  L'homme  a  juré  fidélité  et  il  devient  un 
fidèle.  Il  a  juré  truste  et  il  devient  dès  lors  antruslion. 
Ces  deux  manières  de  parler  se  correspondent  et  offrent 
la  même  idée.  Ayant  juré  truste,  on  dit  de  lui  qu'il  est 

*  De  là  vient  que  le  mot  jurare  n'est  pas  toujours  employé  pour  désigner 
cet  acte.  I^es  hagiographes  emploient  plutôt  piomiltere;  Vila  S.  Coliitn- 
hani,  45;  Vila  Eligii,  clans  les  Acta  Sandoriim  ordinis  Bencditti,  11, 
p.  C88.  — Noter  d'ailk-urs  que promiitcre  s'employait  avec  sacrameidum  ; 
Capilularia,  IV,  34  (Caluze,  t.  1,  col.  785)  :  Sacrcuncnlum  fidelitalis 
quod  nobis  promisit.  De  même,  III,  8  :  Fidelilalem  régi  promitlere  (13a- 
luze,  t.  I,  col.  755)  ;  Marculfe,  I,  40  :  FiddUalcm  debeanl  promittere 
et  conjiirare. 

-  Annales  FAnhardi,  année  757  :  Tassilo...  more  francico,  in  manits 
régis  in  vassaiicum  manibiis  suis  se  commendavit.  —  Les  Annales  Lau- 
rissenses  s'expriment  de  même:  Tassilo...  in  vassatico  se  commendans 
per  manus  (Perlz,  I,  140).  —  Plus  tard,  les  Annales  Fuldenses  (l'ertz,  I, 
401)  disent  de  Zuentihold  :  Homo  iinperatoris,  sicid  mos  est,  per  manus 
ef/icitiir;  et  Ermold  le  ^oir  parlant  de  Hérold  qui  vient  se  livrer  à  Louis 
le  Pieux  :  Mox  manibus  junctis  régi  se  tradidit  ullro....  Cxsar  et  ipse 
manus  manibus  suscepit  honeslis. 

21 


322 


LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 


in  truste,  c'est-à-dire  en  fidélité;  c'est  le  terme  employé 
cinq  fois  dans  les  lois  franques.  Mais  iii  Irmte  peut 
être  remplacé  par  anlrmtio;  cela  est  si  vrai,  que  dans 
l'article  de  la  Loi  Salique  qui  concerne  l'homme  in 
truste  dominica,  trois  manuscrits  remplacent  ces  mots 
par  anlrmtio  dominicus\  Comme  fidelis  est  l'adjectif  de 
fidelilas,  antruslio  l'est  de  trustis.  Un  antrustion  est 
un  fidèle.  On  peut  remarquer  que  dans  notre  formule 
le  même  homme  est  appelé  fidèle  à  la  seconde  ligne,  et 
antrustion  à  la  septième  ^ 

Voilà  donc  l'homme  devenu,  par  son  serment,  fidèle 
du  roi.  Quels  seront  les  effets  de  ce  lien?  Noire  formule 
ne  les  énumère  pas  ;  elle  ne  dit  pas  à  quoi  cet  homme 
s'est  engagé,  soit  que  tout  le  monde  le  sût  assez  pour 
qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  le  dire,  soit  que  le  roi 
préférât  rester  dans  un  certain  vague  et  ne  pas  limiter 
les  obligations  de  la  fidélité  en  les  énumérant.  Il  n'est 
pas  spécifié  que  le  service  militaire  soit  exigé,  mais  on 
le  conjecture  aisément.  Puisqu'il  a  fallu  que  cet  homme 
vînt  «  avec  ses  armes  »,  il  va  de  soi  que  c'est  surtout 
avec  ses  armes  qu'il  remplira  les  devoirs  contenus  dans 
son  serment.  Toutefois  le  service  militaire  ne  parait  pas 
être  un  devoir  spécial;  il  n'est  qu'une  partie  de  l'obli- 
gation générale  de  fidélité. 

Du  côté  du  roi,  l'obligation  est  de  protéger ^  Il 
protège  par  cette  lettre  même  qu'il  vient  de  remettre  à 

'  Lex  Salica,  XLI,  5  :  Si  quis  hominem  qui  in  Iruslc  dominica  c^i 
occidcrit.  Les  manuscrits  de  Montpellier,  de  Saint-Gall  751,  et  de  l'aris 
•4627,  écrivent  :  Si  quis  antruslionem  dominicum  occideril. 

-  Quelques  érudits  confondent  Tanlrustion  avec  l'optimate.  Il  est  trës 
vrai  que  les  optimales  devaient  être  antrustions,  puisque  certainement  ils 
s'étaient  «  commendés  »  et  avaient  contracté  le  lien  de  fidélité;  m.iis  tous 
les  antrustions  n'étaient  pas  optimales.  Beaucoup  d'antrustions  et  de 
leuiles  étaient  d'assez  minces  personnages. 

^  Rdcluni  est  ut...  nostro  lueantur  auxilio. 
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son  fulolc.  Que  cet  homme  voyage,  il  emportera  sa 
lettre;  il  devra  la  montrer  dans  chaque  comté  au  lieu 
où  siège  le  comte',  et  elle  sera  sa  sauvegarde.  Cette 
lettre  porte  d'ailleurs  eu  elle  sa  sanction;  elle  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  «  Si  quelqu'un  ose  tuer  cet 
homme,  qu'il  sache  bien  ([u'il  devra  payer  pour  son 
wergeld  une  composition  de  600  sous  d'or\  »  Cette 
somme  de  600  sous  est  exactement  le  triple  de  celle 
qui  était  due  pour  le  meurtre  de  tout  autre  homme 
libre. 

Cette  dernière  partie  de  la  formule  est  pleinement 
confirmée  par  les  lois  fi'anques.  Au  titre  41  de  la  Loi 
Salique  nous  lisons  d'abord  que  le  meurtre  de  l'homme 
libre  est  puni  de  '200  sous  d'or;  «  mais  si  cet  homme 
était  dans  la  fidélité  du  roi,  la  peine  sera  de  600  sous\  » 
Plus  loin,  la  peine  ayant  été  une  première  fois  triplée 
parce  que  la  victime  a  été  tuée  dans  sa  propre  maison, 
elle  est  triplée  une  seconde  fois  si  l'homme  était  dans 
la  fidélité  du  roi  et  est  portée  ainsi  au  chiffre  énorme 
de  1800  sous'.  Il  en  est  de  même  si  le  meurtre  a  eu 
lieu  à  l'armée ^  Enfin  nous  voyons  au  titie  1  i  que,  s'il 
ne  s'agit  que  d'une  alta(|ue  et  d'un  vol  sur  une  route, 

'  Tel  est  le  sens  du  §  4  de  l'ai-licle  XIV  de  la  Loi  Salique  :  Si  qnis 
hominein  qui  migrare  volueril  et  de  rege  habueril  prœceplum  et  ahlnin- 
clivit  in  mallo  publico.  Migrare  se  dit  de  toute  espèce  de  déplacement 
ou  de  voyage;  prœccptum  n'est  pas,  comme  on  l'a  supposé,  une  permis- 
sion de  migrare  ;  ce  prxceplum  est  le  diplôme  d'antiustionat  que  nous 
étudions  en  ce  moment.  Abundivd,  ([ui  est  éciit  diversement  dans  les 
manuscrils,  est  un  terme  absolument  inconnu;  mais  le  sens  de  la  phrase 
n'est  pas  douteux. 

-  Et  si  quis  forlasse  cuin  interftcere  presumpseril,  noverit  se  wiregildo 
suo  solcdos  sexceiilos  esse  culpabilem,  Marculf'e,  I,  18. 

3  Lex  Salica,  XLl,  1  et  5  :  Si  vero  cum  qui  in  truste  dominica  fuit. 

*  Ibidem,  XLU  ;  Si  in  truste  dominica  est  juratus  ille  qui  occisus 
est,  qui  eum  occisse  probatur,  MDCCC  solidos  culpabilisjudicetur. 

*  ibidem,  LXIII  :  Si  vero  in  truste  dominica  fuerit  -ille  qui  occisus 
est,  cui  fuerit  adprobattim,  MDCCC  solidos  culpabilisjudicetur. 
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l'homme  qui  a  un  diplôme  de  prolection  royale  reçoit 
une  indemnité  triple*;  et  cela  donne  à  penser  que  la 
même  règle  qui  le  protégeait  contre  le  meurtre,  le  pro- 
tégeait aussi  contre  les  moindres  délits  et  contre  toute 
sorte  de  torts.  C'est  ce  qu'indique  d'ailleurs  formelle- 
ment la  Loi  des  Ripuaires  :  «  Si  l'homme  tué  était  dans 
la  fidélité  du  roi,  la  peine  sera  de  600  solidi,  et  de 
môme  dans  tous  autres  cas  elle  sera  triple  de  ce  qu'elle 
serait  pour  un  autre  Ripuaire'.  » 

Yoilà  donc  un  homme  qui  a  triple  prix,  triple  \aleur 
à  rencontre  de  tous  ceux  qui  agiraient  contre  lui;  el 
cela  uniquement  parce  qu'il  est  entré  dans  la  fidélité 
personnelle  du  roi.  On  voudrait  savoir  quelle  est  la 
conception  d'esprit  qui  a  fait  établir  légalement  un  pareil 
privilège.  Si  le  roi  est  l'auteur  des  lois  franques,  on 
se  demande  comment  le  pouvoir  royal  a  pu  être  si  fort 
que  le  roi  ait,  de  son  autorité  privée,  inscrit  dans  ces 
lois  que  son  fidèle  aurait  trois  fois  la  valeur  d'un  autre 
homme  et  ait  inséré  dans  le  droit  pénal  que  le  crime 
contre  ce  fidèle  encourrait  un  châtiment  trois  fois  plus 
fort.  Le  peuple  est-il,  au  contraire,  l'auteur  de  ces  lois? 
On  se  demande  alors  comment  un  peuple  libre  a 
pu  modifier  son  droit  civil  et  son  droit  criminel  de 
manière  à  mettre  si  fort  au-dessus  du  vrai  citoyen  le 
fidèle  du  roi.  Ces  questions  se  posent  à  nous,  mais 
nous  n'en  voyons  pas  la  solution.  Ce  qui  ajoute  à  la 
difficulté,  c'est  que  les  autres  lois  germaniques  ne 
fournissenl  aucune  comparaison  qui  nous  éclaire.  Nous 

*  Si  cjuis  hoininem  qui  migrare  rolueril  el  de  rcgc  hahuerit  pr;r- 
cepliim  

*  Lcx  Ripuaria,  VII  et  XI:  Si  quis  lioino  inyenuiim  Rihuarium  inler- 
feccrit,  CC  solidos  culpabilis  judicelur....  Si  quis  eum  inlerficeril  qui 
in  irusle  reqia  est,  DC  solidos  culpabilis  judicelur.  El  quidquid  ci 
fielur,  simililcr  sicul  de  relique  Rilmario  in  Iriplo  componalur. 
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ne  trouvons  ce  privilège  ni  chez  ies  Biirgondes,  ni  chez 
les  Golhs.  Dans  les  Lois  des  Bavarois  et  des  Alamans, 
il  y  a  bien  un  triple  wergeld,  mais  c'est  pour  l'homme 
d'église'.  Il  existe  aussi  un  triple  wergeld  dans  les  lois 
des  Frisons,  des  Thuringiens,  des  Saxons,  mais  c'est 
pour  les  hommes  qui  sont  «  de  naissance  noble».  C'est 
seulement  chez  les  Francs  que  ce  privilège  appartient 
aux  fidèles  du  roi. 

Il  appartient  aussi  aux  fonctionnaires  royaux,  tels 
que  ducs,  comtes,  grafs,  vicaires,  sacébarons\  Ce  pri- 
vilège tient-il  à  ce  qu'ils  sont  revêtus  d'une  part  de 
l'autorité  royale?  Cela  est  possible;  mais  nous  ne  voyons 
nulle  part  l'expression  de  cette  idée.  L'exacte  concor- 
dance de  la  règle  relative  à  ces  fonctionnaires  avec 
celle  qui  concerne  les  hommes  de  la  truste,  permet  de 
penser  qu'il  s'agit  dans  les  deux  cas  du  mémo  privi- 
lège. Les  ducs,  comtes,  grafs  et  sacébarons,  qui  tien- 
nent leur  nomination  du  roi  seul,  ont  dû  certainement 
«  se  commender  »  à  lui  et  lui  faire  le  serment  de 
truste*.  C'est  donc,  très  probablement,  parce  qu'ils  sont 
dans  la  fidélité  royale  qu'ils  ont  triple  wergeld. 

Ces  fonctions  publiques,  qui  ne  dépendaient  que  de 
la  volonté  du  roi,  pouvaient  être  conférées  par  lui  à  des 
hommes  de  toute  race.  Les  lois  franques  ne  prennent 
pas  la  peine  de  dire  qu'un  Ilomain  peut  devenir  comte; 
cela  est  trop  visible;  mais  elles  marquent  qu'un  simple 
affranchi  peut  le  devenir.  La  Loi  Ripuaire  porte  expres- 
sément qu'il  y  a  des  comtes  qui  sont  nés  libres,  et  des 

'  Lex  BaiuwarioniDi,  I,  10.  Cf.  Lex  Rtpuarin,  XI,  5. 
^  Lex  Salica,  LIV  ;  Lex  Ripuaria,  LUI;  Lex  dicta  Cliainavoruiii,  VII 
cl  VIII. 

5  Cela  n'est  pas  dit  dans  la  formule  du  diplôme  de  nomination  (Mar- 
culfe,  I,  8),  et  cela  n'avait  pas  besoin  d'y  être  dit.  Notons  cependant  que 
dans  celle  formule  le  mot  fides  revient  trois  fois. 
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comtes  qui  sont  nés  «  esclaves  du  roi  »  ou  qui  «  ont 
été  affranchis  par  les  tablettes  »  suivant  le  mode 
romain*.  De  même  dans  la  Loi  Salique  nous  trouvons 
le  ce  sacéharon  ingénu  »  et  le  «  sacébaron  affranchi 
du  roi^  ».  Les  uns  et  les  autres  ont  le  triple  wergeld, 
c'est-à-dire  que  la  valeur  que  leur  donne  leur  naissance 
ou  ingénue  ou  servile  se  trouve  triplée.  Les  uns  valent 
600  solidi,  les  autres  500. 

Nous  voyons  déjà  par  là  que  les  hommes  de  toute  race 
et  de  toute  naissance  peuvent  entrer  dans  la  fidélité 
royale.  Un  texte  qui,  sans  être  la  Loi  Salique,  fait  corps 
avec  elle,  nous  montre  en  effet  «  un  homme  romain 
ou  lite  qui  est  dans  la  truste  du  roi  »  et  qui  jouit  du 
même  privilège  que  tous  les  hommes  de  la  truste^. 

On  remarquera  que  la  formule  de  Marculfe  n'indique 
pas  que,  pour  prêter  serment  de  truste  ou  de  fidélité 
au  roi,  il  y  ait  des  conditions  de  naissance  ou  de  ri- 
chesse. Elle  ne  contient  même  pas  un  mot  qui  donne 
à  penser  qu'il  soit  nécessaire  d'être  de  race  franque. 
Aussi  n'est-il  dit  dans  aucun  document  de  l'âge  méro- 
vingien que  cette  institution  ait  un  caractère  germa- 
nique, ni  qu'elle  soit  réservée  aux  Germains.  Repor- 
tons-nous maintenant  à  la  Loi  Salique.  Dans  le  même 
chapitre  où  elle  prononce  que  l'homme  libre  en  fidélité 
du  roi  aura  un  wergeld  triple  de  celui  d'un  autre 
homme  libre,  elle  ajoute  «  (jue  l'homme  romain  qui 
est  convive  du  roi  »  a  aussi  un  wergeld  triple  de  celui 
qu'aurait  un  autre  homme  romain.  Les  deux  para- 
graphes se  correspondent  si  exactement,  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  l'expression  «  convive  du  roi  »  ne  corres- 

'  Ler  Ripiiaria,  LUI. 
-  Lex  Salîca,  LIV. 

^  Recapitulotio  Leijis  Salicœ,  Behrend,  p.  155. 
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ponde  aussi  à  celle  d'antrustion.  Telle  a  été  l'opinion 
de  Pardessus,  de  B.  Guérard',  de  Pioth  et  de  Waitz,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'infirmer.  Ajoutons 
que  l'expression  «  convive  du  roi  »  ne  doit  pas  être 
prise  au  sens  étroit.  Il  ne  s'agit  certes  pas  d'un  homme 
qui,  quelque  jour,  dînerait  avec  le  roi.  Conviva  vient 
de  cum  et  de  vivere;  il  est  le  même  mot  que  convidor; 
sous  l'une  ou  l'autre  forme,  nous  l'avons  vu  usité  dans 
la  société  romaine  pour  désigner  les  clients  du  premier 
ordre';  il  s'employait  comme  les  mots  familiaris,  cornes, 
amicus,et  désignait  l'homme  de  la  maison  d'un  grand. 
Le  conviva  refjis  est  l'homme  que  le  roi  a  admis  dans 
sa  maison,  dans  sa  familiarité.  Ce  titre  est  l'un  des 
plus  élevés  de  la  clientèle  ou  fidélité  royale.  Il  peut 
être  porté  par  des  Francs^LaLoi  Salique  nous  montre 
qu'il  peut  l'être  par  des  «  hommes  romains  ».  La  fidé- 
lité ne  distingue  pas  entre  les  races. 

Cette  «  fidélité  du  roi  »,  qui  se  trouve  assez  nette- 
ment décrite  dans  la  formule  de  Marculfe  et  dans  les 
lois  franques,  est  mentionnée  aussi  par  d'autres  docu- 
ments de  l'époque  mérovingienne.  Le  texte  du  traité 
d'Andelot  mentionne  «  ceux  qui  ont  prêté  serment  au 
roi  Contran'  »,  «  ceux  qui  ont  prêté  serment  au  roi 
Sigehert  ».  Il  fait  entendre  que  ce  serment  est  prêté 
pour  la  vie;  celui  qui  s'est  lié  cà  un  roi  n'a  pas  le  droit 

*  Pardessus,  p.  489;  Guérard,  Pi-olcgomoncs,  p.  517-519. 
^  [Cf.  p.  213.] 

Ilagnéric  est  appelé  Theodohcrli  conviva  et  consiliis  régis  (jralus, 
ibiis  la  Vila  S.  Columbani,  50.  Dans  la  Yita  Agili  écrite  vers  la  fin  du 
m"  siècle,  Acnobald  est  appelé  conviva  régis,  Acta  Sanctonim  ordinis 
Benedicti,  II,  51  G.  Dans  Fortunat,  Condanc  qui  semble  bien  être  un 
Franc  et  un  guerrier,  reçoit  du  roi  le  titre  de  conviva  régis  (Fortunat, 
Cai-mina,  VII,  IG,  42). 

*  Boretius,  p.  14  :  Lcudes  illi  qui  domno  Guntchramuo  sacramcnia 
primitus  prwbuerunt. 
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de  le  quitter  pour  un  autre  roi.  Les  hommes  qui  ont 
prêté  ce  serment  sont  appelés  des  «  leudes*  ».  Le  titre 
de  fidèles  leur  est  aussi  attribué*.  Le  mot  leude  est 
d'origine  germanique.  Il  paraît  avoir  signifié  un  homme, 
surtout  un  homme  subordonné  et  sujet.  Le  roi  disait 
<c  mes  leudes^  »,  dans  le  sens  où  la  langue  latine  disait 
mei  lîomines*  ;  il  indiquait  par  là  ceux  qui  dépendaient 
directement  de  lui  et  qui  lui  appartenaient  personnel- 
lement. Le  serment  faisait  de  celui  qui  le  prêtait  un 
homme  du  roi°. 

L'Édit  de  615  parle  aussi  des  leudes,  qu'il  appelle 
encore  fidèles,  et  de  la  foi  qu'ils  ont  promise.  «  Si 
quelqu'un  des  fidèles  et  leudes  s'est  \u  dépouillé  de  ses 
biens  dans  les  guerres  civiles  pour  avoir  gardé  sa  foi  à 
son  seigneur  légitime,  ces  biens  lui  seront  rendus.  » 
Leude  et  fidèle  ici  ne  font  qu'un  ;  c'est  un  homme  qui 
a  engagé  sa  foi,  fides^. 

'  Boretius,  p.  W  -.  Leudes  qui  sacramentel  prxbuerunt....  Ut  nullus 
allci  ius  leudes  nec  sollicitel  nec  venienles  excipial. 

-  Ibidem  :  Quidquid  recjes  ecclesiis  aul  fidelibus  suis  conlulcruiil.  Le 
mol  fidèles  a  ileus  sens  très  distincls  au  temps  des  Mérovingiens.  De  même 
qu'il  y  avait  un  serment  général  prêté  par  tous  les  sujets  et  obligaloir.*, 
et  un  autre  serment,  spécial,  individuel,  volontaire,  il  y  avait  aussi  deus 
sortes  de  fidélités. 

5  Quelquefois,  mais  rarement,  il  a  un  autre  sens  :  ainsi  dans  le  capi- 
fulaire  de  596,  si  l'on  compare  l'article  2  à  l'article  l",on  voit  que  leudes 
est  synonyme  de  optimales  (Boretius,  p.  15). 

*  L'expression  homines  régis  est  employée  par  Grégoire  de  Tours  dans 
le  sens  de  leudes;  Vil,  15:  Ejeclis  de  civilate  hominihus  Cliildeberthi : 
V,  '25  (24)  :  Nepotissui  hominis  ab  ejus  sunt  hominibus  effugati;  Vlll,  1 1  : 
Ab  hominibus  régis  peremptus.  —  Fidèles  a  le  même  sens;  V,  -49  :  Oni- 
nia  a  fidelibus  régis  direpla  sunt  ;  VU,  7:  Fidèles  régis;  VII,  29:  Suis 
fidelibus  condonavit. —  Enfin,  leudes  le  même  sens  exactement;  111,  25  : 
A  leudibus  suis  defcnsatus  est;  IX,  19:  I^'uUus  alterius  leudes  sollicitel. 

s  Aussi  les  liagiographes  traduisent-ils  leudes  par  clientes;  Yita  Rico- 
berti,  7;  Acta  Sanclorum,  I,  175  :  Pippinus  major  domus  dixil  clien- 
libus  qui  sibi  assistebant.  —  Vita  Aklrici,  5;  ibidem,  I,  588  :  In 
palalii  domesticis  ac  clientibus. 

*  Ediclum  Clilotarii,  c.  17,  Boretius,  p.  25  :  Et  qtiœ  unus  de  fidelibus 
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Réunissons  ces  divers  textes,  formule  de  Marculfe, 
lois  franques,  traité  d'Andelot,  édit  de  615,  'et  re- 
marquons les  diverses  expressions  qui  y  sont  employées 
pour  désigner  le  même  acte.  La  formule  dit  trustem  et 
fulelitatem  conjurare,  les  lois  franques  disent  esse  in 
truste,  in  truste  jurare\  le  traité  d'Andelot  sacramenta 
prxbere,  l'édit  de  615  fidem  servare.  Ajoutons  l'anna- 
liste du  siècle  suivant,  qui  dira  se  in  vassaticum  in 
manu  commendare^.De  même,  l'homme  (jui  a  contracté 
ce  lien  est  appelé  dans  la  même  formule  un  fidèle  et 
un  antrustion,  dans  les  lois  franques  un  antrustion, 
dans  le  traité  d'Andelot  un  leude,  dans  l'édit  de  615 
un  leude  ou  un  fidèle.  On  ne  saurait  affirmer  que  ces 
mots  fussent  exactement  synonymes,  mais  les  nuances 
qui  pouvaient  les  distinguer  nous  échappent,  et  il  est 
visible  qu'ils  s'appliquaient  à  la  même  classe  d'hom- 
mes. Si  les  Lois  Salique  et  Ripuaire  ne  nomment  pas 
les  leudes,  c'est  qu'elles  nomment  les  hommes  //i  truste 
qui  sont  les  mêmes  hommes.  Si  Marculfe  n'emploie  pas 
le  mot  leude,  c'est  qu'il  emploie  le  mot  antrustio.  Si 
le  terme  leude  est  rare  dans  les  capitulaires  mérovin- 
giens et  les  diplômes,  c'est  que  le  terme  fidèle  y  est 
fréquent.  Les  trois  mots,  ou  synonymes  ou  équiva- 
lents, désignaient  les  hommes  qui  s'étaient  mis  dans 
cette  dépendance  personnelle  du  roi.  Le  roi  de  son  côté 
les  appelait  des  termes  honorifiques  de  «  convives  », 
d'  (c  amis  »,  de  «  pairs"  ».  Car,  à  l'époque  mérovin- 

ac  leudibus  sua  fuie  servandum  domino  lecjitimo,  inlcrregno  faciente, 
visus  est  perdidisse,  prxcipimus  revcstire. 

»  Maauscrll  18257,  titre  LU  (Behrcnd,  p.  5ô).  [Cf.  ms.  de  Paris  4403  B; 
llesseis,  col.  2G6.] 

^  [Cf.  p.  521,  n.  2.J 

5  Formules,  Rozière,  n°  10  :  Itle  rex,  vir  inliislcf,  iiiluslrihtis  vivis 
diicibus,  comilibus,  vigariis,  eenlinariis,  seu  omnes  tnisus  iiosiros  dis- 
eur] entibus  vel  omnes  parcs  etamicos  noslros.  — Cette  formule  fait  partie 
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giennc,  aussi  bien  que  dans  la  société  romaine,  ce  lien 
de  patronal  volontaire  était  en  apparence  un  lien  d'éga- 
lité, d'amitié,  de  dévouement  réciproque;  en  fait,  il 
constituait  une  dépendance  étroite. 

Nous  n'avons  vu  jusqu'à  présent  que  des  textes  de 
nature  officielle,  lois  ou  formules.  Les  écrivains  de 
l'époque  parlent  quelquefois  de  ces  pratiques;  ce  que 
nous  pouvons  surtout  observer  chez  eux,  c'est  la  pensée 
que  leurs  contemporains  y  attachaient.  La  Yie  de  saint 
Colomban  a  été  écrite  vers  le  milieu  du  vu"  siècle,  par 
un  moine  contemporain  de  Marculfe*.  Les  moines  n'é- 
taient pas  alors  tellement  enfermés  qu'ils  ne  connussent 
les  usages  du  monde.  Saint  Colomban  avait  été  en 
rapport  avec  les  rois  et  les  grands.  Son  biographe 
savait  ce  que  c'était  qu'un  roi  et  un  grand.  Or  il  insère 
un  récit  dont  nous  pouvons  tirer  quelques  lumières. 
Colomban  se  rencontre  avec  un  personnage  nommé 
Chrodovald  qui,  «  bien  que  parent  du  roi  Théodebert, 
est  le  fidèle  du  roi  Thierry-  ».  Il  lui  dit  :  «  Je  sais  que 
tu  veux  observer  la  loi  du  contrat  qui  te  lie  au  roi\  » 
«  J'ai,  en  effet,  répond  Chrodovald,  promis  le  contrat 
de  foi,  et  je  l'observerai  tant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir 
de  le  faire*.  »  Et  Colomban  réplique  :  «  Puisque  tu 
es  uni  au  roi  par  ton  contrat,  sois  mon  messager  au- 

du  Recueil  (le  Lindenbrog,  où  elle  porte  le  n"  58;  Zeumer  la  range  dans 
les  Addilnmcnla  à  Marculfe,  p.  111  ;  suivant  Rozière,  p.  11,  c!le  appar- 
tient sans  aucun  doute  à  l'époque  mérovingienne;  Zeumer,  p.  111,  uotc, 
paraît  croire  qu'elle  est  du  vni"  siècle. 

*  Vila  S.  Coluiiibani,  auclore  Jona  monacho.  CeJonas,  après  avoir  été 
moine  à  Bobbio,  vint  en  France  au  monastère  de  Luxeuil.  Il  mourut 
vers  665.  La  Vie  de  saint  Columban  est  dans  les  Ada  Sanctorum  ordinis 
Benedicli,  t.  II,  p.  5-29. 

-  Ibidem,  c.  45,  p.  25  :  Amitam  Theodeherli  régis  in  conjugium 
habebal,  régi  iamen  Theoderico  (idelis  erat. 

^  Cognosco  te  régis  Theoderici  fœdcris  jura  servare  velle. 

*  Fatetur  ille  se  fœdus  fidci  promisisse  cl  quamdiu  valerel  observarcl. 
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près  de  lui  qui  est  Ion  ami  en  même  temps  que  ton 
maîlre*.  »  [C'est  là  un]  curieux  dialogue.  Les  termes 
peut-être  ne  sont  pas  exactement  ceux  dont  les  deux 
personnages  se  sont  servis;  mais  ils  sont,  dans  le  latin 
de  l'hagiographe,  ceux  qui  rendaient  le  mieux  leur 
pensée.  Peut-être  ont-ils  employé  le  mot  truste  ou  le 
mot  fidélité;  l'hagiographe,  qui  tient  à  écrire  dans  le 
latin  classique,  a  traduit  par  fœderis  jura  ou  fœdusfidei. 
Au  moins  marque-l-il  très  hien  la  pensée  qui  s'atta- 
chait à  ce  genre  de  fidélité;  c'était  «  un  contrat  de 
foi  ».  I/homme  qui  «  avait  promis  ce  contrat  de  foi  » 
devenait  dès  lors  «  un  fidèle  »,  et  celui  à  qui  il  l'avait 
promis  était  pour  lui  «  un  ami  et  un  maître  ». 

La\ie  de  saint  Léger  fait  allusion  au  caractère  sacré 
de  cette  fidélité  :  «  J'ai  promis  devant  Dieu,  dit  le 
saint,  de  garder  ma  foi  au  roi  Thierry;  je  ne  changerai 
pas;  plutôt  la  mort  qui  n'anéantira  que  mon  corps  que 
l'infidélité  qui  perdrait  mon  àme\  »  Telle  est  la  con- 
ception d'esprit  qui,  au  temps  de  saint  Léger,  s'attache 
à  la  fidélité. 

Après  l'examen  de  ces  divers  documents,  nous  pou- 
vons conclure.  Cette  fidélité  se  rattache  au  patronat  ou 
à  la  protection  que  nous  avons  étudiée  antérieurement. 
Il  est  une  forme  de  ce  patronat.  Il  est  ce  patronat  dont 
un  des  côtés  a  pris  plus  d'importance.  La  fidélité  du 
protégé  y  est  mieux  accentuée.  Elle  se  marque  par  un 
serment  d'un  caractère  qui  lui  est  propre.  Elle  lie  plus 
fortement  l'inférieur.  Elle  lui  impose  des  obligations 

'  S('  régis  Tlieoderici  jitnctiis  es  fœderi,  amico  iuo  et  domino  cris  a 
me  legatus  direclm,  et  liwc  auribus  ejus  infcr. 

-  Vila  Leodegarii,  Ada  Sanclontm  ordinis  Benedicli,  \l,  688  :  Non 
nudabor  a  fide  qiiam  Theuderico  proinisi  coram  Domino  consevvare. 
Corpus  mciim  decrevi  polius  in  morteni  off'erre  quant  animam  pro  infi- 
delitale  denudare. 
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qui,  pour  n'être  pas  indiquées  dans  nos  actes,  n'en 
sont  pas  moins  rigoureuses,  et  parmi  lesquelles  nous 
pouvons  compter  le  service  de  guerre.  D'ailleurs,  ce  lien 
est  tout  à  fait  volontaire,  et  nul  n'est  tenu  de  le  con- 
tracter. Il  n'est  contracté  que  spontanément,  et  il  l'est 
individuellement.  L'homme  ne  peut  engager  que  soi  et 
le  lien  n'est  pas  héréditaire.  Il  oblige  les  deux  parties  : 
l'une,  sous  le  nom  de  fidélité,  doit  une  sorte  d'obéis- 
sance toute  spéciale;  l'autre  doit  une  protection  toute 
particulière.  C'est  une  sorte  de  contrat  bilatéral,  et  la 
formule  même  le  dit  à  son  début  :  a  II  est  juste  que  qui 
nous  donne  la  foi  reçoive  de  nous  la  protection.  »  Cela 
est  exprimé  plus  fortement  encore  par  l'écrivain  du 
vii^  siècle,  qui  appelle  cet  acte  «  un  contrat  de  foi  », 
fœdus  fidei. 

Si  nous  disions  que  la  féodalité  est  ici,  ce  serait  cer- 
tainement trop  dire.  Mais  nous  trouvons  déjà  ici  plu- 
sieurs traits  qui  resteront  dans  la  féodalité;  nous  trou- 
vons d'abord,  comme  choses  essentielles,  le  serment  et 
le  contrat;  et  nous  trouvons  encore,  comme  forme  ca- 
ractéristique, le  serment  prêté  dans  la  main  du  chef, 
l'épée  au  côté;  nous  trouvons  enfin  certains  termes  qui 
sont  aussi  caractéristiques,  celui  de  fidèle,  celui  d'ami 
ou  de  pair,  et  surtout  le  terme  germanique  qui  corres- 
pond au  terme  «  d'homme  ». 
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[CHAPITRE  XY] 

Bénéfice  et  sujétion. 

Il  faut  nous  rappeler  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  l'usage  du  bénéfice';  il  était  en  une  étroite 
relation  avec  le  patronage  ou  la  truste.  Le  patronage  et 
le  bénéfice  étaient  deux  institutions  d'ordre  différent, 
qui  s'appliquaient,  l'une  à  la  personne  humaine,  l'autre 
à  la  terre;  mais  ils  produisaient  des  effets  exactement 
semblables.  Le  recommandé  était  l'homme  du  patron; 
le  bénéfice  était  le  bien  du  propriétaire. 

II  était  possible  que  le  recommandé  ne  fût  pas  un 
bénéficiaire;  c'est  qu'alors  il  ne  demandait  au  patron 
que  la  nourriture  ou  la  protection;  en  pratique  et 
le  plus  souvent,  c'était  pour  obtenir  le  bénéfice  d'une 
part  de  sol  qu'on  se  recommandait'.  [Souvent  aussi 
l'homme  protégé  recevait  des  terres  comme  récompense  : 
l'usage  se  répandit  que  la  jouissance  des  terres  cessât 
avec  celle  de  la  protection \] 

D'autre  part,  il  n'était  pas  possible  qu'on  fût  un 
bénéficiaire  sans  être  en  même  temps  un  recommandé 
ou  un  fidèle.  Si  un  grand  propriétaire  concédait  une 
part  de  son  sol  par  un  acte  de  bienfait  ou  de  précaire, 
l'homme  qui  recevait  de  lui  cette  faveur,  toujours  révo- 
cable, était  inévitablement  soumis  à  sa  volonté.  Souvent 
il  lui  faisait  promettre  par  écrit  d'obéir  toujours  h  ses 

'  [Chapitre  vu  et  en  particulier,  p.  192.] 
2  [Cf.  p.  2Ô5.J 
s  [Cf.  1).  29 1  .J 
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ordres  et  d'être  son  sujet;  il  n'était  même  pas  néces- 
saire que  cette  promesse  fût  écrite.  Le  maître  pouvait 
tout  exiger  à  tout  moment,  puisqu'il  pouvait  toujours 
reprendre  la  terre'. 

Si  au  contraire  le  bénéfice,  accompli  en  sens  inverse, 
était  l'abandon  du  droit  de  propriété  par  un  petit  pro- 
priétaire qui  se  réduisait  à  une  simple  jouissance,  il 
ressemblait  mieux  encore  à  la  recommandation.  L'une 
était  l'engagement  de  la  personne,  l'autre  était  l'en- 
gagement de  la  terre,  et  l'une  n'allait  guère  sans 
l'autre. 

Le  bénéiiciaire  était  [donc]  dans  la  dépendance  du 
bienfaiteur  et  à  sa  merci.  Les  relations  entre  ces  deux 
hommes  n'étaient  réglées  ni  par  la  loi  ni  par  un  contrat; 
elles  l'étaient  par  la  volonté  seule  de  l'un  d'eux.  Celui 
qui  ne  possédait  qu'en  vertu  d'un  bienfait  était  donc 
personnellement  lié  au  bienfaiteur.  Par  cela  seul  qu'il 
tenait  de  lui,  qu'il  jouissait  de  son  bien,  qu'il  occupait 
le  sol  par  sa  grâce,  il  conlraclait  avec  lui  un  lien  d'une 
autre  nature  que  les  liens  légaux  et  plus  fort  que  ceux-ci. 
Il  lui  devait  autre  chose  qu'un  cens  annuel  ou  qu'un 
prix  de  fermage;  il  lui  devait  la  reconnaissance,  le  res- 
pect, et  ce  qu'on  appelait  alors  la  fidélité.  Or  on  enten- 
dait par  ce  mot  non  pas  un  attachement  vague  ou  une 
sorte  de  loyauté  chevaleresque,  mais  une  série  de  devoirs 
très  précis,  un  ensemble  de  services  et  de  redevances, 
en  un  mot  toute  une  sujétion  de  corps  et  d'âme.  Il  est 
vrai  que  le  bénéficiaire  avait  toujours  un  moyen  facile  de 

'  Ce  principe  était  encore  ainsi  exprimé  au  xiv"  siècle  :  «  Celui  qui 
reçoit  aucun  bien  en  bénéfice,  il  est  mendre  que  celui  qui  le  fait.  » 
Oresnie,  l'25.  IN'olons  que  le  patronage  et  le  bénéfice  étaient  également 
extra-légaux;  ils  plaçaient  donc  l'homme  en  dehors  de  la  protection  des 
lois  et  dans  la  dépendance  personnelle  d'un  autre  homme. 
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ressaisir  son  indépendance;  il  lui  suffisait  de  renoncer 
au  bénéfice,  car,  de  même  que  le  débiteur  n'était  lié 
que  jusqu'au  remboursement  de  sa  dette,  le  bénéficiaire 
ne  l'était  que  jusqu'à  la  restitution  de  la  terre.  En 
renonçant  à  la  jouissance  du  sol,  il  reprenait  la  liberté 
de  sa  personne;  mais,  aussi  longtemps  qu'il  occupait 
la  terre  d'un  homme,  il  était  le  sujet  de  cet  homme. 
Il  l'appelait  du  nom  de  maître,  dominm,  et  se  quali- 
liait  lui-même  son  fidèle  ou  son  serviteur  ;  il  s'engageait 
à  lui  être  soumis,  ut  mbjeclus  esset,  à  remplir  envers 
lui  toutes  les  obligations  d'un  sujet,  lit  debilam  subjec- 
tioneni  semper  faceret\  «  Je  promets,  disait-il,  de 
vous  rendre  les  mêmes  devoirs  que  vous  rendent  les 
autres  hommes  qui  occupent  votre  terre.  »  Plus  la  for- 
mule élait  vague,  plus  elle  mettait  le  bénéficiaire  dans 
la  dépendance  du  donateur.  Souvent  on  se  contentait 
de  lui  faire  écrire  :  «  S'il  m'arrive  jamais  de  prétendre 
(jue  la  terre  que  j'occupe  par  votre  bienfait  est  à  moi, 
je  consens  que  vous  m'en  chassiez.  »  D'autres  fois  on 
lui  faisait  signer  une  formule  ainsi  conçue  :  «  Si  vous 
me  donnez  un  ordre,  que  qu'il  soit,  et  que  je  refuse 
d'obéir,  vous  aurez  la  faculté  de  me  chasser  de  cette 
terre'.  »  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  bénéfice  n'é- 
tablît des  cette  époque  un  rapport  de  subordination 
personnelle,  et  que  des  deux  hommes  qui  le  contrac- 
taient l'un  ne  fût  un  sujet  de  l'autre. 

La  recommandation  et  le  bénéfice,  distincts  par 
nature,  ne  se  distinguaient  [donc]  pas  aisément  dans  la 
pratique.  Il  était  rare  que  le  recommandé  ne  fut  pas  un 
bénéficiaire;  il  élait  impossible  que  le  bénéficiaire  ne 
fût  pas  dans  la  situation  d'un  recommandé.  Par  le 

'  Diplomata,  t.  I,  p.  150  :  Teslamenlum  Lonetjesili. 
*  Rozière,  n"  324.  [Biluricenscs,2  ;  cf.  p.  190.) 
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patronage,  l'homme  perdait  la  propriété  de  sa  per- 
sonne; il  appartenait  à  un  autre;  il  était  un  fidèle,  un 
dévoué,  un  vassal,  un  serviteur.  Par  l'acte  de  bénéfice, 
la  terre  perdait  de  même  son  indépendance;  elle  de- 
venait sujette;  elle  était  astreinte  à  des  redevances,  à 
des  services,  à  des  devoirs  de  toute  nature.  La  per- 
sonne et  la  terre  se  trouvaient  ainsi  dans  un  môme 
rapport  de  sujétion.  Quand  la  terre  cessait  d'être  un 
alleu,  l'homme  qui  l'occupait  cessait  d'être  un  homme 
libre.  De  môme  que  la  propriété  et  la  liberté  allaient 
ensemble,  le  bénéfice  et  la  subordination  étaient  insé- 
parables. Les  hommes  se  soumettaient  les  uns  aux 
autres  par  une  série  de  recommandations.  Par  une 
série  d'actes  de  bénéfice,  les  terres  venaient  de  même 
se  placer  hiérarchiquement  les  unes  au-dessous  des 
autres.  Les  deux  institutions  grandirent  ensemble,  se 
combinèrent,  se  confondirent  et  d'elles  naquit  presque 
tout  le  régime  féodal. 


[CHAPITRE  XVJ] 

L'immunité. 

[Le  bénéfice  et  le  patronage  sont  deux  pratiques 
d'ordre  privé,  nées  en  dehors  du  palais  du  roi  et  qui  n'y 
ont  pénétré  que  tardivement.  Il  nous  reste  à  étudier 
une  dernière  institution,  sortie,  au  contraire,  de  la  cour 
royale  et  qui  a  son  origine  dans  des  actes  officiels, 
l'immunité.  Il  importe  de  l'examiner  au  même  litre  et 
en  même  temps  que  les  précédentes.  Comme  elles,  en 
effet,  ce  sera  une  des  causes  actives  de  la  transforma- 
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tion  de  l'Etat  franc  et  de  l'organisation  du  régime 
féodal.  Si  elle  a  une  origine  différente  de  celle  du  béné- 
fice et  du  patronage,  elle  arrive  au  même  effet,  qui 
est  de  substituer,  dans  les  rapports  entre  les  hommes, 
le  lien  personnel  au  lien  légal.  C'est  qu'au  fond  béné- 
fice, patronage,  immunité,  aboulissentà  lamème  chose. 
L'immunité  est  un  beiieficium,  un  «  bienfait  »,  tout 
comme  ces  concessions  de  terre  que  nous  avons  plus 
spécialement  appelées  de  ce  nom  :  les  diplômes  dési- 
gnent par  ce  mot  l'une  et  l'autre  classe  de  faveurs.  De 
plus,  l'octroi  de  ce  bienfait  a  les  mômes  conséquences 
que  celui  du  bénéfice  proprement  dit.  L'immuniste 
devient  l'obligé  du  roi,  de  sujet  qu'il  était.  Pas  plus  que 
le  bénéfice  ne  supprime  la  propriété,  l'immunité  ne 
détruit  l'autorité  royale;  mais  elle  la  transforme  en 
patronage.  Le  propi  iétaire  qui  l'obticnt-du  roi  prend  le 
rang  de  fidèle.  Si  la  charte  d'immunité  peut  s'appeler 
un  bénéfice,  elle  peut  aussi  être  regardée  comme  une 
charte  de  mainbour.  C'est  en  se  combinant  sous  la 
forme  de  l'immunité  que  les  pratiques  privées  du  béné- 
fice et  du  patronage  se  sont  surtout  développées  à  la 
cour  des  rois  francs.] 

1"  [ÉNUMÉRATIOiN  DES  DOCUMENTS  |. 

Quelques  mots  d'abord  sur  nos  documents.  Aucun 
écrivain  du  temps,  pas  môme  Grégoire  de  Tours,  ne 
parle  de  l'immunité.  A  peine  le  mot  apparaît-il  quel- 
quefois, sans  aucune  explication  qui  nous  éclaire.  Elle 
est  mentionnée  dans  les  actes  du  concile  d'Orléans  de 
511',  dans  un  édit  de  l'un  des  rois  qui  ont  porté  le 

'  Concilium  Aurelianense,  c.  5  (Mansi,  VIII,  p.  552  ;  Labbe,  IV, 
1405)  :  Agrorum  vcl  clericorum  immunilate  concessa. 
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nom  de  Clolaire',  dans  une  lettre  de  l'évêque  Rauracius 
qui  est  de  la  première  moitié  du  vn*  siècle'.  Ce  serait 
assez  pour  attester  que  la  concession  d'immunité  est 
ancienne;  ce  n'est  pas  assez  pour  nous  apprendre  en 
quoi  consistait  l'immunité.  Mais  nous  possédons  les 
actes  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  diplômes  qui  ont  été 
écrits  par  l'ordre  des  rois  francs  et  signés  de  leur  main. 
Ces  diplômes,  en  même  temps  qu'ils  confèrent  l'immu- 
nité, la  définissent  en  termes  très  nets  et  en  énumèrent 
minutieusement  les  efrets\ 

Ces  documents  nous  paraissent  devoir  être  rangés 
en  deux  catégories,  suivant  qu'ils  précèdent  ou  sui- 
vent l'avènement  de  Dagobert  I". 

£n  premier  lieu,  nous  avons  un  diplôme  qui  est 
attribué  à  Clovis  et  qui  paraît  daté  de  497*.  On  y  lit  que 
le  roi  franc  fait  donation  d'une  terre  à  Jean,  fondateur 

♦  Chlolarii  conslilulio,  c.  11  iPertz,  Leges,  I,  p.  5;  Borelius,  Capilu- 
laria,^.  18)  :  Ecclesix  vel  clericis...  qui  immunitatem  meruemnl.  Sir- 
mond  a  attribué  cet  édit  à  Clolaire  I",  à  cause  du  mot  germatii  qui  se 
trouve  dans  ce  même  article.  W'ailz  et  Boretius  préfèrent  l'attriiiuer  à  Clo- 
laire II,  et  il  est  vraisemblable  qu'ils  ont  raison.  Seulement,  la  raison 
qu'ils  donnent,  à  savoir  que  le  grand-père  de  Clotaire  1"  étant  païen  n'a 
pu  donner  d'immunités  à  des  églises,  est  une  de  ces  raisons  à  priori  qui 
ont  peu  de  valeur  historique.  Childéric,  sans  être  chrétien,  a  bien  pu 
traiter  avec  des  évéques. 

-  Epistola  Rauracii,  yiveniensis  episcopi  ad  Desiderium  (dom  Bouquet. 
IV,  44)  :  Sicut  et  immunitas  twstra  ex  hoc  continel.  —  Yiia  S.  Bal- 
ihildis,  9,  dans  les  Acla  Sanctomm  ordinis  S.  Benedicti,  II,  780  :  Eis 
emunilates  concessit. 

5  Nous  nous  sommes  servis  de  l'édition  de  Pardessus,  Diplomata, 
charlx,  epislolee,  leges,  1845-1849,  édition  qui  reste  encore  la  meilleure 
après  la  pubhcation  des  Diplomata  par  K.  Pertz,  dans  les  Monumenia 
Gerinanix,  1872.  —  Pour  les  diplômes  qui  sont  aux  Archives  nationales, 
le  teste  en  est  dans  Tardif,  Monuments  historiques,  cartons  des  rois.  — 
Sur  plusieurs  de  ces  diplômes  il  faut  lire  Th.  Sickel,  Beitrxge  zur  Diplo- 
matik,  dans  les  comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  de  Vienne, 
juillet  1864,  p.  175  et  suivantes. 

*  Diplomata,  n"  58,  t.  I,  p.  50. 
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du  monastère  de  Réomé*,  et  la  suite  de  l'acte  montre 
qu'une  pleine  immunité  est  accordée  à  lui  et  à  ses  suc- 
cesseurs sur  celte  terre.  Si  l'authenticité  de  cet  acte 
était  certaine,  nous  pourrions  saisir  dès  le  temps  de 
Clovis  tous  les  caractères  de  l'immunité  mérovingienne; 
mais  le  texte  du  diplôme  porte  les  marques  trop  visibles 
d'interpolations  d'une  époque  postérieureMl  n'est  pro- 
bablement qu'une  copie  altérée  et  allongée  d'un  ancien 
diplôme'.  Clovis  a  accordé  l'immunité,  mais  non  pas 
sous  cette  forme.  Nous  inclinons  même  à  croire  que 
deux  actes  s'y  trouvent  réunis,  l'un  qui  est  une  charte 
de  mainbour,  l'autre  qui  est  une  charte  d'immunité, 
et  que  ces  deux  actes  ont  été  réunis  et  mal  fondus  en- 
semble par  un  successeur  assez  éloigné  du  premier 
concessionnaire.  Nous  ne  regardons  pas  ce  diplôme 
comme  une  pièce  absolument  fausse,  mais  comme  une 
pièce  très  remaniée  et  en  tout  cas  très  postérieure  à  la 
date  qui  y  est  inscrite.  Nous  nous  en  servirons,  mais 
comme  s'il  était  un  acte  du  vu"  siècle,  et  nous  y  cher- 

*  Reomaus,  dans  le  pagus  Toniodorcnsis  (cf.  Grégoire  de  Tours,  De 
gloria  confessonim,  87).  Ce  pagus  ne  faisait  pas  partie,  comme  on  l'a 
dit,  du  royaume  des  Burgondes  ;  d'après  YHisloria  epilomaia,  c.  19,  il 
était  du  territoire  de  Clovis  dès  495.  Ainsi  tombe  l'une  des  objections 
qu'on  a  faites  contre  la  sincérité  de  ce  diplôme. 

2  Par  exemple,  il  est  inadmissible  que  Clovis  ait  compté  les  abbales 
parmi  les  dignitaires  de  son  temps  et  les  ait  mis  à  côté  des  évéques. 
Cf.  concile  d'Orléans  de  511,  can.  7  et  19.  —  Clovis  n'a  pas  pu  écrire 
proplcr  mcrilum  lanti  paliotii...  peculiarem  paliomim  noslrum  domi- 
num  Johanncm,  Jean  n'étant  pas  encore  un  saint  au  moment  où  la  con- 
cession de  terre  lui  était  faite.  —  Le  petit  monastère  de  Jean  ne  possédait 
pas  encore  les  vicos  et  les  villas  dont  il  est  parlé  dans  l'acte.  Les  expres- 
sions/>r/»io  subjiigaliniiis  Gallortim  anno  sont  tout  à  fait  inusitées  et 
elles  s'expliquent  d'autant  moins  que  Clovis  savait  parfaitement  qu'il 
n'avait  pas  conquis  la  Gaule  d'un  seul  coup  ni  à  une  date  précise.  — 
Voir  Junghans,  Cliildéric  et  Clilodovcch,  trad.  G.  Monod,  p.  145. 

'  C'est  l'opinion  de  Bréquigny  et  de  Pardessus;  je  la  crois  plus  juste  et 
plus  sage  que  celle  de  Junghans  qui  rejette  absolument  ce  diplôme  comme 
n'ayant  aucune  valeur. 
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cherons  ce  qu'était  l'immunité,  non  pas  au  temps  de 
Clovis,  mais  deux  siècles  après  lui. 

Nous  ne  parlons  pas  du  diplôme  que  Clovis  aurait 
donné  au  monastère  de  Saint-Pierre-le-Vif  de  Sens';  il 
est  universellement  regardé  comme  apocryphe.  Une 
lettre  du  même  roi,  dont  l'authenticité  est  générale- 
ment admise,  nous  montre  Clovis  donnant  un  domaine 
à  Euspice  et  à  Maximin,  et  assurant  en  même  temps  à 
ce  domaine  une  exemption  perpétuelle  des  impôts*.  Ce 
n'est  pas  encore  là  l'immunité  complète,  telle  que  nous 
la  verrons  tout  à  l'heure;  mais  ce  qui  est  assez  curieux, 
c'est  que  nous  possédons  en  même  temps  deux  diplômes 
relatifs  à  la  même  concession  et  attribués  au  même 
prince%  qui  sont  plus  longs  que  la  lettre  originale,  et 
où  les  privilèges  de  l'immunité  sont  bien  plus  étendus. 
Le  monastère  n'est  plus  seulement  exempté  des  impôts; 
il  est  affranchi  de  toute  autorité  civile  et  ecclésiastique. 
Ne  pouvons-nous  pas  croire  que  ces  diplômes  sont  des 
copies  postérieures  dans  lesquelles  les  successeurs  des 
premiers  concessionnaires  ont  inséré  ce  qu'ils  ont  pu? 
La  concession  se  serait  ainsi  développée  de  copie  en  copie. 

Des  fils  et  des  petits-fils  de  Clovis  nous  possédons 
quatre  diplômes  qui  touchent  à  notre  sujet  :  deux  de 
Childebert  et  un  de  Chilpéric  en  faveur  du  monastère 
d'Anisola*,  et  un  de  Clotaire  I"  qui  confirme  celui  que 

*  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n°  64;  édit.  Pertz,  Spuria,  n'  2.  Il  con- 
tient, à  la  fin,  la  formule  de  pleine  immunité. 

-  Ibidem,  n"  87  :  Absque  tribulo,  naulo  et  exaclione.  —  Il  faut 
observer  que  cet  acte  se  distingue  de  tous  ceux  qui  concernent  l'im- 
munité, en  ce  qu'il  est  sous  forme  de  lettre  adressée  aux  concessionnaires. 
Il  faut  ajouter  que  le  mot  immunilas  ne  s'y  trouve  pas.  Enfin,  les  dcu\ 
concessionnaires  sont  placés  sous  la  tuilio  d'un  évèque,  ce  qui  est  con- 
traire à  toutes  les  chartes  d'immunité  que  nous  connaissons.  Cette  lettre 
ne  peut  donc  pas  être  prise  comme  type.  [Cf.  p.  505,  n.  5.] 

s  Ibidem,  n"  88  et  89. 

*  [M.  Julien  Ilavet  a  récemment  attaqué  les  trois  diplômes  d'Anisola  et 
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Clovis  avait  accordé  au  monastère  de  Réomé.  Ces  actes 
passent  généralement  pour  authentiques,  sauf  quelques 
points  de  forme.  Mais  nous  devons  faire  observer  qu'ils 
sont  plutôt  des  diplômes  de  mainbourque  des  diplômes 
d'immunité,  bien  que  la  clause  essentielle  de  l'immu- 
nité s'y  trouve  comprise.  Nous  pourrons  nous  en  servir; 
mais  ils  ne  suffiraient  pas  à  nous  éclairer.  Ainsi,  depuis 
Clovis  jusqu'à  la  fin  du  vi'  siècle,  les  documents  sont 
peu  nombreux,  peu  précis  et  peu  sûrs.  Ils  laissent  bien 
voir  que  l'immunité  existait  déjà,  mais  ils  ne  permettent 
pas  d'affirmer  qu'elle  allât  plus  loin  que  l'exemption 
des  impôts. 

Cette  dernière  remarque  est  confirmée  par  la  lecture 
de  Flodoard;  ce  chroniqueur  écrivait  au  x°  siècle;  mais 
il  avait  dans  les  mains  des  diplômes  qui  remontaient 
beaucoup  plus  haut.  Or,  quand  il  parle  de  l'immunité 
accordée  par  Clovis  à  l'église  de  Reims,  il  est  visible 
qu'il  n'y  voit  qu'une  exemption  des  impôts*.  11  en  est 
de  même  quand  il  parle  du  diplôme  accordé  à  la  même 
église  par  Childebert  II %  et  ce  n'est  que  plus  tard,  en 
parlant  d'un  évêque  du  vu"  siècle,  qu'il  décrit  une  im- 
munité plus  étendue. 

Dès  le  vu"  siècle,  en  effet,  les  diplômes  abondent,  et 
l'immunité  s'y  présente  dans  son  développement  com- 
plet et  avec  tous  les  caractères  qu'elle  conservera  pen- 
dant six  siècles. 

Un  grand  nombre  de  ces  diplômes  sont  attribués  à 

les  a  atlribués  au  ix'  siècle,  Questions  Mérovingiennes,  IV,  École  des 
Chartes,  t.  XL VIII.  1887.] 

*  Floloard,  Historia  ecclesix  Remensis,  II,  2  :  A  tempore  domni 
Remigii  et  Clodovei  régis,  ab  omni  funclionum  publicariim  jitgo  liber- 
rima  exstilit. 

*  Ibidem,  II,  2  :  Prœsid Egidius  apiid  regiain  majeslatcm  immunitatis 
prœceptum  ecclesix  siix  oblinuil  ut  ab  omni  fiscali  functione  vel  muti- 
latione  habcretur  immunis. 
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Dagobertl";  nous  citerons  seulement  celui  de  627  en 
faveur  de  l'église  de  Worras',  celui  de  632  pour  l'église 
de  Trèves%  celui  de  635  pour  les  matricularii  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis%  celui  de  635  en  faveur  du  mo- 
nastère de  Rebais  dans  le  diocèse  de  Meaux*,  celui  que 
le  même  prince  a  donné  à  l'abbaye  de  Saint-Denis  entre 
631  et  637% 

Nous  trouvons  ensuite  deux  diplômes  de  Clovis  II, 
l'un  pour  le  monastère  de  Saint-Maur,  l'autre  pour  le 
monastère  de  Saint-Denis*;  deux  diplômes  de  Clo- 
taire  III  en  faveur  de  l'abbaye  de  Corbie';  quatre  de 

*  Diplomata,  n°  242.  L'authenticité  en  est  contestée,  sans  preuves  tout 
à  fait  convaincantes,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  fond.  M.  Pertz  le 
range  parmi  les  spuria.  —  On  sait  que  Pardessus  a  inséré  dans  son  Re- 
cueil, et  à  leur  date,  les  diplômes  contestés,  et  même  les  diplômes  reconnus 
faux;  et  il  a  eu  raison.  Un  acte  altéré,  interpolé,  remanié,  peut  être  fort 
utile  à  l'historien.  On  peut  tirer  quelques  lumières  même  d'un  acte 
entièrement  contrefait,  surtout  si  l'on  peut  distinguer  a  quelle  date  il  a  été 
fabriq;ié,  et  à  la  condition  qu'on  applique  les  renseignements  qui  s'y 
trouvent,  non  à  la  date  qui  y  est  inscrite,  mais  à  la  date  où  l'acte  a  été  fait. 

••'  Ibidem,  n°  258. 

'  Ibidem,  n°  268.  La  signification  d'immunité  ressort  de  l'emploi  des 
mots  absque  inlroitu  judicum  que  nous  expliquerons  plus  loin. 

*  Ibidem,  n°  270.  Comparez  h  ce  diplôme,  qui  accorde  l'immunité 
civile,  deux  bulles  de  Jean  IV  et  de  Martin  I"  qui  accordent  l'immunité 
ecclésiastique  au  même  monastère  (ibidem,  n°'  502  et  5H). 

5  Nous  avons  trois  textes  de  ce  diplôme  :  deux  dans  un  cartulaire  de 
Saint- Denis,  qui  est  du  xiv°  siècle  (Bibliothèque  nationale,  lat. ,  5415),  et 
un  troisième  aux  Archives  nationales,  K,  1,  7.  Celui-ci  est  semblable  au 
premier  texte  du  cartulaire  ;  le  second  texte  du  cartulaire  est  sensiblement 
différent  des  deux  autres.  D'ailleurs,  celui  qu'on  a  aux  Archives  n'est  pas 
l'original,  il  n'est  qu'une  copie  du  ix°  siècle.  Pardessus,  Pertz  et  Sickel 
sont  d'accord  pour  penser  que  le  diplôme,  dans  quelque  texte  qu'on  le  lise, 
est  faux.  11  faut  entendre  qu'il  est  faux  dans  la  forme  où  il  nous  est  par- 
venu, c'est-à-dire  qu'il  est  tout  au  plus  une  copie  altérée  d'un  diplôme 
vrai.  On  a  dit  que  Clovis  II  était  l'auteur  de  la  première  immunité 
accordée  à  Saint-Denis  ;  mais  cela  ne  ressort  pas  des  documents.  —  On 
trouvera  le  premier  texte  du  cartulaire  dans  les  Diplomata  de  Pardessus, 
n"  282,  le  deuxième  texte  au  n°  281,  et  le  texte  des  Archives  dans  les 
Monuments  historiques  de  Tardif,  p.  7-8. 

6  Diplomata,  n°'  291  et  322. 
'  Ibidem,  n°'  356  et  537. 
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Ghildéric  II  pour  les  monastères  de  Sénones,  de  Mon- 
lier-en-Der,  de  Saint-Grégoire  en  Alsace,  et  pour 
l'église  de  Spire';  cinq  de  Thierry  111  pour  les  mona- 
stères d'Anisola,  de  Saint-Denis,  de  Saint-Bertin , 
d'Ebersmunster  en  Alsace,  de  Montier-en-Der^;  deux 
de  Clovis  III  pour  Anisola  et  pour  Saint-Bertin';  deux 
de  Ghildebert  III,  dont  le  texte  original  se  trouve  aux 
Archives  nationales,  l'un  en  faveur  du  monastère  de 
Saint-Maur\  l'autre  en  faveur  de  celui  de  Tussonval  "  ; 
quatre  du  même  prince  en  faveur  de  Saint-Serge  d'An- 
gers, des  églises  de  Vienne  et  du  Mans",  et  d'un  cou- 
vent de  femmes  à  Argenteuil';  deux  de  Dagobert  III  en 
faveur  du  monastère  d'Anisola  et  de  l'église  du  Mans"; 
un  de  Ghilpéric  II  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
dont  l'original  se  trouve  aux  Archives";  un  autre  du 
même  prince  en  faveur  du  monastère  de  Saint-Bertin'"; 
quatre  de  Thierry  IV  pour  Saint-Bertin,  pour  Anisola, 

'  Diplomala,  n°'  341,  567,  568,  et  Additamenla,  t.  II,  p.  424. 

^  Ibidem,  n°'  372,  307,  400,  402,  403.  [M.  Julien  Ilavet  allaque  égale- 
ment celui  de  Thierry  III.  Cf.  plus  haut,  p.  540,  n.  4.  Pour  les  autres 
diplômes  d'Anisola  que  nous  citons  plus  loin,  et  que  M.  llavet  accepte,  voir 
les  textes  qu'il  en  donne.  Questions  mérovingiennes,  p.  217  et  suivantes.] 

'  Ibidem,  n<"417  et  428. 

*  Arciiives  nationales,  K,  3,  12'.  Il  a  été  publié  par  Bordier,  dans  la 
Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  1849,  p.  59,  et  par  Tardif,  Monu- 
ments historiques,  cartons  des  rois,  n°  41,  p.  54.  11  a  été  inséré  dans  les 
Diplomala  de  K.  Pertz,  p.  64. 

^  Archives  nationales,  K,  3,  10;  Diplomala,  éJit.  Pardessus,  n"  450. 
Ce  diplôme  confirme  un  diplôme  antérieur  de  Thierry  III. 

"  Diplomala,  n"  444,  445,  463. 

'  Ibidem,  n"  441.  Ce  diplôme  présente  une  forme  particulière,  et  l'im- 
munité y  est,  on  le  comprend,  moins  étendue  que  dans  les  autres.  L'ap- 
pendice de  Marculfe,  n°  44  (Rozière,  n"  23;  Zeumer,  p.  200-201),  pré- 
sente aussi  une  immunité  accordée  à  un  couvent  de  femmes. 

8  Ibidem,  n»  482,  486. 

9  Archives  nationales,  K,  5,   17;   Tardif,  Monuments  historiques^ 
p.  58-39;  Diplomala,  n°  495. 

">  Extrait  du  cartulaire  rédigé  par  le  moine  Folquin  au  x°  siècle.  Guc- 
rard,  Cartulaire  de  Saint-Bertin,  p.  27.  Ibidem,  507. 
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pour  le  couvent  de  Maurmunster,  près  de  Saverne,  et 
pour  celui  de  Murbach'  ;  un  de  Childéric  III  pour  Saint- 
Bertin';  et  enfin  un  de  Pépin,  agissant  encore  comme 
maire  du  palais,  en  faveur  de  l'église  de  Màcon^. 

Tous  ces  diplômes  ne  sont  pas  d'une  authenticité 
également  certaine.  Pour  un  très  petit  nombre  seule- 
ment, nous  possédons  les  originaux  ;  pour  quelques 
autres,  des  copies  du  ix*  ou  du  x^  siècle.  Le  plus  grand 
nombre  s'est  trouvé  dans  des  cartulaires  d'époque  pos- 
térieure, où  ils  ont  pu  être  altérés  par  les  copistes. 
Mais  quand  même  nous  ne  posséderions  que  les  deux 
diplômes  originaux  de  Childebert  III  et  celui  de  Chil- 
péric  II  qui  sont  aux  Archives  nationales,  ce  serait 
assez  de  ces  trois  documents  irréfutables  pour  nous 
faire  connaître  l'immunité  mérovingienne.  Or  les  autres 
diplômes  ressemblent  fort  à  ces  trois-là  et  contiennent 
presque  toujours  les  mêmes  clauses.  On  peut  contes- 
ter certaines  dates  et  certaines  signatures;  on  peut 
soupçonner  çà  et  là  quelques  lignes;  mais  tous  ces 
diplômes  forment  un  ensemble  dont  la  valeur  histo- 
rique n'est  pas  contestable*. 

L'énumération  que  nous  venons  de  faire  donne  lieu 
à  une  autre  remarque.  Ce  grand  nombre  de  diplômes 
d'immunité  qui  ont  échappé  à  la  destruction  permet  de 
juger  de  la  multitude  de  concessions  de  cette  nature 
qui  ont  été  obtenues  des  rois  mérovingiens.  Tous  les 

'  Diplomata,n°'  515,  522,  551,  542. 

Ibidem,  n°  570. 
5  Ibidem,  n°  568. 

*  Flodoard  a  eu  sous  les  yeux  d'anciens  di|)lômes  d'immunité  :  Qiiarum 
aclliuc  regaliiim  momimenta  prœceptionum  in  arcliiio  ecclesiœ  ccnser- 
vnnlnr.  11  ne  les  a  pas  insérés  dans  son  hisloire  :  mais  il  en  a  résumé  le 
contenu  [Hiatoria  ecclesiœ  lîemensis,  H,  2);  or  son  résumé  concorde 
pleinement  avec  les  diplômes  que  nous  avons. 
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rois  semblent  en  avoir  accordé.  L'immunité  ne  date 
pas  de  la  décadence  des  Mérovingiens;  elle  est  à  peu 
près  aussi  ancienne  que  la  monarchie  franque.  Elle  n'a 
pas  été  arrachée  à  la  faiblesse  de  quelques  princes  : 
c'est  de  Dagobert  I",  c'est-à-dire  du  plus  puissant  et  du 
plus  absolu  des  rois,  que  nous  avons  le  plus  grand 
nombre  de  diplômes.  En  un  mot,  la  concession  d'im- 
munité n'est  pas  un  acie  exceptionnel  et  anormal;  c'est 
un  acte  très  ordinaire  et  très  régulier  dans  l'adminis- 
tration mérovingienne. 

Il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  en  existait  des  formules 
officielles  et  des  modèles  constants,  comme  pour  tous 
les  autres  actes,  dans  les  bureaux  du  palais,  scrinia 
palatii.  Nous  le  reconnaissons  à  l'unité  de  style  de 
presque  tous  ces  diplômes.  Qu'ils  soient  écrits  en 
Auslrasie  ou  en  Neustrie,  c'est  toujours  le  même  lan- 
gage, la  même  phraséologie  soignée  et  arrêtée,  c'est 
surtout  le  même  fond. 

Nous  n'avons  pas  ce  formulaire  de  la  chancellerie 
royale.  Mais  le  moine  Marculfe  a  composé,  au  vn"  siècle, 
un  recueil  des  formules  qui  étaient  employées,  soit 
au  tribunal  du  palais,  soit  dans  les  tribunaux  des 
comtes,  î?i  palatio  aut  in  pago.  Parmi  les  premières,  il 
en  insère  six  qui  sont  des  formules  d'immunité'.  Ces 
formules,  que  Marculfe  a  copiées  sur  un  grand  nombre 

'  Marculfe,  I,  5  (Rozière,  1859,  n°  16;  Zeumcr,  p.  45);  celle  formule 
porte  pour  titre  Emunitate  regia.  —  Idem,  I,  4  (Rozière,  20;  Zeumer, 
p.  44)  :  CoNFiRMATio  DE  EMi'.NiTATEM.  —  Idem,  1, 14  (Rozièrc,  n°  1 47  ;  Zeumer, 
p.  52).  —  Idem,  I,  17  (Rozière,  n°  152;  Zeumer,  p.  54)  :  Confirmacio  ah 
SECL'LARiBUS  viRis.  —  La  formule  I,  16,  conlient  aussi  mention  d'immu- 
nité. La  formule  I,  2,  concerne  à  la  fois  l'immunité  vis-ii-vis  de  l'évèquc 
et  l'immunité  vis-à-vis  des  pouvoirs  civils.  —  Enfin  VAppendix  ad 
Marcidfum,  44  (Rozière,  n°  25;  Zeumer,  p.  200),  [Senonicx,  55],  ren- 
ferme aussi  une  concession  d'immunité;  mais  elle  est  probablement  d'âge 
carolingien. 
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d'actes,  ont  la  même  valeur  que  les  dij)lômes  eux- 
mêmes  dont  elles  sont  l'image,  et  elles  se  trouvent  en 
efîet  conformes,  dans  tous  leurs  traits  essentiels,  aux 
diplômes  royaux  que  nous  citions  tout  à  l'heure. 

Tels  sont  nos  documents.  Insuffisants  pour  le  vi"  siè- 
cle, ils  sont  pour  le  vu"  très  nombreux.  Ils  sont,  d^ns 
leur  ensemble,  authentiques  et  presque  officiels.  Toute- 
fois nous  devons  faire  observer  que  tous  ces  documents 
sont  d'une  seule  nature  et  d'une  seule  sorte.  Or  l'his- 
torien n'est  vraiment  maître  d'un  sujet  que  lorsqu'il 
possède  sur  ce  sujet  des  documents  de  nature  diverse. 
Il  lui  faut  des  sources  divergentes  et  parfois  opposées. 
Cela  est  surtout  vrai  pour  celui  qui  étudie  les  institu- 
tions; il  a  besoin  de  documents  qui  le  renseignent  sur 
l'état  légal,  et  d'autres  documents  qui  lui  laissent  voir 
l'état  réel,  avec  toutes  les  diversités  et  les  nuances  de 
l'application.  Voyez  quelles  idées  fausses  quelques-uns 
se  font  de  la  société  franque  quand  ils  là  jugent  d'après 
les  seuls  textes  législatifs.  Si  l'on  veut  connaître  les  dif- 
férentes faces  d'une  même  société,  d'une  même  insti- 
tution, il  faut  faire  sortir  la  lumière  des  documents 
les  plus  contradictoires.  C'est  pourquoi  nous  voudrions 
posséder,  à  côté  des  diplômes  et  des  formules  qui  nous 
présentent  les  formes  légales  de  l'immunité,  quelques 
phrases  d'historiens  ou  d'annalistes,  quelques  lettres, 
quelques  anecdotes  qui  nous  fissent  voir  ce  qu'elle  était 
dans  la  pratique.  C'est  l'absence  de  textes  de  celte  na- 
ture qui  fait  la  difficulté  du  sujet  et  la  limite  de  notre 
étude'. 

'  Parmi  les  travaux  modernes  nous  citerons  :  Pardessus,  Loi  Salique, 
p.  588  et  suivantes.  —  Lehuerou,  Inslilulions  carolingiennes,  p.  245- 
252.  —  Roth,  Geschichle  des  Beneficialwcsens,  1850,  p.  118-119.  — 
Zœpfl,  Deutsche  Reclilsgeschichtc,  1872,  t.  JI,  p.  223-228.  —  Idem, 
AUherthumer,  18G0,  t.  I,  p.  .i9-54.  —  Wailz,  Deutsche  Yerfassungsge- 
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2»  [des  causes  qui  ont  ru  cnÉER  l'immunité]. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  directe  de  l'immunité,  il 
est  utile  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  gouvernement  des 
rois  francs  et  leur  administration.  On  y  verra  au  mi- 
lieu de  quelles  circonstances  l'immunité  s'est  produite, 
et  l'on  y  discernera  peut-être  les  causes  qui  l'ont  en- 
gendrée. 

Le  gouvernement  des  successeurs  de  Clovis  était  la 
monarchie  absolue.  La  royauté  était  héréditaire  et  se 
partageait  entre  les  fils  comme  un  domaine.  Les  nom- 
breux écrits  qui  dépeignent  la  vie  du  temps  ne  nous 
montrent  jamais  rien  qui  ressemble  à  des  assemblées 
nationales.  Nous  y  voyons  souvent  des  guerriers  réunis, 
mais  nous  n'y  voyons  jamais  un  peuple  qui  délibère.  La 
royauté  franque  était  sans  limites  légales. 

Le  roi  réunissait  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs.  Il 
était  le  juge  suprême  de  tous  les  hommes  du  royaume, 
sans  distinction  de  races.  Entouré  de  hauts  fonction- 
naires du  palais,  il  vidait  les  procès  et  punissait  les 
crimes.  Il  condamnait  à  la  prison,  à  la  confiscation  des 
biens,  à  la  mort.  On  le  voit  même  assez  souvent  frapper 
de  mort  un  accusé,  gaulois  ou  franc,  sans  aucune 
forme  de  jugement,  et  aucune  protestation  n'indique 
qu'on  crût  qu'il  outrepassait  son  droit.  Soit  que,  comme 
Chilpéric,  «  il  multipliât  les  condamnations  afin  de 

schichte,  t.  II,  p.  634-645  de  la  seconde  édition.  —  Th.  Sickel,  Beilrcege 
zur  Diplomatik,  III,  dans  les  SitzungsbericlUe  de  l'Académie  de  Vienne, 
1864,  juillet,  p.  175  et  suivantes.  —  Tout  récemment,  M.  Prost  a  publié 
dans  la  Revue  historique  du  droit  français  et  étranger,  t.  VI,  une  étude 
sur  l'immunité,  étude  sérieuse,  mais  où  beaucoup  d'affirmations  nous 
paraissent  inexactes.  11  s'est  d'ailleurs  peu  occupé  de  la  période  mérovin- 
jiienne  qui  fait  l'objet  spécial  de  notre  travail.  [Cf.  p.  374,  n.  3.] 
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s'enrichir  parla  confiscation  des  biens  des  condamnés  », 
soit  que,  comme  Dagobert,  «  il  jugeât  avec  tant  d'é- 
quité qu'il  frappait  les  grands  de  terreur  et  remplissait 
les  pauvres  de  joie  »,  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  était  le 
grand  juge  du  royaume*. 

Il  percevait  des  impôts  et  en  fixait  lui-même  le 
chiffre',  sans  que  nous  voyions  jamais  qu'un  peuple  fût 
consulté  sur  cette  matière.  Il  commandait  l'armée  et 
ordonnait  h  son  gré  les  levées  militaires.  Tous  les  su- 
jets, sans  distinction  de  races,  prenaient  les  armes  sur 
son  ordre  et  se  portaient  où  il  voulait^  Il  faisait  à  son 
gré  la  guerre  ou  la  paix,  obligé  sans  doute  de  plaire  à 
ses  guerriers  et  surtout  de  satisfaire  leur  cupidité,  mais 
n'ayant  jamais  à  consulter  une  nation  ou  une  assemblée 
sur  la  guerre  à  entreprendre  ou  le  traité  à  conclure. 

Telle  fut  la  royauté  mérovingienne  jusqu'à  la  fin. 
Même  sous  les  rois  que  depuis  on  a  appelés,  à  tort  ou  à 
raison,  les  rois  fainéants,  la  royauté  ne  fut  pas  moins 
absolue.  Il  y  eut  plus  de  désordres,  plus  d'ambitions 
autour  du  trône,  plus  de  révoltes;  il  n'y  eut  pas  plus 
de  liberté.  On  fit  et  l'on  défit  des  rois  dans  des  guerres 
civiles;  nul  ne  paraît  avoir  songé  à  fonder  des  insti- 
tutions libres  ou  à  amoindrir  légalement  la  royauté. 

Pour  se  faire  obéir  dans  les  provinces,  cette  royauté 
avait  à  sa  disposition  tout  un  corps  administratif  qu'elle 
tenait  de  l'Empire  romain.  Loin  de  le  supprimer,  elle  le 
développa.  Elle  augmenta  le  nombre  des  agents  du  pou- 
voir. Elle  eut  ses  duces  et  ses  comités,  à  peu  près  comme 
l'Empire;  elle  eut  de  plus  des  vicarii,  des  trihuni,  des 

'  [Cf.  La  Monarchie  franqtie,  p.  555  et  suivantes.] 
-  [Ibidem,  p.  268  et  suivantes.) 
5  [Ibidem,  p.  290  et  suivantes.] 
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centenar'ii  \  Cela  fit  un  réseau  qui  couvrit  tout  le 
royaume  et  qui  rendit  la  royauté  présente  dans  les 
moindres  cantons.  Les  ducs  et  les  comtes  étaient  nom- 
més par  le  roi  et  pouvaient  être  révoqués  par  lui*.  Les 
vicaires,  tribuns  et  centeniers  paraissent  avoir  été  nom- 
més par  les  comtes,  dont  ils  étaient  les  délégués ^  Les 
ducs  et  les  comtes  recevaient  directement  les  ordres  du 
roi;  les  vicaires  et  centeniers  recevaient  les  ordres  du 
comte.  Tous  représentaient  l'autorité  royale  vis-à-vis  des 
populations. 

Le  terme  général  dont  on  désignait  les  membres  de 
cette  vaste  hiérarchie  administrative,  était  celui  de 
judices.  Ce  terme  venait  de  l'Empire  romain,  où  il  avait 
désigné  les  gouverneurs  des  provinces.  Il  resta  usité 
dans  toute  la  période  mérovingienne.  Quand  nous  ren- 
controns le  mot  judex  dans  les  lois  ou  dans  les  textes 
historiques,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  s'agisse  simple- 
ment d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  moins  encore 
d'un  homme  privé  qui  serait  investi  tem|)orairement  du 
droit  de  juger.  Le  judex  est  un  duc,  un  comte,  un  vica- 
rius  ou  un  centenier,  c'est-à-dire  un  agent  de  l'admi- 
nistration \  Les  textes  l'appellent  souvent  judex  piiblicus, 
ce  qui  ne  signifie  pas  autre  chose  que  juge  royal  ou 
agent  royal.  Les  rois  disent  indifféremment  judices  pu- 
blici  ou  judices  nostri.  Les  mêmes  hommes  sont  dési- 
gnés par  les  mots  agentes  nostri,  nos  agents,  les  agents 
du  roi,  de  même  que  les  évêques  ont  leurs  agents  ou 
intendants,  agentes  episcoporum,  de  môme  que  les 
riches  propriétaires  ont  leurs  agents  qui  administrent 

'  [La  Monarchie  franquc,  p.  220  et,  suivantes.] 

[Ibidem,  p.  206.] 
'  [Ibidem,  p.  2'2I  et  suivantes.] 
*  [Ibidem,  p.  527.) 
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leurs  domaines,  agentes  potentum.  Ces  termes,  appli- 
qués aux  ducs,  comtes  et  centeniers  mérovingiens,  cor- 
respondent exactement  à  l'expression  d'officiers  du  roi 
qu'employait  le  xvif  siècle.  Dans  notre  langue  actuelle, 
le  mot  qui  s'approche  le  plus  pour  le  sens  du  terme 
judices  de  la  langue  mérovingienne,  est  celui  de  fonc- 
tionnaires. 

Ces  hommes  étaient  chargés  d'administrer  les  cités  et 
les  cantons,  au  nom  du  roi  et  pour  son  service.  Ce  qu'on 
entendait  alors  par  administration,  ce  n'était  pas  le  soin 
de  veiller  sur  les  intérêts  moraux  ou  matériels  des  popu- 
lations, d'entretenir  des  routes  ou  des  écoles.  L'admi- 
nistration, judiciaria  potestas\  comprenait  la  police,  la 
justice,  la  perception  des  impôts,  la  levée  et  le  com- 
mandement des  soldats*.  Tout  cela  était  réuni  dans  les 
mains  du  même  fonctionnaire.  Dans  la  circonscription 
que  le  roi  lui  confiait,  il  était  à  la  fois  l'administrateur, 
le  juge,  le  receveur  des  impôts  et  le  chef  militaire.  Dans 
chacune  de  ces  attributions,  il  agissait  à  sa  guise  et 
comme  maître,  n'ayant  de  comptes  à  rendre  qu'au  roi. 
Les  documents  ne  montrent  jamais  qu'il  existât  à  côté 
de  lui  aucun  pouvoir  légal  pour  restreindre  son  autorité 
ou  contrôler  ses  actes.  Nous  apercevons  bien  que  dans 
la  pratique  il  avait  besoin  de  ménager  les  grands  proprié- 
taires du  canton  et  surtout  les  évèques;  mais  nous 
n'apercevons  jamais  qu'il  y  eût  rien  à  côté  de  lui  qui 
ressemblât  à  une  assemblée  provinciale  ou  cantonale. 
Contre  ses  actes  arbitraires,  la  population  n'avait  qu'une 
ressource,  le  recours  au  roi  ;  mais  on  conçoit  que  cette 

•  Dans  la  langue  mérovingienne,  les  mots  judiciaria  polestas  s'appli- 
quent à  toute  fonction  publique  conférée  par  le  roi  :  Ducibus,  comilibus, 
scu  quacumque  judiciaria  potestale  prxditis  {Diplomata,  n"  506  el 
passim). 

-  [La  Monarchie  franqne,  p.  213  et  suivantes.] 
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ressource  ne  fût  permise  qu'aux  plus  grands  et  aux  plus 
riches;  d'autant  plus  qu'une  foule  d'exemples  nous 
donnent  à  penser  que,  pour  obtenir  d'être  jugé  par  le 
roi,  il  fallait  avant  toute  chose  lui  offrir  des  présents*. 
Le  duc,  le  comte,  le  centenier  pouvait  donc  être  un 
petit  tyran  local.  Il  pouvait  opprimer  comme  juge, 
opprimer  comme  receveur  des  impôts,  opprimer  comme 
chef  militaire^  L'omnipotence  du  comte  était  d'autant 
plus  grande  que  tous  les  fonctionnaires  inférieurs  étaient 
choisis  par  lui  et  par  conséquent  à  sa  dévotion.  C'est  ce 
qui  ressort  bien  de  cette  prescription  du  roi  Contran 
qui  défend  aux  comtes  «  de  choisir  pour  vicaires  ou  de 
déléguer  dans  les  diverses  parties  du  comté  des  hommes 
qui,  par  vénalité,  soient  de  connivence  avec  les  malfai- 
teurs'. » 

Quant  aux  comtes  eux-mêmes,  leur  cupidité  était  pour 
ainsi  dire  excusable.  Ils  avaient  acheté,  le  plus  souvent, 
leur  fonction  au  roi\  Comme  d'ailleurs  ils  ne  recevaient 
aucun  traitement,  et  qu'ils  n'avaient,  pour  s'enrichir 
et  pour  entretenir  leur  nombreuse  suite,  qu'une  part 
des  amendes  judiciaires  et  des  produits  fiscaux,  ils 
avaient  intérêt  à  ce  que  la  justice  fût  très  sévère,  les 
impôts  très  lourds,  le  service  militaire  très  rigoureux. 
Tous  les  abus  de  pouvoir  étaient  pour  eux  des  profils. 

On  peut  voir  dans  Grégoire  de  Tours  une  série  de 

*  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IV,  46;  VIII,  45;  X,  21. 
Vila  S.  Rigomcri,  dans  dom  Bouquet,  III,  427. 

-  II  pouvait  surtout  abuser  de  l'amende  apnelée  hériban.  Voir  quelques 
exemples  dans  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  V,  28;  VII.  42, 
Cf.  Lex  liipuuria,  LXV;  Diplomata,  (.  II,  p.  255. 

'  Guntchramni  prœceptio,  dans  Boretius,  Capitutaria,  p.  12.  Pertz, 
Leges,  I,  5.  Cf.  capilulaire  de  884  :  Cornes  praxipiat  suo  vicecomiii 
suisque  centenariis.  Concile  de  Clialoii  de  813,  c.  21  :  Comités...  nwiis- 
tros  qim  vicarios  et  centciiarios  vacant,  juslos  habere  debent.  —  Sur 
la  subordination  du  vicarius  au  comte,  cf.  la  Monarchie  franque,  p.  221 

*  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  IV,  42;  VIII,  18. 
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traits  qui  montrent  l'avidité  et  la  violence  de  presque 
tous  ces  personnages,  à  qui  les  évêques  seuls  osaient 
tenir  tête'.  Nous  avons  une  lettre  d'un  évêque  qui 
redoute  pour  ses  terres  et  pour  ses  esclaves  «  les  dépré- 
dations des  fonctionnaires*  ».  Ce  que  les  rois  eux-mêmes 
pensaient  d'eux,  nous  pouvons  le  lire  dans  leurs  ordon- 
nances. Clotaire  I"  parle  du  comte  «  qui  condamne 
injustement^  ».  Contran  croit  nécessaire  de  prescrire  à 
ses  comtes  «  de  ne  rendre  que  de  justes  jugements  », 
et  il  craint  que  leurs  vicaires  «  ne  prêtent  la  main  aux 
criminels  et  ne  s'enrichissent  de  dépouilles  injustes*  ». 
Un  autre  roi  menace  de  la  peine  de  mort  les  fonction- 
naires qui,  par  cupidité,  relâcheraient  les  coupables^ 
Dans  leurs  diplômes,  on  voit  sans  cesse  les  rois  défendre 
à  leurs  agents  de  dérober  %  d'usurper  la  terre  d'autrui\ 
de  susciter  d'injustes  procès^  D'après  ce  que  les  rois 
pensaient  de  leurs  propres  officiers,  nous  pouvons  juger 
ce  qu'en  pensaient  les  peuples. 

En  résumé,  puissance  absolue  et  illimitée  du  roi  dans 
le  royaume,  du  fonctionnaire  dans  sa  circonscription, 
nulle  borne  légale  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  nul  droit 

'  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francomm,^,  16;  IV,  40;  Y,  48;  Vllf, 
45;  etc. 

-  Epistola  Rauracii  episcopi  ad  Desiderium  (Bouquet,  IV,  44)  :  Ut  de 
jttdicum  iiifeslationc  liccat  eis  vivere  cum  quiete. 

3  Conslilulio  Clilotarii,  6  :  Si  judex  aliquem  contra  legem  injus'.e 
damnaverit,  in  noslii  ubscntia  ah  episcopis  casligetur  (édit.  Boretius, 
p.  19). 

*  Guntramni  edictum  (Doretius,  Capilularia,  p.  12):  Cuncli  judices 
justa  stiideant  dure  judicia  ;  non  vicarios  ant  quoscumque  de  lalere  sua 
per  reqionem  sibi  commissani  iiistituere  prœsumant  qui  malis  operibus 
consentiendo  venalitatem  exerceant,  aut  iniqua  quibuscumque  spolia 
inferre  prœsumant. 

s  Decrelio  Cliildeberti,  art.  7  (édit.  Boretius,  p.  17). 

6  Ut  nulli  jiidicum  licentia  sit  aliquid  defraudare  [Diplomala,  n°  270). 

■  Ibidem,  n°'  IH,  541,  572,  551. 

*  Ibidem,  n°  441:  NuUam  calumniani  generare  prsesumatis. 
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assuré  aux  populations  contre  leurs  gouvernants  à  tout 
degré,  le  ibnclionnaire  apparaissant  aux  hommes,  non 
comme  un  protecteur,  mais  comme  un  spoliateur  qui 
ne  peut  s'enrichir  <ju'à  leurs  dépens,  voilà  les  faits  (|ui 
précèdent  et  entourent  l'immunité,  qui  peut-être  l'en- 
gendrent. C'est  de  ce  milieu  qu'elle  surgit.  Nous  recon- 
naîtrons, en  effet,  dans  la  suite  de  cette  étude,  que  ce 
privilège  personnel  ne  pouvait  naître  que  dans  un 
régime  où  les  lihertés  puhliques  faisaient  défaut. 

5"  [des  CAnACTÈ«.p:s  de  l'immunité]. 

Le  plus  sûr  moyen  de  nous  faire  une  idée  exacte  de 
l'immunité  est  d'analyser  l'un  des  documents  qui  la 
définissent  de  la  façon  la  plus  complète.  Prenons  la 
formule  qui,  dans  le  recueil  de  Marculfe,  porte  le  n^  5. 
On  peut  la  regarder  comme  le  type  le  plus  usité  de  ce 
genre  de  concession  au  vu"  siècle. 

En  voici  d'ahord  le  préamhule  :  «  Nous  croyons 
donner  à  notre  autorité  royale  toute  sa  grandeur,  si 
nous  accordons,  d'une  intention  bienveillante,  aux 
églises  —  ou  à  toute  personne  —  les  bienfaits  qui  leur 
conviennent,  et  si,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  en  fai- 
sons un  écrit  qui  assure  la  durée  de  nos  faveurs.  Nous 
faisons  donc  savoir  à  Votre  Zèle  que,  sur  la  demande 
de  l'homme  apostolique,  seigneur  un  tel,  évè(jue  de 
telle  église,  nous  lui  avons  accordé,  en  vue  de  notre 
récompense  éternelle,  la  faveur  suivante*.  »  Ce  préam- 

•  Marculfe,  I,  5  :  Maximum  reyiii  uoxtri  aucjerc  cmliiniis  moxi- 
moiliim,  si  bénéficia  opoiiima  loca  ccclesiarum,  aul  cui  volueris  dicerc, 
benivola  deliberalione  conccdimus  ac,  Domino  prolegenle,  slabiiilev  per- 
durare  consci  ibimus.  Igitur  novcrit  Solerlia  Vestra  nos  ad  pelicioncm 
aposlolico  vero  domino  illo,  illius  urbis  cpiscopo,  lalem  pro  œterna 
rciribulionem  bcneficium  visi  facmns  induisisse  iil  
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bule  n'est  pas  sans  importance,  et  il  faut  l'étudier  presque 
mot  par  mot. 

«  Nous  croyons.  C'est  manifestement  le  roi  qui 
parle.  Tous  nos  diplômes,  en  effet,  commencent  par  le 
nom  du  roi  et  par  ses  deux  titres  officiels,  Rex  Fran- 
corum,  vir  illuster.  11  est  digne  de  remarque  que  tous 
les  diplômes  d'immunité  émanent  du  roi  directement, 
et  du  roi  seul.  Jamais  l'immunité  n'est  accordée  par  un 
duc  ni  par  un  comte.  Elle  est  exclusivement  un  acte 
royal.  Il  n'est  jamais  dit  non  plus  qu'elle  soit  concédée 
sur  l'initiative  ou  le  conseil  d'un  de  ces  hauts  fonction- 
naires. Le  consentement  des  grands  de  la  cour,  qui 
semble  nécessaire  pour  d'autres  actes,  n'est  jamais 
mentionné  dans  ceux-ci'.  Le  roi  est  le  seul  auteur  de 
la  concession.  ■ 

Nous  remarquons,  en  second  lieu,  que  cette  conces- 
sion se  produit  toujours  sous  la  forme  d'un  acte  officiel. 
Elle  ne  se  fait  pas  verbalement  ou  par  simple  lettre. 
L'acte  est  une  véritable  ordonnance  royale.  On  l'appelle 
une  auctor  il  as  ou  un  prxceptum^.  Ne  supposons  pas  que 
cet  acte  soit  rédigé  })ar  l'évèque  intéressé,  apporté  tout 
fait  par  lui,  présenté  par  lui  à  la  signature  royale.  Il 
est  rédigé  dans  les  bureaux  du  palais,  et  présenté  au  roi 

•  Quelques  actes  portent  plusieurs  signatures  d'évèques  ou  de  comtes  ; 
iniiis  ces  actes  ne  sont  pas  parmi  les  plus  authentiques. 

-  Prxsens  auclorilas  (Marculfe,  I,  5).  —  Uwc  aiicloi  ikis  (idem,  I,  A). 

—  Vt  hœc  auclorilas  firmiorem  Jiabcat  uirjorem  (diplôme  de  528, 
n°  H  1).  —  Per  propriam  nostram  audonialcm  (diplôme  de  657,  n°  281). 

—  Unie  noslnc  aucloiitalis  decrelo  (diplôme  de  CGI,  n°  541).  — •  Hac 
aiiclorilale  concedimus  (diplôme  de  685,  n°  402).  -  Pev  pncseulcm 
piipceplum  (diplôme  de  546,  n"  144).  —  Prœceplnm  dccreli  noslri 
(diplôme  de  655,  n°  270).  —  Pcr  Jioc  prwccplwn  f/ecovi/mî/s  (diplôme 
de  682,  n°  400).  —  Pcr  hune  prœcepium  jubemus  (dipli'ime  de  716, 
n°  495).  —  Per  pr.Tsenle  prxcepiionc  decernimus  urdenandwn  (<liplôme 
de  (Jhildebert  111,  aux  Archives  nationales,  Tardif,  Monumenls  liislo- 
rtques,  n°  41). 
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par  le  référendaire,  qui  y  appose  son  nom  comme  pour 
en  conserver  la  responsabilité'.  Puis  il  est  si<iné  tlu  roi 
et  scellé  de  l'anneau  royal  comme  tout  autre  décret^ 
ce  Si  nous  accordons,  d'une  intention  bienveillante, 
des  bienfaits  aux  églises.  »  Cette  phrase  de  la  formule 
n'est  pas  un  pur  ornement,  une  élégance  de  chancel- 
lerie. Elle  a,  à  notre  avis,  une  grande  importance.  Elle 
signifie  ((uc  la  concession  est  al)solument  bénévole  de 
la  part  du  roi.  On  peut  voii',  en  effet,  dans  tous  les 
diplômes,  que  l'immunité  n'est  jamais  présentée  comme 
un  droit  des  églises.  Elle  est  toujours  une  faveur,  bene- 
ficiuni''.  Elle  émane  de  la  seule  bonté  du  roi,  ex  nostra 
indulgeiitia,  ex  nostra  munifîcentia''.  Les  rédacteurs 
des  actes  multi})lient  à  dessein  les  expressions  qui  mar- 
(jueiit  l'initiative  jtropre  du  roi  et  sa  volonté  d'accorder 
un  bienfait  ".  Souvent  le  roi  donne  comme  motif  de  ce 
bienfait  sa  piété  ou  le  soin  de  son  salut^  Il  écrit,  par 

'  Nordcberlus  ohlulit  ((li|il(jinc  de  Childcbert  III  pour  Tussonval)  ; 
Sijgobalclus  jussns  oblulil  (diplôme  du  même  pour  Saiut-Maur)  ;  Aclulius 
jussus  optulit  (diplouic  de  Chilpéiic  II  pour  Sainl-Dcni?)  ;  Clirodeherlii'' 
recocpwvil  (diplùinc  du  même  pour  le  même  monastère).  Archives  natio- 
nales, K,  :>,  10;  K,  ô,  liis;  K,  5,  17;  K,  5,  18. 

2  Marculfe,  1,  5  :  Et  nt  pvesens  auclorilas  lam  prescntis  quain  fitluris 
Icniporihus  inviolala  permaneal,  manus  noslrœ  suhscriblionihiis  infra 
roborare  decrevirnus.  Cette  jduase  se  retrouve  dans  presque  tous  les 
diplômes. 

^  Ce  terme  beneficium,  qui  est  dans  la  lormule  de  Marculfe,  se  retrouve 
dans  presque  tous  les  diplômes  d'immunité  :  Taie  nos  prœsliiisse  bene- 
ficium (diplôme  de  600,  n"  5.17)  ;  laie  beneficium  concessinuis  ul  (di|)lômc 
de  082,  n"  400);  ipsa  bénéficia concessa  (diplôme  de  7 18,  n°  507).  Quand 
le  mot  beneficium  ne  se  trouve  pas,  il  y  a  un  synonyme;  les  termes  indul- 
simns,  indidlum  reviennent  sans  cesse. 

*  Diplômes  de  055,  n"  270;  de  661,  n°  541,  etc. 

^  Gralanii  animo  nos  prœsiilisse  (diplôme  de  546,  n°  144)  ;  libenli 
animo  (diplôme  de  528,  n"  111)  ;  nos  promplissima  voltinlale  concessisse 
(diplôme  de  057,  n°  281)  ;  plena  et  inlccjia  volunlale  visi  fuiinus  conces- 
sisse (diplôme  de  075,  n°  508). 

Marculfe,  I,  5,  in  fine  :  Quod  nos  propler  nonien  Domini  et  animx 
nostra;  reniedinm  indulsiiwis. 
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exemple  :  «  Pensant  au  salut  de  notre  âme  et  à  la 
récompense  éternelle,  nous  avons  décidé',  »  Ces  phrases 
sont  là,  à  notre  avis,  pour  signifier  que  le  roi  agit  de 
son  plein  gré,  sans  pression  ni  obligation  d'aucune 
sorte,  surtout  sans  aucun  motif  d'ordre  temporel.  I/im- 
munilé  n'est  toujours,  d'après  la  formule  acceptée  de 
tous,  qu'une  faveur. 

Aussi  lisons-nous,  deux  lignes  plus  loin,  dans  la  for- 
mule de  Marculfe  :  «  A  la  demande  de  tel  évèque,  nous 
avons  accordé.  «  Il  faut  bien  que  ce  mot  «  demande  » 
ait  eu  une  grande  importance,  cai-  nous  le  trouvons 
dans  tous  les  diplômes\  Nous  saisissons  encore  ici  l'un 
des  caractères  de  la  concession  d'immunité  :  il  faut 
qu'elle  ait  été  réellement  et  expressément  demandée 
par  le  concessionnaire,  et  le  diplôme  ne  manque  pas 
de  constater  que  cette  condition  a  été  remplie''.  Ainsi 
Childcbert  écrit  que  Cariléphus,  premier  abbé  de 
Saint-Calais,  lui  a  adressé  une  demande,  poslulacit'^. 
Dagobei't  écrit  que  l'évèque  Modoald  lui  a  adressé  une 
prière,  deprecatus  fuit,  ou  que  l'abbé  Aigulfe  a  sup- 
plié sa  bonté  royale,  clementiam  regni  nostri  suppU- 

*  Diplôme  de  G27,  n°  !2i2  :  De  remeilio  anima;  nosliœ  et  de  fidura 
rclribidiunc  cogilunlcs.  —  Diplùmc  de  0")2,  n"  258  :  Vio  divini  cullus 
amore  et  animce  noslrw  reincdio.  —  Diplôme  de  705,  n"  4G5  :  Pro  cw- 
lesli  amore  tel  pro  œlenia  relrihulione . 

-  Cujus  pelilionem  (diplôme  de  528,  n"  111). —  Si  petit ionibus  sucer- 
doluni  (diplôme  de  559,  n'  15(3;  de  075,  n°  508;  de  085,  n'  402;  de  692, 
n"  428;  de  096,  n"  450;  de  72 i,  n"  551).  —  Sacerdottim  redis  petitio- 
nihus  annuenles  (diplôme  de  052,  n°  258).  — •  Iiiter  cœteras  petitiones 
(diplôme  de  057,  n°  281;  de  655,  n"  270;  de  061,  n"  541;  de  716, 
ir  495) ,  —  Hiiiiis  viri  sancti  pelilione  snscepta  (diplôme  de  061 ,  541). 

^  Miujnoaldus  abba  petiit  celsitudinem  noslram  ni  (diplôme  de  096, 
n°  456).  —  Qiiod  poposcilis,  quia  digna  est  pelitio  et  posttdatio  veslra 
(diplôme  de  697,  n»  444).  —  Nos  precibus  tanti  viriaurem  accommo- 
daules  (diplôme  de  675,  n"  367). 

Diplôme  de  528,  n"  111.  [Sur  ce  diplôme,  cf.  plus  li:iul,  p.  540,  n.  4.J 
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caiil* .  Au  siècle  suivant,  Chilpéric  II  se  sert  encore  des 
mêmes  expressions'.  Quelquefois  on  ajoute  que  la  de- 
mande a  été  faite  «  humblement^  ». 

La  règle  ordinaire  était  que  la  demande  fût  adressée 
par  le  pétitionnaire  en  personne;  ainsi  l'évèque  ou 
l'abbé  devait  se  présenter  lui-même  devant  le  roi*. 
Pourtant  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'évèque  ou 
l'abbé  transmît  sa  demande  par  des  envoyés''.  Cette  obli- 
gation de  se  présenter  en  solliciteur  devant  le  roi,  ou 
tout  au  moins  de  lui  envoyer  une  supplique,  me  paraît 
digne  d'attention.  Menus  détails,  dira-t-on  peut-être, 
et  pures  formes;  mais  c'est  l'ensemble  de  ces  détails  et 
de  ces  formes  qui  nous  donnera  l'explication  de  l'im- 
munité. 

«  Si  nous  accordons  des  bienfaits  aux  églises  —  ou 
à  toute  personne  »,  cmt  cui  volneris  dicere.  Ces  derniers 
mots  forment  dans  le  texte  de  Marculfe  une  parenthèse. 
Comme  il  écrit  une  formule  qui  doit  pouvoir  s'appli- 
quer à  plusieurs  sortes  de  concessionnaires,  il  avertit 

'  Diplôme  (leG32,  n°  258  :  Prn'sul  Modooldus  dcprecalus  fiiil  suhlimi- 
Inlein  nostram  ni....  —  Diplôme  de  G57,  n°  281  :  Aigulfus  ahba  clemen- 
tiam  recjni  noslri  >,jipi>licavit.  —  Diplôme  de  C74,  n"  372  :  Siviardusahba 
siipplcv  clementiœ  reçiiii  noslri  c.tpeliit  ut.... 

*  Diplôme  de  71G,  ii"  495  :  Cliillardtis  chics  de  hasilica  pecidiaris 
palroni  noslri  Dionysii  clamentix  regni  noslri  siipplicavil. 

3  Amandus  cpiscopus  Immililer  peliit  (diplôme  de  657,  n°  280).  — 
Humililer  dcprecalus  est  (diplôme  de  658,  n°  291). 

*  Diplôme  de  658,  n°  291  :  Blidegisilum  noslrx  sublimitalis  prœscn- 
tiam  advcnisse.  — Diplôme  de  691 ,  n"  417:  Venerahilis  vir  Berlinus 
ahba...  ad  nostram  accessit  pnvscnliam.  —  Diplôme  de  705,  W  465: 
Venerabilis  vir  Theodcbcrlus  abha  ad  nostram  accessit  pricsentiani  et 
clcmentiœ  re(jni  noslri  suggessil  uL...  —  Diplôme  de  721,  ii°  515  :  Vene- 
rabilis vir  Erkembodns  ahba  ad  nostram  accedens  prwscnliam.  — 
Diplôme  de  745,  n°  599  :  Episcopiis  Dubanns  ad  nos  venit. 

s  Diplôme  de  546,  n"  144  :  Daumcrus  ahba,  missa  pelitione,  clemenliic 
reqni  noslri  suggcssit.  —  Diplôme  de  562,  n"  168  :  Gallus  ahba,  missa 
pelitione.  —  Diplôme  de  692,  n°  428:  Ihbolemcs  abha  per  missos  clemen- 
ti.T  rcgni  noslri  delnlil  in  nolitiam. 
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son  lecteur  ou  le  praticien  pour  lequel  il  écrit  que  le 
mot  églisen  devra  être  remplacé  par  un  aulre  terme,  si 
ce  n'est  pas  une  église  qui  est  concessionnaire.  Cette 
parenthèse  de  Marculfe  est  significative  :  elle  marque 
que  la  concession  pouvait  être  faite  à  des  personnes  de 
toute  sorte,  cui  volueria. 

Il  est  vrai  que  tous  les  diplômes  d'immunité  qui  nous 
sont  parvenus  des  Mérovingiens  s'appli(|ueul  à  des  évè- 
chés  ou  à  des  monastères.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que 
la  concession  n'ait  jamais  été  faite  à  des  laï(jues.  L'Église 
savait  garder  ses  chartes  et  les  faisait  renouveler  à 
chaque  génération;  les  grandes  familles  laïques  gar- 
daient moins  bien  les  leurs,  et  d'ailleurs  ces  familles  se 
sont  éteintes.  Ce  qui  [)rouve  que  l'immunité  pouvait 
être  accordée  à  d'autres  qu'à  des  clercs,  c'est  que  nous 
trouvons  dans  le  recueil  de  Marculfe  la  formule  de 
l'immunité  accordée  à  un  laï(jue'.  L'acte  est  rédigé  awc 
moins  de  détails  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  église;  mais 
les  traits  essentiels  et  caractéristiques  de  l'immunité  s'y 
rencontrent.  Nous  avons  aussi  la  formule  de  renouvel- 
lement d'immunité  en  faveur  des  laicpies,  ad  scculares 
viros,  et  nous  pouvons  remarquer  qu'elle  est  exacte- 
ment sur  le  même  type  (|ue  les  formules  de  renouvelle- 
ment qui  concernent  l'Eglise".  La  différence  la  plus  no- 
table est  ((ue  le  roi  donne  pour  motif  de  son  bienfait, 

'  Marculfe,  I,  I  i.  Dans  coKe  foi  iniile  il  s"agit  d'une  donalion  de  terre 
avec  iinmunilé.  L'immunilo  esl  bien  marquée  par  ces  mots  :  In  inle(}ra 
cmjtnitale,  obsijue  ullius  inlroiliis  judicum  de  qiiaslibcl  causas  freda 
exigendum. 

-  Idem,  I,  17.  La  phrase  si  petitionibiis  fideliuin  remplace  la  plirase 
ordinaire  si  pclilionibus  sacerdoluin.  La  requête  du  concessionnaire  est 
mentionnée  dans  les  mêmes  termes  :  Inliislris  vir  illi  cleincnlin-  rcgni 
nostvi  siKjgessil...  peliit  ut.  La  faveur  toute  liéiiévole  du  roi  est  marquée 
dans  les  mêmes  formes  :  Cujns  pelicioncm  (jratanle  animo  nos  pieslilisse 
cognuscilc.  L'acte  s'appelle  aussi  une  auctorilas. 
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non  plus  sa  piélô  cl  le  salut  de  son  Ame,  mais  la 
fidélité  du  concessionnaire'. 

Quelques  autres  documents  confirment  ces  deux  for- 
mules. Dans  la  Vie  de  saint  Eloi,  écrite  par  un  contem- 
porain qui  était  fort  au  courant  des  usages  de  la  cour 
mérovingienne,  nous  voyons  que  l'immunité  fut  accor- 
dée à  un  domaine  de  ce  personnage  alors  qu'il  était 
encore  laïque*.  Dans  un  acte  de  donation  fait  par  Harér 
garius  et  sa  femme  Truda,  nous  lisons  que  le  domaine 
de  ces  deux  laïques  jouissait  d'une  pleine  et  entière 
immunilé\  Plus  tard,  au  ix"*  siècle,  nous  verrons  des 
diplômes  d'immunité  qui  sont  accordés,  non  plus  seu- 
lement à  de  grands  seigneurs  propriétaires,  mais  à  des 
marchands  et  même  à  des  Juifs.  On  doit  donc  admettre 
que  l'immunité  n'était  pas  réservée  aux  églises  et  aux 
abbayes.  Elle  pouvait  être  accordée  à  toute  classe  de  per- 
sonnes. 

«  Nous  faisons  savoir  à  Votre  Zèle»,  noverit  Sokrtia 
Vestra.  Ces  mots  de  la  formule  de  Marculfe  sont  ceux 

'  Pro  fidxi  su;e  respeclu  (Marculfo,  I,  17).  Une  autre  différence  est  que 
rimmunilé  ne  s'étend  \k\s,  comme  pour  les  églises,  à  tous  les  domaines 
qui  seront  acquis  à  l'avenir. 

*  Yita  S.  Elujii  ah  Autlocno,  I,  15.  —  De  même  nous  remarquons 
dans  le  diplôme  '292  que  Blidégisile  est  simple  diacre  et  que  c'est  comme 
particulier  (ju'il  reçoit,  avec  une  terre,  le  privilège  d'immunité. 

^  Diplomala,  n"  lOS:  Cliarla  Haregarii  et  Trudw  conjucjis...  Nullas 
funcliones,  vel  exaclioiies,  neque  exsquisila  et  lauda  convivia,  neqnc 
gratiosa  vel  insidiosa  niunuscula,  neque  cahallortim  paslus  atque  para- 
vereda  vel  anqaria  aul  in  quodcunque  funclionis  lilulum  judiciaria 
potcstalc  dici  potesl...  sut  inleqrri  etminilale  sicul  a  nohis  hucusque  por- 
sessa  est.  —  H  y  a  dans  Marculfe  une  formule  de  don  ition  de  magna  r.\ 
c'est-à-dire  d'un  grand  domaine,  à  un  monastère  ou  à  une  église,  et  nou  ; 
y  lisons  que  le  donateur,  lequel  est  certainement  un  laïque,  cède  sa  terre, 
remota  officialUtm  seu  publicorum  omnium  poiestaie,  sub  intégra  emu-. 
nilale,  sicul  a  me  posscssa  est  (Marculfe,  II,  1  ;  Rozière,  n°  571).  Cette 
formule  donna  à  penser  que  riunnunllé  accordée  à  la  terre  d'un  laïque 
n'était  pas  rare. 
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dont  les  rois  se  servaient  quand  ils  s'adressaient  à  ours 
fonctionnaires.  Nous  retrouverons  les  mêmes  termes  ou 
des  termes  analogues  dans  tous  les  diplômes.  Dans  la 
langue  de  ce  temps,  on  disait  au  roi  :  Vestr a  Sub limitas, 
Vest7'a  Gloria;  aux  évêques,  Veslra  Sanditas;  aux  fonc- 
tionnaires du  premier  rang,  Vestta  Maf/nitudo,  aux 
fonctionnaires  du  second  ordre,  Yealra  Industria,  Ves- 
tra  Solertia,  VeUra  Ulilitas.  Ces  trois  mots  de  la  for- 
mule de  Marculfe  nous  indiquent  donc  que  la  lettre 
royale  est  adressée  à  des  fonctionnaires  publics.  Cela 
est  d'ailleurs  confirmé  })ar  les  mots  non  prxsumalis  qui 
se  trouvent  plus  loin.  Il  en  est  ainsi  de  tous  nos  di- 
plômes. La  plupart  ont  encoi'e  la  phrase  iniliale  que 
Marculfe  a  omise  :  «  Un  tel,  roi  des  Francs,  aux  ducs, 
comtes,  vicaires,  centenicrs,  et  à  tous  nos  agents'.  » 
Dans  les  diplômes  où  cette  j)lirasc  a  été  omise  par  les 
copistes  ou  a  disparu,  on  rencontre  dans  le  texte  les 
mots  cof/noscat  Marjnitudo  seu  Utilitas  Vcstra,  qui  in- 
diquent clairement  que  le  roi  s'adresse  à  ses  fonction- 
naires\  D  est  digne  de  remarque  que  le  roi,  quand  il 

Clilotariiis  rex  Francorum  tir  ilhislris  omnibus  episcopis  cl  il.'us- 
tribus  viris  ducibus,  comilibus,  domcsticis,  vicariis,  (jrafionibus,  centc- 
nariis  vel  (el)  omnibus  junioribus  noslvis  (diplùme  de  559,  d"  IôG).  — 
Dagobertus...  ducibus,  comilibus,  domeslicis,  cl  omnibus  agenlibus 
(diplôme  de  652,  n°  558).  —  Hildericus  viris  illustribus  ducibus  seu 
comilibus  (diplôme  de  605,  t.  II,  p.  424).  — Quelquefois  le  roi  emploie  la 
formule  plus  courte  omnibus  agenlibus  (diplôme  de  600,  n°  557;  de  Gfl2, 
n°  428;  de  705,  n"  405;  de  712,  n"482)!  —  Parfois  l'aclc  royal  est  adressé 
il  un  seul  duc  ou  comte;  c'est  que  les  domaines  sur  lesquels  on  accorde 
l'immunité  sont  situés  dans  un  seul  duché  ou  comté  (diplôme  de  655, 
n"  208;  de  058,  n°  291);  autrement  le  roi  s'adresse  à  tous  les  fonction- 
naires du  royaume,  au  moins  à  tous  ceux  dans  le  ressort  desquels  l'immu- 
niste  possède  des  biens,  in  quorum  actianibus  li^ibcl  (diplôme  de  721, 
n°  515;  de  745,  n"  570).  —  Souvent  le  diplôme  est  adressé  aux  évèques  en 
même  temps  qu'aux  comtes;  dans  ce  cas,  il  s'agit  ordinairement  de  mo- 
nastères, lesquels  avaient  à  se  prémunir  autant  contre  les  évèques  que 
contre  les  officiers  du  roi. 

*  CognoscaiMagniltido  seu  Ulililas  Veslra  [Diplomnta,  n"'  281 .  557. 568. 
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.iccorde  l'immunilé  à  un  personnage,  n'adresse  jamais 
sa  lellrc  à  ce  personnage.  Il  parle  toujours,  comme  dans 
toute  oiilonnance  royale,  aux  agents  de  son  administra- 
lion'.  Il  est  vrai  que  c'est  au  concessionnaire  que  l'exem- 
plaire original  était  remis*;  il  n'est  pas  bien  sûr  que  des 
copies  en  fussent  envoyées  aux  ducs  et  aux  comtes;  je 
doute  même  qu'on  en  conservât  copie  dans  les  archives 
du  roi'.  II  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concession 
d'immunité  avait  toujours  la  forme,  non  d'une  lettre 
adressée  au  privilégié,  mais  d'un  ordre  prescrit  aux 
fonctionnaires  royaux;  et  nous  verrons  aussi  que  c'é- 
taient eux  que  l'acte  visait. 

Nous  avons  encoi'c  à  (aire  une  remarque  sur  cette 
phrase  de  la  formule  de  Marculfe  :  «  A  la  demande  de 
l'homme  apostolique,  seigneur  un  tel,  évcque  de  telle 
église,  nous  avons  accordé  la  faveur  suivante.  »  On  re- 
connaît bien  ici  qu(>  la  concession  est  donnée  nommé- 
ment à  révè(jue.  Elle  s'a|)plique,  il  est  vrai,  à  toutes  les 
terres  et  domaines  apj)artenant  à  son  église.  Mais  ce 
n'est  pas  la  terre  d'église  {|ui  obtient  l'immunité,  c'est 

402,  4G5,  495,  de). — Cognoscal  Indiislria  Vestra  (n°  2G8).  —  Coijnoscal 
Slreniiilas  Vcslra  (n°  53G).  —  Cognoscat  Magnitiulo  scu  Iiidusli  ia  Vestra 
(n"  557).  —  Voir  encore  les  n°'  144,  400,  441,  405.  —  Deux  ou  (rois 
fois  ces  mots  mêmes  ont  (lisp:irii,  mais  on  trouve  alors  le  mot  tY)(//(06T»7<', 
qui  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  agents  du  roi. 

'  Je  ne  voij  d'exception  à  cette  règle  que  la  lettre  de  Ciovis  à  Kuspice 
et  à  Maximin  (D  ploimlu,  n"  87.)  Il  y  a  aussi  une  lettre  de  Childeberl  111 
adressée  à  l'abbé  Ephibius  ;  mais  celte  pièce,  fort  différente  de  tous  no.i 
diplômes,  est  jugée  très  suspecte  par  Pardessus.  Sauf  ces  deux  cas,  toute 
concession  d'immunité  est  adressée  aux  fonctionnaires  royaux. 

2  Ideo  bas  lilleras  noslra  manu  jirmalas  domino  Jolianni  ded'nnnx 
(diplôme  de  497,  n°  58).  —  Lilleras  nieas  mea  manu  jirmalas  cidein 
dedimus  (diplôme  de  745,  n°  499). 

Si  les  rois  avaient  gardé  la  copie  ou  la  minute,  il  n'aurait  pas  été  néces- 
saire que  les  concessionnaires  représentassent  l'original  à  chaque  cliang>i- 
ment  de  règne,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  les  diplômes  de  confir- 
mation. 
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l'évèquo.  Si  ces  terres  deviennent  privilégiées,  ce  n'est 
pas  parce  qu'elles  sont  des  biens  ecclésiasli(jues,  mais 
seulement  parce  que  révè([ue,  qui  en  est  le  propriétaire 
légal,  a  adressé  une  prière  et  a  sollicité  une  faveur.  Ce 
trait  ne  doit  pas  être  négligé.  Nous  le  rencontrons  dans 
tous  nos  diplômes  sans  excepiion.  Dans  toute  concession 
d'immunité,  nous  trouvons  un  nom  propre,  nom  d'é- 
vèque  ou  d'ai)l)é,  et  c'est  toujours  sur  ce  nom  que  porte 
la  concession.  Il  n'y  a  jamais  d'immunité  collective. 
L'immunité  n'est  jamais  accordée  à  l'ensemble  des 
biens  ecclésiastiques*,  ni  même  à  plusieurs  églises  par 
le  même  diplôme,  ni  à  plusieurs  monastères  à  la  fois, 
ni  à  une  classe  d'bommes,  ni  à  une  race,  ni  à  une  ré- 
gion. Elle  est  toujours  accordée  h  une  personne,  et  il 
faut  toujours  que  cette  personne  soit  nommée  dans 
l'acte. 

L'immunité  avait  ainsi  le  caractère  d'une  faveur  tout 
individuelle.  Etait-elle  viagère  ou  perpétuelle,  c'est  ce 
qu'il  est  assez  difficile  d'établir.  D'une  part,  les  diplômes 
sont  remplis  d'exj)ressions  qui  imjdiquent  la  perpétuité. 
«  Nous  voulons  que  notre  bienfait  profite  à  toujours  à 
cette  église'.  »  i<  Nous  voulons  que  notre  décret  dure  à 
perpétuité,  dans  toute  la  suite  des  rois  qui  nous  succé- 
deront\  »  Presque  toujours,  on  ajoute  au  nom  de  l'é- 
vêque  les  mots  «  et  ses  successeurs  ».  On  écrit  encore 
que  les  avantages  de  l'immunité  s'étendront  aux  do- 

'  L'article  XI  de  la  Cnnstitulio  Chlolnrii  ne  vise  que  les  églises  cl 
les  clercs  qui  ont  ohlcnii  rimmunité,  qui  immunUalem  merucrunt. 

-  Ecclesiœ  proficial  in  perpeluum  (Marculfc,  I,  5). 

^  Quod  perpetiialilcr  mansurum  esse  joheinus  (Marculfe,  I,  14).  — 
Hoc  in  perpetuo  volunius  esse  mansurum  (Diplotnala,  n"  400,  45G,  441, 
480,  496,  etc.).  —  Hoc  perenniicr  maneat  inconvuhum  (Marculfc,  I,  4). 
—  Tarn  nobis  prœscntibiis  quam  per  Icmpora  sticcedentibus  regibus 
(Diplomala,  n"  541).  —  Tant  noslris  quam  futuris  lemporibus  (n"  5C7, 
402,  405,  etc.). 
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niaiiios  que  l'cfilise  ou  le  monastère  acquerra  dans 
l'avenir'.  Que  serait  celte  clause  si  la  concession  ne 
devait  pas  durer  toujours? 

Mais,  d'autre  j)art,  la  série  des  diplômes  nous  montre 
que  l'on  faisait  renouveler  l'acte  à  chaque  f>énération. 
Etait-ce  une  obligation  stricte,  on  ne  saurait  le  dire; 
c'était  certainement  un  usage.  L'immunité  accordée  au 
premier  fondateur  du  monastère  de  Saint-Bertin  a  été 
renouvelée  huit  fois  en  l'espace  d'un  siècle\  Or  les 
nomhi'eux  diplômes  confirmatifs  que  nous  possédons, 
ainsi  que  les  formules  qu'en  donne  Marculfe"',  montrent 
par  leur  teneur  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  pure  for- 
malité, que  les  rois  ne  se  croyaient  pas  obligés  de  re- 
nouveler la  concession,  qu'ils  exigeaient  qu'on  leur 
adressât  une  nouvelle  demande  et  qu'ils  s'exprimaient 
comme  s'ils  accordaient  une  nouvelle  faveur*.  Ainsi 
l'abbé  Bertin  eut  à  demander  quatre  fois  l'immunité, 
parce  qu'il  vécut  sous  quatre  rois;  son  successeur  Er- 
kembod  l'obtint  une  première  fois  de  Cliilpéric  II  en 
718,  et  dut  la  demander,  à  trois  ans  d'intervalle,  à 

*  Marculfe,  I,  5  :  //(  villas  ecclesie  quas  moderno  tempor.r  hahere 
vi'hi'lur  vel  quas  deinceps  in  pire  ipsiiis  sancli  luci  volucril  divina  pielas 
ainpliare.  --  Diplôme  de  675,  n°  507  :  Qiiod  ad  prœsciis  in  quilmslibcl 
locis  pussidere  videntur,  seu  quod  adhuc  inanlea  a  clirisliaiiis  hominibus 
fuerit  uddilum  vel  condonatum.  —  Cf.  n"  258,  270,  281,  405,  etc. 

-  Le  premier  diplôme  a  été  donné  par  Clovis  II;  nous  ne  l'avons  plus, 
mais  il  est  cité  dans  un  diplôme  de  691,  où  il  est  dit  qu'il  en  a  été  donné 
lecture  (voir  le  Carlulaire  de  Soint-Bcilin,  p.  55).  Le  second  diplô  ne 
est  de  062,-  il  est  dans  les  Diploinata,  n"  545,  et  dans  Guérard,  Carlulaire 
de  Sainl-Uerlin,  p.  20.  C'est  proprement  une  autorisation  d'échangé  de 
terres;  mais  la  clause  d'immunité  s'y  trouve  à  la  fin.  Puis  la  concession  a 
été  renouvelée  par  Childéric  II,  dont  nous  n'avons  plu^  le  diplôme,  par 
Thierry  lll  {Dipluniata,  n"  400;  Carlulaire,  p.  27);  et  elle  l'a  été  successi- 
vement par  Clovis  III,  Childebert  111,  Chilpéric  11,  Thierry  IV  et  Childéric  111 
(Diplomala,  n'-  417,  507,  515,  .580;  Carlulaire,  p.  5i,  42.  47,  51). 

-  Marculfe,  I,  4;  I,  17. 

*  Voir  particulièrement  les  diplômes  de  652,  n°  258,  et  de  691,  n"  417. 
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Thierry  IV;  d'oîi  l'on  peut  conclure,  à  ce  qu'il  semble, 
que  la  concession,  pour  être  valable,  devait  être  renou- 
velée à  la  mort  du  roi  qui  l'avait  accordée.  Une  remarque 
en  sens  contraire  peut  être  faite  sur  les  chartes  du  mo- 
nastère d'Anisola;  on  y  voit  le  même  roi,  Childebert  F', 
accorder  successivement  deux  diplômes  d'immunité'; 
c'est  qu'il  y  a  eu  deux  abbés,  Cariléphus  d'abord,  puis 
Daumerus.  D'oi'i  il  semi)le  naturel  de  conclure  que  le 
privilcj^e  avait  besoin  d'être  renouvelé,  non  seulement  à 
la  mort  du  roi  qui  l'avait  sif^né,  mais  aussi  à  la  mort 
du  concessionnaire  qui  l'avait  reçu. 

Ainsi,  d'une  part,  l'acte  contient  des  termes  qui  in- 
diquent que  la  concession  est  perpétuelle;  d'autre  part, 
on  demande  sans  cesse  le  renouvellement  de  la  conces- 
sion, comme  si  elle  était  viagère.  Cette  contradiction 
n'étonnera  pas  ceux  qui  sont  familiers  avec  l'époque 
mérovingienne.  Ce  roi  qui  accorde  veut  que  son  bienfait 
dure  à  perpétuité;  mais  le  roi  qui  le  suit  tient  à  mai- 
quer  que  l'immunité  ne  dure  que  parce  qu'il  la  renou- 
velle. D'après  la  lettre  des  diplômes,  l'immunité  est 
perpétuelle;  d'après  la  pratique,  il  semble  bien  qu'elle 
soit  révocable.  11  est  vrai  que  nous  ne  voyons  pas  souvent 
que  le  roi  reprenne  la  concession  faite  i)ar  ses  prédéces- 
seurs^  mais,  à  voir  le  soin  des  évêques  et  des  abbés  à 

*  Diplôme  de  528,  n°  lit;  diplôme  de  54fi,  ii°  144.  —  Pardessus  croit 
que  les  deux  diplômes  sont  authentiques  ;  Sickel  conteste  le  premier,  ii 
cause  de  quelques  mots  et  de  quelques  foruics  qui  ne  lui  paraissent  pas 
être  de  celte  époque  (Sickel,  Deilrœge  ziir  Diplomatik,  dans  les  comptes 
reniliis  de  l'Académie  de  Vienne,  juillet  1864,  p.  188).  [M.  Uavet  a  repris 
et  fortifié  les  douter  de  Sickel  dans  son  élude  sur  les  cliarles  de  Saint- 
Calais  (Âuisola).  Questions  mérovingiennes,  IV.] 

-  Je  n'en  connais  d'autre  exemple  que  celui  que  donne  Grégoire  de 
Tours  en  parlant  de  Cliilpf'ric  (VI,  46)  :  Ipsas  palvis  sui  prxceptiones 
sœpe  cahavit.  L'ensemble  de  la  phrase  indique  qu'il  s'agit  de  priccep- 
iiones  in  ccclcsias  conscriptœ,  c'est-à-dire  vraisemblablement  de  diplômes 
d'immunité. 
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faire  renouveler  les  diplômes,  on  recoiinaît  que  l'idée 
(]ui  régnait  dans  les  esprits  était  qu'il  pouvait  la  re- 
prendre. La  raison  de  cela  s'aperçoit  bien  si  l'on  fait 
attention  à  la  teneur  des  diplômes.  Nous  n'y  lisons  pas 
({lie  la  concession  ait  été  accordée  parce  que  les  terres 
sont  des  terres  d'église;  cette  raison  n'est  jamais  don- 
née ;  elle  a  été  accordée  uniquement  parce  (ju'elles 
appartiennent  à  tel  évèque  ou  à  tel  abbé  qui  a  person- 
nellement demandé  la  concession.  L'immunité  est  par 
essence  une  faveur,  un  beneficium  ;  elle  vient  après  une 
requête,  petitio,  preces,  qui  a  élé  personnelle;  il  semble 
naturel  aux  hommes  (ju'elle  soit  personnelle  aussi.  Qué 
la  personne  meure,  on  se  demande  aussitôt  si  la  faveur 
se  continue;  on  doute;  et  dans  le  doute  on  renouvelle 
la  requête,  et  le  roi  renouvelle  la  faveur.  Il  n'est  pas 
inutile  de  signaler  ces  idées  et  ces  pratiques;  elles  sont 
un  des  traits  caractéristiques  des  mœurs  du  temps,  et 
elles  ne  sont  pas  sans  rapport  avec  les  idées  féodales  qui 
commencent  déjà  à  poindre  dans  les  esprits. 

Nous  en  avons  lîni  avec  le  préambule  de  la  formule 
de  Marculfe.  Nous  y  avons  déjà  saisi  (piebiues-uns  des 
caractères  de  l'immunité  :  1"  elle  est  un  acte  exclusive- 
ment royal;  2°  elle  doit  émaner  de  la  libre  volonté  du 
roi,  que  le  concessionnaire  a  dû  préalablement  solli- 
citer; 5°  elle  se  produit  sous  la  forme  d'une  ordonnance, 
que  le  roi  adresse,  non  au  concessionnaire,  mais  aux 
fonctionnaires  et  agents  de  son  administration;  4"  elle 
n'est  jamais  accordée  collectivement  à  un  clergé,  à  une 
caste,  à  une  classe;  elle  est  toujours  le  privilège  d'une 
personne,  soit  que  cette  personne  représente  un  évêché 
ou  un  monastère,  soit  (ju'il  ne  s'agisse  que  d'un  indi- 
vidu laïque;  5"  cette  concession  conserve  toujours  la 
forme  d'un  pur  bienfait,  et  n'est  perpétuelle  que  par  le 
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renouvellement  qu'on  en  fait  à  cha(jue  décès  du  concé- 
dant ou  du  concessionnaire  ;  l'immunité  ne  devient 
jamais  un  droit. 

Tels  senties  caractères,  pour  ainsi  dire  extérieurs,  de 
l'immunité.  Nous  pouvons  chercher  maintenant  quels 
en  étaient  les  caractères  intimes,  en  (juoi  elle  consistait, 
de  quels  privilèges  et  de  quels  avantages  elle  se  compo- 
sait. 

i°  [l'EMnÉE  DU  DOMAINE  EST  INTERDITE  AUX  FONCTIONNAIRES 
PAR  l'immunité]. 

Yoici  la  suite  de  la  formule  donnée  par  Marculfe'  : 
«  La  faveur  (|ue  nous  accordons  est  telle,  (jue  dans  les 
domaines  de  l'église  de  cet  évoque,  tant  dans  ceux  qu'elle 
possède  aujourd'hui  que  dans  ceux  que  la  honté  divine 
lui  fera  acquérir  dans  la  suite,  aucun  fonctionnaire 
puhlic  ne  se  permette  d'entrer,  soit  pour  entendre  les 
procès,  soit  pour  exiger  les  freda,  de  quelque  source 
qu'ils  viennent,  mais  que  cela  appartienne  îi  l'évèque 
et  à  ses  successeurs  en  toute  propriété.  Nous  ordonnons 
en  conséquence  que  ni  vous,  ni  vos  suhordonnés%  ni 
ceux  qui  viendront  après  vous,  ni  aucune  personne  re- 

'  Maiculfo,  I,  ô  :          Talem  beneficium  ul  in  villas  ecclcsie  domni 

illius  (jtias  rnodeino  tcmpora?  aut  noslro  aut  cvjuslibel  munerc  ha- 
bere  vidivlur,  vcl  quas  deinceps  in  jure  ipsiiis  sandi  loci  volueril 
diviiia  pielas  ainpliare,  nulliis  judex  publicus  ad  causas  audiendo  aiil 
frela  midique  exigendum  non  présumai  ingrcdirc ;  sed  hoc  ipse  pon- 
tifex  vel  successores  ejus,  propler  noinen  Domini,  sub  intégra  emu- 
nilalis  nomine  valeant  dominare. 

*  Nous  traduisons  ainsi  les  mots  juniores  vestri.  Dans  la  langue  méro- 
vingienne, senior  signifie  le  supérieur,  junior  l'inférieur.  Juniores  s'a|>- 
pliquail  parliculièrement  aux  agents  inférieurs  de  l'administration.  Voici 
des  exemples  :  CIdoiarius  rei  ducibus,  coinilibus,  domesiicis,  vicariis, 
grafionibus,  centenariis,  vel  o)nnibus  junioribus  nostris  (Diplomata, 
n"  lîiO).  —  Theodoricus  rex  viris  illustribus,  gravionibus,  seu  et  om- 
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vêtue  d'une  fonction  publique,  vous  n'entriez  jamais 
dans  les  domaines  de  cette  église,  en  quelque  endroit 
de  notre  royaume  qu'ils  soient  situés,  ni  pour  entendre 
les  procès,  ni  pour  percevoir  les  amendes.  Nous  vous 
défendons  d'oser  y  exiger  le  droit  de  gîte  et  les  presta- 
tions, ainsi  que  d'y  saisir  des  répondants'.  » 

Dans  celte  page  où  chacjue  mot  a  son  importance,  il 
y  a  deux  lignes  qui  dominent  tout  le  reste,  et  dont  il 
faut  parler  d'abord  :  «  Nous  accordons  qu'aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  se  permette  d'entrer  sur  ces  terres  

Nous  vous  défendons,  à  vous,  nos  agents,  de  mettre  le 
pied  sur  ces  domaines.  »  C'est  ici  que  se  trouve  le  Irait 
principal  et  ce  qui  fait  le  fond  de  l'immunité.  Toutes 
les  autres  clauses  peuvent  être  supprimées  ou  sous- 
entendues,  et  elles  le  sont  en  effet  dans  beaucoup  de 
diplômes;  mais  la  clause  qui  interdit  aux  fonctionnaires 
l'entrée  du  domaine  se  trouve  dans  tous  nos  actes.  11 
n'y  a  pas  d'immunité  sans  elle. 

Cette  interdiction  est  exprimée  dans  les  chartes  sous 
deux  formes  légèrement  différentes.  Tantôt  le  roi  em- 
ploie la  forme  indirecte  et  dit  qu'aucun  agent  de  l'ordre 
adminisiratif,  mdlm  judex  jmblicus,  neque  quilibcl  ju~ 
diciaria  potestate  accinclus,  n'entrera  sur  les  domaines 

nibus  agcnlibus  vel  juiiioribus  eo)  î<?«  (ibidem,  n°  515).  —  Danslc  diplùmc 
n°402,  les  mois  junioribiis  veslris  sont  remplacés  par  subditis  vestris,  ce 
qui  signifie  littéralement  vos  subordonnes,  les  agents  sous  vos  ordres.  Nous 
avons  vu  en  effet  plus  liaut  que  les  vicaires  et  les  centeniers  n'étaient  que 
les  subordonnés  et  les  agents  des  comtes.  Juniores  était  donc  synonyme 
de  subcliti.  —  Dans  Grégoire  de  Tours,  V,  2G,  les  imûs  juniorib us  ccclc- 
six  désignent  les  serviteurs  d'une  église,  ceux  qu'on  appelle  ailleurs 
liomines  ccclesiœ  [cf.  IX,  G].  De  même  dans  le  premier  concile  de  Paris, 
can.  4. 

*  Staluentes  ergo  id  negue  vos  neque  juniores  ncque  successorcs  vcslri 
nec  nulla  publica  judiciaria  poleslas  quoquc  lenipore  in  villas...  aut  ad 
audiendas  altercationes  ingredire,  aut  fréta  de  quasUbcl  causas  e.tigere, 
nec  mansiones  aut  paraias  vel  fidejussores  tollere  non  presumalis. 
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privilégiés'.  Tantôt  il  emploie  la  forme  directe,  et  s'a- 
dressant  à  ses  ducs  et  à  ses  comtes,  il  leur  dit  :  «  Ni 
vous  ni  vos  agcnls,  neque  vos  neqiie  juniores  vestri,  vous 
n'entrerez  sur  ces  domaines^  »  Nous  trouvons  la  pre- 
mière forme  dans  dix-sept  de  nos  diplômes,  la  seconde 
dans  vingt-deux.  Toutes  les  deux  expriment  la  même 
chose  avec  la  même  netteté  et  la  mémo  force  :  non  prx- 
sumalis  imp-edi;  nullus  judex  publicus  ingredi  cnideal; 
judices  publici  non  liabeant  introilum". 

Il  arrive  quelquefois  que  le  rédacteur  du  diplôme 
l'abrège  et  omette  tous  les  détails  que  nous  avons  vus 
dans  la  formuledeMarculfe.il  se  contente  alors  d'écrire 
que  telle  église,  tel  monastère  ou  tel  laïque,  possédera 
ses  domaines  en  pleine  immunité,  sans  que  les  officiers 
royaux  y  puissent  entrer,  absque  introilu  judicum.  Toute 
l'immunité  est  comprise  dans  ces  trois  mots*. 

Quelques  érudits  ont  pensé  que  les  rois,  en  accordant 

«  Liplomala,  n  '  24'2,  258,  270,  291,  Ô5G,  541,  357,  450,  402,  405, 
444,  487,  507,  515,  5i2,  570,  n'  4  de?  Addilamenta.  Comparez  Mai- 
ciilfc,  I,  2  :  Nulld  judiciaria  potcstas  iiec  presens  nec  succidia  ibidem 
von  présumât  iiigredcre. 

2  Diplomate!,  n'"  58,1 11.  144,  108,281,  508,  572,  -400,402,  428,  450, 
441,  465,  482,  480,  401,  405,  522,  551,  508,  599.  —  Les  deux  fonnes 
sont  employées  concurremment  dans  la  formule  de  Marculfe  et  dans  plu- 
sieurs diplômes,  par  exesnple  dans  celui  de  Childebert  111  pour  Saint-Maur- 
des-Fossés  qui  est  aux  Archives  nationales. 

5  In  nias  possessioncs  nulla  unquam  judiciaria  poleslas  pr,vmmul 
inejredi  (diplôme  de  Gol,  n"  511).  —  Ut  nullus  judex  publicus  [vel] 
quislibet  judiciaria  potestate  accinclus  in  villis  ipsius  monastcrii  nulluni 
debuisset  liabere  introilum  {Appendix  ad  Marculfum,  44;  Carlx  Seno- 
nicx,  55).  —  Nullus  judex  publicus  ibidem  introilum  nec  imjresmm 
liabcre  deberel  (diplôme  de  C9G,  n'  456,  aux  Archives  nationales,  K,  5, 
10).  —  Par  un  acte  de  659,  Clolaire  111  donne  au  monastère  de  Corbie  dix 
domaines  et  il  ajoute  :  Nullus  de  judicibus  nec  ad  ipsum  monaslerium 
nec  in  curies  suas  pra'sumal  ingredi,  sed  pars  ipsius  monaslerii  vel 
omnis  congreejatio  ibi  consistcns  absque  introilu  judicum  sub  intégra 
immunitale  possidere  valeal  vel  doniinare  (Uiploniata,  n°  550). 

*  [)iplômc  de  055,  n"  26S  ;  diplôme  de  681,  n''  599  :  Sub  emunilatis 
nomine  absque  introilu  judicum.  —  Marculfe,  I,  4;  I,  14;  I,  17.  Quel- 
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l'immunité,  renonçaient  pour  eux-mêmes  à  toute  auto- 
rité sur  les  domaines  de  l'immunisle.  Pour  appuyer 
cette  doctrine,  on  a  dit  que  les  diplômes  portaient,  non 
pas  neque  vos  neque  junior  es  aut  successores  vestri,  mais 
neque  nos  neque  juniores  aut  successores  nostri.  Il  est 
visible  que  ce  seul  changement  de  trois  lettres  trans- 
forme le  sens  de  la  phrase  et  même  du  diplôme  tout 
entier.  Dans  un  cas,  l'interdiction  s'adresse  seulement 
aux  agents  du  roi;  dans  l'autre,  le  roi  s'interdit  à  lui- 
même  l'entrée  des  terres  privilégiées.  M.Boutaric,  dans 
un  essai  trop  rapide  sur  les  origines  du  régime  féodal, 
cite,  en  elîet,  une  charte  où  se  lisent  les  mots  nos  et 
nostri,  et  il  en  conclut  que  les  rois  renonçaient  à  toute 
autorité*. 

Il  est  regrettable  que  M.  Boutaric  ait  choisi  pour  type 
de  l'immunité  la  seule  charte  où  les  mots  nos  et 
nostri  se  rencontrent,  et  sans  nous  avertir  qu'elle  soit 
la  seule.  Dans  toutes  les  autres,  ce  sont  les  mots  vos  et 
vestri  que  l'on  trouve'.  D'ailleurs,  ce  diplôme  deDago- 
bert  l"  est  suspect;  rexem|>laire  (|u'on  en  possède  aux 
Archives  nationales  n'est  qu'une  copie,  et  celte  copie 
n'est  pas  antérieure  au  ix"  siècle.  Ajoutons  que,  de  celte 

cjues  diplômes  (ii'"  567  et  403)  [jortent  absqiie  inlenlictii  judicum;  il  y  a 
appaioiice  que  inlerdidu  est  pour  itiiroilu. 

*  Boutaric,  De  l'oricjuie  tt  de  l'élahlissenienl  du  ré(jiine  féodal,  dans 
la  Revue  des  quesliom  liisloriques,  1875,  tirage  à  part.  p.  45-50.  Le 
diplôme  qu'il  cite  est  ecliii  qui  fut  donné  par  Dagobert  1"  à  l'abbaye  de 
Saint-Denis,  entre  051  et  057,  dont  une  copie  se  trouve  aux  Arcliives 
nationales  (K.  i,  7;  cf.  Diplomata,  n"  282). 

-  Dans  les  deux  diplômes  en  faveur  de  Réomé,  tous  Ici  deux  fort  sus- 
pects, on  liouve  les  mots  nos  noslrique  successores;  mais  il  faut  nolei- 
que  la  phrase  n'est  pas  la  même  que  d;ins  les  autres  diplômes;  il  s'agit 
d'une  concession  de  terre,  et  le  roi  dit  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne 
reprendront  cette  terre;  ce  n'est  pas  là  l'immunité.  De  même  Clotaire  l" 
s'interdit  le  droit  de  lever  des  contributions,  nec  nos  iiec  pvblici  judices 
1-equisiliones  requiramus.  L'innnunité  n'est  pas  là.  Dans  les  40  diplômes 
el  les  4  fornmlcs  où  «  l'entrée  »  est  interdite,  ce  sont  tes  mots  vos  et 
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même  charte  de  Dagobert  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  nous  avons  deux  textes  légèrement  différents; 
Pardessus  les  a  insérés  tous  les  deux  dans  son  recueil, 
en  nous  prévenant  que  le  premier  est  suspect  et  le 
second  plus  suspect  encore'.  Or  le  premier  porte  neque 
vos  neque  successoresvestri,  et  c'est  seulement  le  second 
qui  porte  nos  et  nostri.  Quel  fond  peut-on  faire  sur 
un  document  de  si  peu  d'authenticité,  quand  tous  les 
autres  documents  lui  sont  contraires?  On  a  aux  Ar- 
chives nationales  quatre  diplômes  d'immunité,  qui  ne 
sont  pas  des  copies,  mais  qui  sont,  paraît-il,  les  origi- 
naux eux-mêmes';  tous  les  quatre  portent  les  mois  vos 
elvestri,  et  ce  sont  eux  aussi  que  nous  lisons  dans  tous 
les  autres  diplômes  comme  dans  les  formules  de  Mar- 
culfe'.  Ce  qui  est  d'ailleurs  décisif,  c'est  que  la  moitié 
des  diplômes  emploient  la  forme  indirecte,  nullus  judex 
publicus,  ce  qui  ne  permet  aucune  contestation*. 
Cette  discussion  pourra  paraître  peu  utile.  Pour  les 

veslri  qui  se  lisent,  et  ils  s'adressent  aux  ducs  et  aux  comtes.  —  Il  est 
vrai  que  d;ins  un  di|)lôine  de  660  donne  par  Clotaiie  III  à  l'ahbave  de 
Corbie  (n°  557),  on  lit  nos  et  nosti  i;  mais  il  faut  faire  attention  que  le 
verbe  de  celte  phrase  est  prœsumatis;  celte  seconde  personne  du  pluriel 
suppose  pour  sujet  vos  et  vcstii;  il  est  donc  très  probable  que  nos  et 
nosiri  sont  une  faute  du  copiste. 

'  Voir  Pardessus,  Diplomata,  Prolégomènes,  p.  55.  Il  a  tiré  ces  deux 
copies  d'un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale,  n"  5415.  —  K.  Pertz 
range  ce  diplôme  parmi  les  spuria,  et  il  n'est  pas  attaqué  sur  ce  point  par 
Sickel  dans  la  critique  que  ce  savant  a  faite  de  son  édition,  Berlin,  1875. 

-  Archives  nationales,  K,  5,  10;  K,  5,  12';  K,  3,  17;  K,  5.  18.  Tardif, 
Carions  des  rois,  n'"  57,  41,  46,  46. 

3  Comparer  d'autres  formules  analogues,  relatives  à  la  mainbour  rovale, 
où  on  lit  :  iVec  vos  nec  juniorcs  aui  successores  veslri  (Marculfe,  1,  24  ; 
Rozièrc,  9}  ;  nullus  ex  vobi'i  (Liiidenbrog,  58  ;  Marculfe,  AddHamenla,  2  ;  Ro- 
zière,  iO),  neque  vos  (Lindenbrog,  1 77  ;  Cartœ  Sciionica;,  28  ;  Rozière,  11)  ; 
7iullus  ex  vobis  sive  ex  juniorihus  veslris  (Rozière,  12;  Formulœ  impé- 
riales, 32);  juhemiis  vt  nullus  vesirum  (Rozière,  15;  Formulœ  impé- 
riales, 41)  ;  concessimus  ul  neque  vos  neque  juniores  atque  successores 
veslros  [Appendix  ad  Marculfum,  51  ;  Carlœ  Senonicw,  19;  Rozière,  58). 

*  A'otis  avons  à  faire  une  remarque  sur  les  mois  neque  successores 
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hommes  de  nos  jours,  il  est  assez  indifférent  que  l'in- 
terdiction concerne  le  roi,  ou  qu'elle  concerne  les 
agents  du  roi;  ce  serait  la  même  chose  aujourd'hui. 
C'étaient  deux  choses  fort  différentes,  et  nous  le  consta-, 
terons  plus  loin,  pour  les  hommes  du  vu"  ou  du 
vni"  siècle.  Or  l'intelligence  historique  consiste  à  com- 
prendre ces  différences  d'idées,  et  l'exactitude  à  les 
signaler. 

Le  sens  de  l'immunité  n'est  donc  pas  que  le  roi 
s'interdit  à  lui-même  l'entrée  des  domaines  du  conces- 
sionnaire, mais  qu'il  l'interdit  à  ses  ducs,  comtes  et 
autres  agents  de  son  administration'.  Elle  a  pour  effet 
de  soustraire  les  domaines  privilégiés,  non  pas  préci- 
sément à  l'autorité  royale,  mais  à  l'autorité  de  tous  les 
officiers  royaux.  C'est  contre  ceux-ci  qu'elle  est  faite*. 
Assurer  l'immuniste  contre  eux  est  la  grande  préoccu- 
pation qui  paraît  régner  dans  l'esprit  des  auteurs  des 
diplômes  :  «  Nous  ne  voulons  pas,  disent-ils,  qu'au- 
cun fonctionnaire  public  soit  contraire  à  ce  que  nous 
accordons'.  >j  «  Nous  ne  voulons  pas  qu'aucun  fonc- 

vestri.  On  s'étoQne  au  premier  abord  que  le  roi,  s'adressant  h  ses  comtes 
leur  dise  :  «  Vos  successeurs  »,  et  cela  s'éloigne  fort  de  nos  idées.  Mais  il  faut 
songer  :  1"  que  les  fonctionnaires  mérovingiens  étaient  fréquemment 
déplacés;  1'  qu'ils  n'étaient  pas  solidaires  entre  eux.  Un  comte  aurait 
donc  pu  alléguer  que  le  diidome  ne  s'adressait  pas  à  lui,  puisqu'il  n'était 
pas  comte  à  la  date  qui  y  était  inscrite.  Cela  était  surtout  vrai  quand  le 
diplôme  était  spécialement  adressé  à  tel  duc  ou  à  tel  comie  désigné  par 
son  nom,  comme  cela  est  dans  plusieurs  diplômes.  Il  était  donc  de  toute 
nécessité  qu'un  mol  indiquât  qu'eu  cas  de  changement  le  successeur 
serait  lié  aussi  bien  que  l'était  le  titulaire  actuel. 

'  Flodoard  résume  celle  clause  des  diplômes  qu'il  avait  sous  les  yeux, 
en  ces  termes  :  VI  mdius  jndex  piihliciis  in  ipsas  terras  nuderel  iugrcdi 
{llisloria  ecclesix  Reiiiensis,  II,  11). 

-  Ut  de  jiidicum  infeslotione,  sicui  immunitas  nostra  conlinel,  liceat 
eis  vivere  cuiii  quietc  {Epistola  Rauracii  episcopi,  dom  Bouquet,  IV,  44). 

5  Jubcmits  ni  ndjue  vos  unqiie  Juniores  seu  siiccessores  veslri  ex  hoc 
conlrarii  non  exisiatis  (diplôme  de  ()73,  n°  368). 
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tionnaire  fasse  obstacle  ou  melle  empêchement  à  notre 
bienfait'.  »  «  Nous  ne  voulons  pas  que  cette  église  ait 
à  redouter  aucune  oppression,  aucun  procès  injuste, 
aucune  usurpation  de  la  part  de  nos  officiers^  »  Cela 
est  répété  sous  toutes  les  formes.  La  méfiance  du  roi  à 
l'égard  de  ses  fonctionnaires  perce  dans  toutes  nos 
chartes.  Pour  être  plus  sûr  qu'ils  n'opprimeront  pas, 
il  leur  interdit  toute  action.  Pour  êlre  certain  qu'ils 
n'agiront  pas,  il  leur  interdit  jusqu'à  l'accès  et  l'entrée 
des  maisons,  terres,  champs  et  domaines  du  privilégié. 
L'immunité  ne  se  borne  pas  à  donner  quelque  sécurité 
et  quelque  droit  vis-à-vis  du  fonctionnaire  royal  ;  elle 
écarte  et  exclut  le  fonctionnaire'. 

a"     DE  I.A  DÉFENSE  DE  JLGER  COSTESUE  DANS  l'iJIMUNITÉI . 

Après  avoir  signalé  le  point  capital  de  la  formule 
d'immunité,  nous  reprenons  dans  le  détail  l'analyse  de 
cette  formule.  Nous  y  verrons  quels  étaient  les  pou- 
voirs d'un  officier  du  roi,  et  quelle  était  l'étendue 

'  Ut  nullam  refrcKjalionem,  nulhim  iinpedimenhim  a  judicibus 
piihlicis  perlimescant  iDiplomala,  n"  417,  486,  507,  51.5,  570). 

-  il  niilli  judicum  licenlia  sit  aliquid  defraitdm  e  in"  270).  —  Nulhis 
judicum  audcat...  sibi  usurpare  (n°  .341).  —  A'ec  de  rehus  monaalerii 
ab-shahere  nec  minuere  pnesuinatis  in"  599).  —  Ht  neque  vos  neque 
junioies  vestii...  aliquid  de  rebiix  nionaderii  minuere  cogitelis  aut  in 
aliquo  molesli  esse  velilis  [n"  Hl).  —  A'cc  nullam  calnmniam  generare 
non  prxsunuilis  (n'  441).  —  Jubemus  ul  mdlus  veslrum  eos  de  qualibet 
causa  injuste  calumniari  prœsumat  Formules,  édit.  de  Rozière,  ii°  15; 
Formulx  Impériales,  41).  —  Ht  neque  vos  neque  junioresvcsiri  homines 
injuiiari  priesumaiis  (diplôme  de  724,  n°  551).  —  Vt  neque  vos... 
inquietare  et  depravare  ncc  de  rébus  absirahere  prœsumatis  (diplôme 
de  748,  n"  599).  —  Ht  nulli  judicum  licenliam  sit...  iniquiter  defrau- 
darc  aut  suis  mibus  usurpai  i  (Marculfe,  I,  2). 

5  L'exclusion  est  quelquefois  prononcée  même  contre  les  missi  ex 
palatio  discurrenies.  Cependant  je  ne  trouve  cette  exclusion  que  dans 
trois  diplômes  (n"  144,  168,  172).  Encore  faul-il  noter  que  ces  trois 
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d'une  immunité  qui  consistait  à  être  soustrait  à  ces 
pouvoirs . 

(c  Le  fonctionnaire  public,  est-il  dit,  n'entrera  sur 
aucun  des  domaines  de  l'immuniste  pour  entendre  les 
procès.  »  Voilà  le  point  qui  est  marque  le  premier  dans 
les  formules  et  dans  tous  les  diplômes.  Les  expressions 
employées  sont  très  claires;  la  formule  dit  ad  causas 
audiendas\  e[  plus  loin  elle  emploie  comme  synonymes 
les  mots  ad  audiendas  allercationes.  La  première  des 
deux  expressions  était  la  plus  usitée;  nous  la  trouvons 
dans  vingt-cinq  de  nos  diplômes'.  Deux  autres  em- 
ploient les  mois  ad  judicandum,  adagendum^,  qui  sont 

diplômes  appartiennent  au  même  monastère,  celui  d'Anisola,  et  ne  for- 
ment, en  quelque  sorte,  qu'un  seul  document.  Je  voudrais  trouver  d'autres 
textes  avant  d'affirmer  que  les  missi,  les  missi  a  latere  régis,  représen- 
tants directs  du  roi,  fussent  exclus,  comtne  les  comtes  et  les  centeniers, 
des  domaines  imniunistes.  [M.  Ilavet  a  refait  cette  remarque  et  en  a  tiré 
une  nouvelle  preuve  contre  l'authenticité  de  ces  diplômes,  p.  29  et 
suivantes.]  —  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  parler  de  l'immunité  ecclésias- 
tique par  laquelle  un  monastère  était  afi'ranclii  de  l'autorité  de  l'évêque 
IjCs  principaux  documents  sur  ce  sujet  sont  :  1°  Bulles  des  papes  Jean  IV 
et  Martin  I";  lettres  de  Grégoire  le  Grand,  II,  41;  VIII,  12;  IX,  5; 
XIII,  8;  lettre  du  pape  Théodore  pour  h;  monastère  de  Bobbio,  Migne, 
t.  LXXXVII,  p.  99;  1°  lettres  et  chartes  d'évêques  dans  les  Diplomuta, 
n"  172,  201,  221,  520,  5.î3,  335,  344,  345,  391,  401,  512;  .3°  lettres 
ou  diplômes  des  rois,  particulièrement  pour  le  monastère  de  Reliais 
(n"  270),  et  pour  le  monastère  de  Stavelot  (n"  575);  4°  formules  de  Mar- 
culfe,  I,  1  ;  I,  2  (Rozière,  n"  574  et  575).  — Le  formulaire  de  ces  immu- 
nités ecclésiastiques  ressemble  en  plusieurs  points  à  celui  des  immunités 
civiles  ;  elles  consistent  essentiellement  à  écarter  l'évêque  et  îi  lui  interdire 
('  l'entrée  »,  sauf  certains  cas  déterminés  dans  l'acte. 

'  Marculfc,  I,  3  (Rozière,  n°  IC);  Appeiulix  ad  Marculfum,  44  {Carlx 
Scnoiiicœ,  35). 

*  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n»'  58,  242,  258,  270,  281,  201,  336, 
341,  307,  403,  417,  428,430,  482,  480,  487,  495,  507,  515,  522,  542, 
508,  570,  599.  Joignez-y  le  diplôme  deChildebert  III  en  faveur  de  Saint- 
Maur.  —  Je  ne  vois  l'expression  ad  audiendas  allercationes  que  dans  un 
diplôme  de  743,  n°  508,  et  dans  la  formule  de  Jlarculfe. 

^  Diplôme  de  097.  n"  444;  diplôme  de  705,  n°  403.  Les  mots  ad 
mjendum  se  trouvent  aussi  dans  la  formule  de  Marculfe,  I,  4,  et  ils  y 
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visiblement  synonymes.  Il  y  en  a  trois  qui  expriment  la 
même  idée  par  le  mot  condemnare*. 

On  sait  par  une  série  d'autres  documents  que  les 
ducs  et  les  comtes,  représentants  du  roi,  ainsi  que 
leurs  subordonnés,  vicaires  et  centeniers,  rendaient  la 
justice  aussi  bien  au  civil  qu'au  crimineP.  C'est  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir  judiciaire  qui  leur  est  interdit  par 
la  charte  d'immunité. 

Ici  se  pose  naturellement  une  question  :  Est-il  pos- 
sible que  l'immunité  exempte  le  concessionnaire  de 
toute  juridiction  et  fasse  disparaître  pour  lui  toute  jus- 
tice publique?  Quelques  érudils  ont  reculé  devant  cette 
conclusion,  qui  choque  en  effet  toutes  les  idées  mo- 
dernes. Tout  récemment,  M.  Prost  a  essayé  de  ce  pas- 
sage de  nos  diplômes  une  autre  explication ^  Suivant 

occupent  exactement  la  même  place  que  les  mots  causas  audiendas  occu- 
paient dans  T,  3. 

*  Non  condemnare  pnesumatis  (diplôme  de  546,  n°  li4;  de  674, 
n°  572;  de  724,  n°  531).  La  même  expression  se  trouve  dans  la  formule 
deLindenbrog,  177  (Rozière,  n°  11;  Cartœ  Senonicx,  28). 

*  Grégoire  de  Tours,  Hisioria  Francorum,  VIII,  18  :  Guiidovaldus 
comitatum  Meldensim  conpetiit,  ingressiisque  ui  bein,  causarum  accionem 
agerecœpit;  exinde  duin  pagina  nrbis  in  hoc  officio  circuiret....  —  Idem, 
VIII,  12  :  Ad  discitciendas  causas  Ratliarius  quasi  dux  diregilur.  —  Cf. 
Fortunat,  Carmina,  VII,  5.  —  La  Loi  des  Ripuaires,  article  LXXXMIl, 
énumère  tous  ceux  qui  rendent  la  justice  :  Majordomus,  domeslicus. 
cornes,  gravie.  —  Exemples  de  jugements  rendus  par  le  comte  jugeant 
directement  et  prononçant  souverainement  :  Grégoire  de  Tours,  Hisioria 
Francorum,  IV,  45;  VI,  8;  In  gluria  confessomm,  101  ;  In  gloria  mar- 
tyruni,  73;  De  virlutihus  Martini,  III,  53;  Yitse  patruni,  VII,  9.  Cf.  Vita 
Walarici  dans  les  Acta  Sanctorum  ordinis  Benedicti,  II,  81  ;  Vita  Amandi, 
ibidem,  II,  714. 

^  Aug.  Prost,  L'immunité,  dans  la  Nouvelle  Revue  historique  du  Droit. 
mars  I8S2,  p.  137  et  suivantes.  [M.  Prost  est  revenu  sur  ce  sujet  pour 
défendre  sa  théorie,  et  il  l'a  fait  avec  énergie  et  talent,  quoique  sans  nous 
convaincre.  Revue  historique,  t.  XXIV,  p.  357  et  558,  et  surtout  son 
grand  article  sur  La  justice  privée  et  l'immunilé,  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  V^  série,  t.  VII,  surtout 
c.  5  et  c.  6.] 
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lui,  l'expression  audire  causas  ne  signifie  pas  juger; 
elle  signifie  seulement  écouler  les  débats;  elle  s'ap- 
plique à  un  comte  ou  à  un  centenier  qui  «  tiendrait 
les  plaids  »,  et  qui  présiderait  un  tribunal  populaire 
dont  il  ne  ferait  qu'exécuter  la  décision.  Partant  de  là, 
M.  Prost  croit  que  la  charte  d'immunité  interdit  seule- 
ment au  comte  de  «  tenir  le  plaid  »,  c'est-à-dire  de 
réunir  le  peuple  dans  l'intérieur  des  domaines  privilé- 
giés; elle  ne  lui  interdit  pas  de  réunir  le  plaid  en  de- 
hors et  à  côté  de  ces  domaines  et  d'y  appeler  i'immu- 
niste  ou  ses  hommes  pour  juger  leurs  procès  et  punir 
leurs  délits.  D'après  cette  interprétation,  la  juridiction 
du  comte  resterait  entière;  seulement  elle  ne  s'exer- 
cerait qu'à  distance.  Tout  le  privilège  se  bornerait  à 
n'avoir  pas  le  juge  chez  soi. 

Les  textes  ne  justifient  pas  cette  interprétation.  Les 
diplômes  et  les  formules  n'ont  pas  un  mot  qui  implique 
que  les  habitants  du  domaine  devront  se  rendre  au  tri- 
bunal du  comte.  Non  seulement  cela  n'est  jamais  dit, 
mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  certaines  clauses  de 
nos  diplômes  qui  empêchent  le  comte  d'appeler  devant 
lui  les  hommes  du  domaine.  A  quoi  eût-il  servi  d'ail- 
leurs à  l'immuniste  d'être  exempté  d'avoir  le  juge  chez 
lui,  s'il  eût  été  tenu  d'aller  se  présenter  devant  ce  même 
juge  et  de  lui  amener  ses  hommes? 

Nous  ferons  remarquer  aussi  que,  dans  la  langue 
mérovingienne,  l'expression  audire  causas  signifiejuger. 
Elle  se  dit  de  celui  qui,  après  avoir  entendu  les  débats, 
décide  et  prononce.  Les  textes  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point*.  Aussi  nos  diplômes  emploient-ils  quel- 

'  Ainsi  le  roi  dit  en  tète  de  ses  airéts  judiciaires  :  Cum  nos  ad  uni- 
vcrsomm  causas  audiendas  in  palalio  noslro  resideremus.  —  Cf.  Lex 
Alaviannortim,  XLI  :  ISullus  causas  audire  prxsumat  nisi  qui  a  duce 
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quefois  comme  terme  synonyme  le  mot  judicare  ou  le 
mot  condemnare. 

Observons  enfin  que  nos  formules  et  nos  diplômes 
d'immunité  ne  parlent  pas  une  seule  fois  de  plaids.  Ils  ne 
disent  pas  au  comte  :  «  Vous  ne  réunirez  pas  le  peuple.  » 
Ils  ne  disent  pas  au  peuple  :  «Vous  ne  vous  assemblerez 
pas.  »  Ils  disent,  s'adressant  au  comte  :  «  Ni  vous  ni  vos 
agents,  vous  n'entrerez  pour  juger  sur  ces  domaines.  » 
Toutes  ces  chartes,  qui  pourtant  appartiennent  à  tous 
les  règnes  et  à  toutes  les  provinces  de  l'État  franc,  n'ont 
pas  un  seul  mot  sur  le  plaid  populaire.  Elles  ne  le  con- 
naissent pas.  Le  seul  juge  qu'elles  connaissent  est  le 
comte,  ou  bien  son  vicaire  et  ses  centeniers. 

C'est  donc  ce  droit  de  juger,  et  de  juger  seul,  qui  est 
enlevé  au  comte  par  l'immunilé.  Flodoard,  qui  avait 
sous  les  yeux  les  vieux  diplômes  accordés  à  l'église  de 
Reims,  exprime  cette  clause  de  la  manière  la  plus 
nette  quand  il  dit  qu'ils  interdisaient  aux  fonclionnaires 
royaux  d'entrer  sur  les  terres  de  cette  église  et  de  faire 
des  jugements,  jiidicia  facere\ 

Mais  il  faut  nous  demander  s'il  s'agit  de  toute  espèce 
de  jugements.  Remarquons  d'abord  que,  si  la  juridic- 
tion du  comte  est  supprimée,  celle  du  roi  ne  l'est  pas. 
On  conçoit  en  effet  que,  lorsque  l'évèque,  l'abbé  ou  le 
simple  laïque  s'est  présenté  devant  le  prince  et  lui  a  de- 
mandé, plus  ou  moins  humblement,  l'immunité,  il  ne 
lui  demandait  certainement  pas  d'être  exempté  de  sa 

judex  constitutiis  est  ni  causas  judicet.  —  Déjà  dans  la  langue  de?  juris- 
consultes romains,  causam  audire  signifiait  juger;  on  peut  voir  des 
exemples  de  cela  au  Code  Justinien,  \,  4,  8;  1,  4,  15;  111,24,  5,  etc. 

'  Ul  nitllus  judex  publicits  auderet  ingredi  id  quselibel  judicia  prœsn- 
mcrel  (Floduard,  Historia  ecclesise  Remensis,  II,  H);  ut  nullus  judex 
publiais  iii  lerms  ipsius  ecclesise  auderet  ingredi  vel  quselibel  judicia 
facere  (ibidem,  II,  1 7). 
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justice.  Ni  le  solliciteur  ni  le  roi  n'entendaient  qu'il  fût 
question  de  cela.  L'évèque  demandait  au  roi  d'être 
soustrait  à  l'autorité  du  comte;  rien  de  plus.  Si  le  roi 
avait  renoncé  à  son  propre  droit  de  justice,  il  l'aurait 
écrit  dans  la  charte,  comme  il  y  écrit  quelquefois  qu'il 
renonce  à  l'impôt.  Il  ne  parle,  au  contraire,  que  de  la 
juridiction  du  comte  et  des  subordonnés  du  comte, 
7iequc  vos  neque  juniores  veslri.  Mais  il  ne  s'interdit  pas 
à  lui-même  d'entrer  sur  la  terre  de  l'immuniste  pour 
le  juger,  lui  ou  ses  hommes.  Encore  moins  s'interdit-il 
d'appeler  l'immuniste  ou  ses  hommes  devant  son  propre 
tribunal,  le  tribunal  du  palais. 

Aussi  voyons-nous  dans  Grégoire  de  Tours  et  Frédé- 
gaire  que  des  évêques  et  des  abbés  étaient  jugés  par  le 
roi  ou  portaient  leurs  procès  devant  lui.  Cette  vérité 
apparaît  encore  mieux  dans  la  série  des  diplômes  judi- 
ciaires. Nous  avons  aussi  des  formules  mérovingiennes 
oîi  nous  voyons  un  évéque  mandé  au  tribunal  du  roi'  ; 
plus  que  cela  :  un  évêque,  si  l'un  de  ses  clercs  est  accusé 
d'un  délit  et  refuse  satisfaction,  est  tenu  à  le  faire 
conduire  de  force  au  tribunal  royaP.  11  faut  donc  ad- 
mettre que  le  maintien  de  la  juridiction  royale  était 
sous-enlendu  dans  les  chartes  d'immunité,  et,  si  l'on 
ne  prenait  [)as  la  peine  de  l'exprimer,  c'est  qu'il  n'en- 
trait dans  l'esprit  de  personne  de  supprimer  cette  juri- 
diction'. 

Il  y  a  même  plusieurs  diplômes  où  l'on  voit  que  la 

'  Marculfe,  I,  26  (Zeumer,  p.  59). 
^  Idem,  I,  27. 

Nous  pouvons  citer  comme  exemple  l'église  de  Reims,  qui,  au  temps 
de  l'évêquo  Nivard  (GjO-G70),  rharge;iil  un  de  ses  prêtres  de  soutenir 
ses  procès  devant  le  roi,  causas  apud  regiam  majeslalem  pro  rébus  ccclc- 
siaslicis  vel  colonorum  Icf/ibus  agcre;  et  pourtant  l'église  de  R<!ims 
possédait  déjà  au  moins  deux  diplômes  d'immunité  (Flodoard,  Historia 
ecclesiœ  Remensis,  II,  10). 
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justice  de  1  État  est  expressément  maintenue.  Le  roi 
s'exprime  ainsi  :  «  S'il  s'élève  contre  le  monastère  ou 
contre  les  hommes  de  l'abbé  quelque  procès  dont  le  ju- 
gement par  le  comte  ou  par  ses  subordonnés  serait  trop 
préjudiciable  au  monastère,  le  procès  sera  porté  devant 
nous,  et  c'est  par  nous  que  la  sentence  sera  rendue*.  » 
On  voit  bien  dans  ce  texte  que  la  juridiction  même  du 
comte  n'était  pas  absolument  supprimée.  Si  un  procès 
était  intenté  au  monastère  immuniste,  c'était  le  comte 
qui  était  d'abord  saisi  de  l'affaire.  Il  en  était  le  juge  na- 
turel, à  moins  que  le  monastère,  alléguant  que  cela  lui 
était  «  trop  préjudiciable  ».  ne  voulût  porter  l'affaire 
devant  le  roi.  L'abbé  n'échappait  donc  pas  à  la  justice 
publique:  son  privilège  se  bornait  à  être  jugé,  s'il  le 
voulait,  par  le  roi  au  lieu  de  l'être  par  le  comte. 

Il  faut  nous  tenir  au  texte  littéral  des  diplômes.  Ils  ne 
disent  pas  :  «  Le  juge  royal  ne  jugera  jamais  ni  l'abbé 
ni  ses  hommes.  »  Cette  manière  de  s'exprimer  ne  se 
rencontre  jamais.  Ils  disent,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose  :  «  Le  juge  royal  n'entrera  pas  dans  les  domaines 
de  l'abbé  ou  de  l'évêque  pour  rendre  la  justice.  »  Ne 
dépassons  pas  nos  textes  :  ils  ne  parlent  que  de  la  justice 

'  Diplôme  de  563,  n*  iCS:  de  674.  n*  ô'rl  :  Si  aliquas  causas  adtenm 
ipsiim  monasierium  aut  milio  ipsius  abbatu  ortas  fuerint.  quas  a  tobis 
tel  juuioribus  Kilris  abs.jue  eoruin  iniquù  dispendio  terminatas  non  fue- 
rint... III  priesentiam  nostram  servenlur  et  ibidem  finitivam  sententiam 
debeant  accipere.  —  Diplôme  de  74S .  n°  599  :  Si  taies  caus«  adtersus 
Dubanum  abbatem  aut  hoinines  tuos  ortie  fuerint,  quse  in  pago  absque 
suo  iniquo  dispendio  recle  definitx  non  fuerint.  jubemus  ut  sint  sus- 
pemse  tel  resertatse  et  postea  fer  nos  pro  leje  et  justHia  (inilitas  acci- 
pianl  saiientias.  —  Marculfe,  I,  24  iRozière.  n'  9)  :  Si  aliquas  causas 
aditrsus  eum  tel  suo  milthio  surrexerint,  quas  in  pago  absque  ejus 
graee  dispendio  defenitai  non  fuerint,  in  nostri  prxsentia  resertenlur. 
—  Cf.  Formules  de  Lindeabrog.  n*  38  Ronére.  n*  10:  Additamenta  à 
Marculfe.  :îi.  —  Les  diplômes  et  les  formule»  que  nous  citons  ici  con- 
cernent plutôt  la  mainbour  que  l'immunité;  mais  nous  rerrons  plus  lom 
quel  lien  il  y  avait  entre  les  deux  cht>ses. 
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qui  serait  à  rendre  dans  l'intérieur  du  domaine.  Ils  ne 
veulent  pas  dire  que  l'immuniste  et  ses  hommes  échap- 
pent, pour  toutes  sortes  de  procès  et  de  délits,  à  la  jus- 
tice du  comte'.  Si  un  étranger  porte  plainte  contre  l'é- 
vèque  ou  contre  un  de  ses  hommes,  si  un  procès  s'élève, 
si,  par  exemple,  il  y  a  contestation  entre  un  laïque  et 
l'évèque  pour  la  possession  d'une  terre',  ou  si  un  laïque 
se  plaint  qu'un  clerc  de  l'évèque  ait  fait  violence  à  un 
de  ses  serfs%  le  déhat  est  porté  devant  le  comte  ou  devant 
le  roi.  Ainsi,  les  textes  marquent  hien  que,  dans  tout 
conflit  entre  un  homme  du  domaine  et  un  éti-anger,  la 
juridiction  puhlique  subsiste.  Dès  lors,  quels  peuvent 
être  les  cas  où  celle  juridiction  disparaît'.'  A  quelles 
affaires  pense  le  rédacteur  du  diplôme  quand  il  dit  que 
le  juge  royal  n'entrera  pas  dans  le  domaine  pour  les 
juger?  Il  nous  semble  que  ce  sont  les  affaires  où  les 
deux  parties  appartiennent  également  au  domaine  pri- 
vilégié; il  ne  se  peut  agir  (jue  des  procès  issus  sur  le 
domaine  lui-même  ou  des  délits  qui  y  ont  été  commis. 

On  sait  bien  qu'il  existait  sur  chacun  de  ces  grands 
domaines  toute  une  population  mêlée  de  serfs,  d'affran- 
chis, d'hommes  libres.  On  ne  doutera  pas  que,  dans 
cette  population  d'origine  diverse,  d'intérêts  inégaux  et 
discordants,  il  n'y  eût  des  procès,  des  conflits,  des  dé- 
lits et  des  crimes.  C'est  le  jugement  de  toutes  ces 

'  [M.  l'rost,  |i.  57  et  p.  38  de  son  dernier  travail,  cile  quelques  exemples, 
mais  il  semble  avoir  tort  d'en  conclure  que  l'immuniste  est  «  toujours 
justiciable  de-,  juges  publics  ot  lenu  de  comparaître  devnnt  eux,  soit  pour 
lui-même,  soit  pour  ses  hommes  libres  et  non  libres  ».  M.  Viollet  a  re- 
marqué, p.  400  de  ses  Inslilulions.  qu'il  s'agit  de  fugitifs  qui  ont  pénétré 
dans  le  domaine  privilégié  :  on  ne  s:uirait  penser  que  l'immunité  créât 
pour  lui  un  droit  d'asile.  Il  faut  surtout  noter  que  les  textes  cités  par 
M.  Prost  sont  lom  de  réjioque  carolingienne.! 

-  C'est  le  cas  spécifié  dans  la  formule  de  Marculfe,!,  26. 

-  C'est  le  cas  spécifié  dans  la  formule  de  Marculfe,  I,  27. 
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affaires  intérieures  qui,  suivant  nous,  est  interdit  au 
comte.  A  cela  se  réduit,  si  nous  ne  nous  trompons,  le 
privilège  de  l'immuniste  en  matière  de  justice;  mais 
nous  montrerons  plus  loin  la  grande  importance  de  ce 
privilège  et  les  conséquences  qu'il  a  produites. 

6"  [défense  de  percevoir  r.ES  «  FREDA  ))  ET  DE  SAISIR  DES  RÉPONDAMS] . 

A  la  défense  de  juger,  l'immunité  ajoute  l'interdiction 
de  percevoir  les  freda\  On  sait  que  presque  tous  les 
jugements  aboutissaient  à  un  frediim^.  Notre  mot 
amende  rend  imparfaitement  ce  mot  de  la  langue  mé- 
rovingienne; car  il  y  a  grande  apparence  que  l'idée  qui 
s'y  atlachait  s'éloignait  assez  de  celle  que  notre  esprit 
moderne  attache  au  mot  amende.  Les  hommes  considé- 
raient que,  dans  tout  crime  ou  délit,  il  y  avait  deux 
personnes  lésées,  la  victime  d'abord,  ensuite  le  roi,  dont 
le  criminel  avait  enfreint  la  volonté  et  violé  les  lois.  Il 
fallait  donc  composer  avec  le  roi  comme  avec  la  famille 
de  la  victime.  Il  y  avait  ainsi  deux  comimitions  en 
quelque  sorte,  l'une  payée  à  la  victime,  l'autre  jxiyée  au 
roi.  C'est  cette  seconde  partie  de  la  composition  que  l'on 
appelait  fredum.  Grégoire  de  Tours  indique  nettement 
que  c'est  ainsi  que  le  fredum  était  compris  par  les 
hommes  de  son  temps^  Même  dans  beaucoup  de  procès 

'  JSullus  jiidex  publicus...  aut  [ad]  frcla  exigendum...  non  présumai 
inqrcdire  (Maiculfe,  I,  5;  idem,  I,  4;  Diplomata,  n°*  ô8,  242,  258,  2/0, 
291,536,  367,368,402,405,  417,  428,  456,  465,  482,  486,  487, 
495,  507,  515,  522,  542,  et  le  diplôme  de  Childebert  111  en  faveur  de 
Saint-Maur). 

-  De  quaslihtl  causas  fréta  exigendum  (Mnrculfe.  I,  14;  I.  17).  —  De 
qualihet  causa  fréta  cxigat  (Lex  Ripuaria,  LXXXIX). 

^  Giégoire  de  Tours,  De  virtutibus  S.  Martini,  IV,  26  :  Ad/irmavit 
rex  quosdani  ex  his  qui  absoluti  fuerant  (il  s'agit  de  quelques  condamnés 
qui  avaient  été  délivrés  de  leurs  fers)  ad  se  venisse  atque  conpositionem 
fisco  debiiam,  quam  illi  frclum  vacant,  a  se  fuisse  reis  indultam.  — 
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civils,  l'intervention  du  magistrat  donnait  lieu  au 
payement  d'un  fredum  \  Dans  la  pratique  ordinaire,  il 
semble  bien  que  le  fredum  était  le  prix  dont  le  juge, 
c'est-à-dire  le  roi  ou  le  comte,  faisait  payer  sa  juridic- 
tion^  Ce  revenu  faisait  partie  du  droit  de  justice,  et 
nous  pouvons  même  penser  que,  pour  beaucoup  de 
fonctionnaires,  il  en  était  la  partie  principale.  En  ôlant 
au  comte  le  droit  déjuger  sur  les  domaines  privilégiés, 
il  semble  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  d'ajouter  qu'on  lui 
enlevait  du  même  coup  le  droit  d'y  percevoir  les  freda  ; 
pourtant  les  rédacteurs  des  diplômes  n'ont  pas  jugé 
inutile  d'avertir  le  fonctionnaire  que  ce  n'était  pas 
seulement  la  justice  qui  lui  était  enlevée,  mais  aussi  les 
profits  de  la  justice^ 

La  charte  d'immunité  défend  aussi  au  fonctionnaire 

lilem,  Histoiia  Fi  ancurum,  VI,  23  :  Jubet  rcx  omncs  custodias  relaxari, 
vincios  absolvi,  conpositionesque  nefjligenli  fisco  débitas  non  exigi.  — 
Dans  la  Lcx  Salica,  XIII,  freins  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  de  com- 
posilion;  mais  c'est  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le  roi  est  la  partie  lésée,  et 
alors  la  composition  et  le  fredum  se  confondent.  —  Voir  sur  le  fredum 
la  Decreiio  CUIolarii,  article  16,  édit.  Boretius,  p.  7  ;  Lcx  Boiuwariorum, 
1,  6,  7,  9;  IX,  t4;  XIII,  2.  5.  [Cf.  La  monarchie  franque,  p.  403,  /<0o 
et  490.] 

♦  Cela  ressort  du  titre  L  de  la  Lcx  Salica.  Cf.  Lcx  Alamannornm, 
XXXVI,  3;  Lex  Daiuwariornm,  XIII,  2  cl  XIII,  5.  Diplôme  de  095,  n°  451  : 
Ei  fuit  jndicatum  ut  in  exfaido  et  fredo  solidos  XV  pro  liac  causa  fidem 
facere  dcberet. 

*  \'o\r  Lex  Wisicjolhorum,  11,  1,  25  :  Jiidex  pro  labore  suo  et  pro  judi- 
cala  causa  et  légitime  deliberata....  —  Lcx  Baiuwariornm,  II,  15 
(Perlz)  ou  II,  10  (lîaluze)  :  Judex  partent  snam  accipiat  de  causa  quant 
judicaiit.  —  Le  fredum  paraît  avoii-  été,  le  plus  souvent,  le  tiers  de  la 
composition  :  Duas  partes  ille  cnjus  causa  est  ad  se  rcvocet,  tertiam 
partem  ad  se  grajio  fredum  recolliget  {Lex  Salica,  L).  Cf.  capitulaire  de 
801.  c.  24  (l'ertz,  p.  86)  :  Tertiam  partem  fisco  tribuat.  Mais  nous  ne 
savons  pas  quelle  était  la  proportion  entre  la  part  du  roi  et  la  part  du 
comte.  La  Loi  des  Bavarois  fixe  la  part  du  juge  à  un  neuvième  de  la 
composition  totale;  celle  des  Visigotlis  à  un  vingtième  seulement. 

In  diplôme  porte  injusta  freda  tollendum  (diplôme  de  658,  n°  291)  ; 
mais  je  ne  trouve  le  mot  injusta  dans  aucun  autre;  et  d'aillcuis  ce 
diplôme  est  très  suspect  (voir  Tardessus,  Prolégomènes,  p.  75).  Nous 
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royal  «  de  saisir  des  répondants  »,  tollere  fidejmsores* . 
Pour  comprendre  le  sens  de  cette  interdiction,  il  est 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques  procédés 
de  la  police  judiciaire  des  Mérovingiens. 

Quand  un  homme  était  accusé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  que  le  comte  devait  juger  dans  son  mallus,  il 
pouvait  rester  libre  jusqu'au  jour  du  jugement,  à  la 
condition  de  fournir  des  répondants,  si  fidejussores 
hahueriV'.  Les  répondants  d'un  accusé  étaient  garants 
de  sa  comparution  en  justice'.  Quand  le  joui-  du  juge- 
ment était  arrivé,  il  était  d'usage,  sinon  de  règle,  qu'ils 
le  conduisissent  eux-mêmes  au  tribunal  du  comte*. 

Il  en  était  de  même  quand  il  s'agissait  du  tribunal  du 
roi.  L'homme  qui  était  sommé  d'y  comparaître  pouvait 
rester  libre  jusqu'au  jour  tixé,  en  donnant  des  répon- 
dants, dalh  fidejussorib}is^;  puis,  au  jour  du  juge- 

devons  donc  penser,  conformément  à  tout  l'ensemble  des  documenls,  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  frecla  illégaux,  mais  bien  tous  les  freda  qui 
sont  interdits  aux  fonctionnaires  royaux  sur  les  terres  d'immunité. 

'  Neque  ad  fidejussores  toi Iciiclos  OhrcuUe,  I,  5;  I,  4;  Diplomata, 
n"'  258,  2vl,  291,  567,  40.^,  417.  463,  486,  495,  507,  515,  5J2,  568). 

-  Voir  une  anecdote  racontée  par  Grégoire  de  Tours  (IV,  45)  où  l'his- 
torien cite,  comme  contraire  à  l'usage,  qu'un  duc  ait  fait  mettre  en  prison 
un  prévenu  qui  demandait  à  rester  libre  dalis  fidejussoribus.  Il  cile 
ailleurs  (VI,  12)  une  femme  quse,  dalis  fidejussoribus,  Tolosx  diriçjilur. 

—  Cf.  Capilularia  Caroli  Calvi,  XLV,  5  (lîaluze,  Capiiularia,  II,  229): 
Coiiipreheiisus,  si  fidejussores  habere  potuerit,  per  fidejussores  ad  mat- 
lum  adducutur  ;  si  fidejussores  liaberc  non  potuerit,  n  ministris  comilis 
ciislodintur  et  ad  mallum  perducalur. 

Pérard.  Instrumenta  historix  Burgundicx,  p.  55  :  Dedil  Maurinus 
fidejussorem,  noniine  Autardo,  de  sua  presentia. 

*  Per  fidejussores  ad  mallmn  adducatur  {Capilularia  Caroli  Calei. 
XLV,  5). 

=  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Froncorum,  VllI,  45  :  Anieslius  vero, 
ncceptis   fidejussoribus  ab  episcopo  ut  in  prœscncia   régis  adesset. 

—  Ibidem  :  Dalis  fidejussoribus  de  prœscncia  sua  antj  reyem. — Ibidem, 
Mil,  7  :  Cuuciones  et  fidejussores  dcdcrunt  ut  deciino  Kalcndas 
mcnsis  noni  ad  sinodum  convenirenl.  —  Ibidem,  VI,  11  :  MuUi  tainen 
corum  per  idoneos  fidejussores  dimissi  ad  regem  jussi  sunt  ambnlare. 
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ment,  il  était  amené  devant  le  roi  par  ces  répondants 
eux-mêmes*. 

L'importance  de  ces  répondants  se  devine  bien  si  l'on 
songe  que  les  crimes  et  les  délits  étaient  punis,  le  plus 
souvent,  par  la  composition  et  le  fredum.  Presque 
toute  justice  se  résolvait  en  argent.  D'après  ces  usages 
et  d'après  les  conceptions  que  les  hommes  se  faisaient 
de  la  justice,  l'accusé  était  regardé  préventivement 
comme  un  débiteur.  Il  suivait  de  là  que  les  répondants 
étaient  regardés  comme  les  cautions  d'une  dette.  Si  l'ac- 
cusé s'échappait  avant  le  jugement,  ils  étaient  respon- 
sables sur  leurs  biens  propres.  C'est  pour  cela  apparem- 
ment qu'ils  se  chargeaient  de  conduire  le  prévenu  au 
tribunal  du  comte  et  même  au  tribunal  du  roi,  fallût-il 
traverser  la  Gaule  entière.  Leur  intérêt  propre  les  y 
engageait. 

Il  faut  remarquer  que,  si  l'accusé  possédait  des  biens 
fonciers  d'une  valeur  suffisante,  on  n'exigeait  pas  qu'il 
présentât  des  fidejussores;  on  l'exigeait  s'il  n'avait  pas 
de  biens  fonciers  ou  s'il  en  possédait  trop  peu\  Cette 
règle  nous  montre  assez  clairement  l'idée  qu'on  se 
faisait  du  fidejmaor;  c'était  un  homme  qui  offrait  sa 

'  S?  fi'Icjiissores  habueriiit  qui  eos  in  jirpfsenlia  régis  adducanl  (capi- 
tulairc  de  705,  art.  6,  dans  Haluze,  I,  b^f).  —  De  liis  qui  legcm  ser- 
vaie  co)itcntnuiit,  ul  per  fidejussores  iu  prœsentiain  régis  dcducantur 
(Capiluluriii,  livre  III,  art.  3i  ;  livre  VI,  arl.  2t9).  —  Per  fidejussores  ad 
prœsenliain  régis  perducatur  (Capitularia  Caroli  Calvi,  XIV,  4;  Baluze, 
II,  Gi)). 

-  Cela  ri'ssort  de  deux  textes  un  peu  postérieurs  à  l'époque  qui  nous 
occupe  ;  mais  la  règle  est  certainement  ancienne.  Per  fidejussores,  si  res 
el  munr.ipia  in  illo  comitalu  non  liabet,  ad  pnvsenliam  nostram  addu- 
catur  (Capilularia  Caroli  Ccdvi,  WXVl,  2.'.  Baluze,  11,  185).  —  Si  liber 
tiomo  de  furlo  accusalus  fueril  et  res  proprias  liahuerit,  in  mallo  ad 
pnrseiiliain  comitis  se  adlu  nmiat,  et.  si  res  non  habel,  fidejussores  donel 
qui  cum  adliraniire  et  iu  placilum  adduci  faciant  (capitulaire  de  819, 
c.  15;  Baluze,  I,  605). 
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propre  fortune  en  garantie  pour  un  accusé  dont  la  for- 
tune était  insuffisante. 

Le  fidejussor  ne  répondait  pas  seulement  de  la  pré- 
sence de  l'accusé  au  tribunal;  il  répondait  aussi  de 
l'exécution  du  jugement,  c'est-à-dire  du  payement  inté- 
grai de  la  composition  et  de  l'amende*.  C'est  pour  cela 
qu'on  voulait  que  ces  répondants  fussent  credibiles, 
idonei,  firmissimi*.  Par  ces  épithètes  nous  devons 
entendre,  non  la  moralité  des  répondants,  mais  leur 
solvabilité.  On  tenait  à  ce  qu'ils  fussent  cautions  sol- 
vables. 

Gardons-nous  bien  d'attribuer  aux  hommes  de  ce 
temps  des  idées  qu'ils  n'avaient  pas.  En  pratiquant  la 
fidejussio,  ils  ne  songeaient  pas  à  assurer  la  liberté; 
ils  n'avaient  pas  dans  l'esprit  de  supprimer  l'emprison- 
nement préventif,  dont  nous  savons  qu'ils  usaient  lar- 
gement. Ils  ne  voyaient  en  elle  qu'une  assurance  de 
payement.  Aussi  était-elle  pratiquée  dans  l'intérêt  de 
l'administration,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des  accusés. 
Grâce  à  ces  répondants,  l'accusé  se  voyait  entouré  de 
surveillants  qui  étaient  intéressés  à  ce  qu'il  ne  s'échap- 

*  On  a  en  effet  plusieurs  exemples  où  les  (idejussores  sont  donnés, 
non  pas  pour  la  comparution  en  justice,  niais  pour  l'esécution  de  l'arrêt. 
Ainsi,  dans  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  IX,  8,  Childebert 
dit  :  Veniat  coram  nobis  et  datis  fidejussoribus  in  prœsencia  patrui  mei, 
qnicquid  illius  judicium  dccreverit,  exsequamur .  —  De  même  dans  le 
De  (jloria  coiifessorum,  70  :  Convenilur  episcopus,  daiiscjue  fidejussoribus 
in  prœseniia  régis  adsistit;  si  l'évéque  donne  des  (idejussores,  c'est  pour 
assurer  le  |iaj'empnt  de  l'amende  de  300  aurei  dont  il  va  être  frappé.  — 
Ln  formule  des  Tnronenses,  n«  52  (Rozièie,  n°  405),  nous  montre  deux 
accusés  pour  lesquels  la  peine  de  mort  est  commuée  en  une  composition  ; 
ils  donnent  immédialenienl  un  fidejussor  pour  garantir  le  payement  : 
Fidejussorem  pro  soledos  oblei/avcrunl. 

-  Per  idoneos  (idejussores  (Grégoire  de  Tours,  VI,  11).  —  Per  firmis- 
simos  fidejussores  {capihihire  de  882;  Baluze,  II,  2'28).  —  Per  credi- 
biles [idejussores  unie  nos  venire  permillutur  (capitulaire  de  882  ;  Baluze, 
H,  289).  Cf.  Papianus,  XI,  3,  dans  Pertz,  Leges,  t.  Ht,  p.  604  :  Fide- 
jussorem idoneuni  donet  qui  quid  fucrit  judicatum  se  permitlal  implerc. 
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pàt  pas,  et  qui  ne  manquaient  f>uère  de  mettre  la  main 
sur  sa  personne  pour  sauver  leurs  propres  biens.  Les 
répondants,  de  leur  côté,  avaient  une  lourde  charge  : 
ils  se  voyaient  obligés  à  de  nombreuses  démarches,  à 
des  pertes  de  temps,  à  des  dépenses,  surtout  s'il  fallait 
aller  jusqu'au  roi  ;  et,  ce  qui  était  pis  encore,  ils  étaient 
menacés,  en  cas  de  condamnation,  d'avoir  à  payer  pour 
le  condamné.  Si  l'on  songe  à  quel  taux  exorbitunt  les 
rois  mérovingiens  porlèrent  les  compositions  et  les 
frcilo,  on  devinera  qu'il  était  fort  dangereux  d'être  fîde- 
jussor.  L'administration  seule  se  trouvait  bien  de  celte 
pratique;  car  elle  était  sûre  que  les  prévenus  seraient 
bien  gardés,  siire  aussi  que  ses  freda  lui  seraient  inté- 
gralement payés. 

Le  moyen  était  bon;  le  gouvernement  mérovingien 
en  abusa.  Non  seulement  il  permit  aux  accusés  d'offrir 
des  répondants  volontaires  atin  de  rester  libres,  mais  il 
en  vint  à  obliger  des  hommes  à  être  répondants  malgré 
eux  et  malgré  les  accusés.  Ce  fait  étrange  s'aperçoit  à 
la  lecture  de  quelques  textes.  Ainsi,  nous  voyons  dans 
Grégoire  de  Tours  un  duc  arrêter  un  évêque  et  le  faire 
conduire  immédiatement  devant  le  roi;  et  en  même 
temps  ce  duc  cherche  lui-même  et  requiert  des  fidcjus- 
sorea^  Il  ne  se  peut  agir  ici  de  cautions  volontaires  que 
l'évèque  offrirait  pour  rester  libre;  car  il  n'est  pas  libre, 
et  tout  au  contraire  on  le  mène  au  roi  «  sous  bonne 
garde'  ».  11  s'agit  de  cautions  que  l'autorité  choisit  elle- 
même  pour  répondre  sur  leurs  biens  de  tout  ce  que  le 
jugement  pourra  prononcer  contre  l'évèque.  Ailleurs, 

'  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francorum,  VIII,  12  :  Ralharius  (juasi 
ditx  a  parle  recjis  diregiliir....  Episcopum  vallat,  fulejmsores  requirit, 
et  ad  prœseiiciam  rcyk  dircxil, 

-  Ibidem  :  Cum  ad  prœsentiam  régis  sub  ardiia  custodia  ducereliir. 
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nous  voyons  un  envoyé  du  roi  qui  arrête  deux  accusés 
en  prenant  des  fidejmsores  et  qui  les  envoie  au  tribunal 
du  roi^  Une  autre  fois,  c'est  un  évêque  que  l'on  veut 
obliger  à  comparaître  à  ce  même  tribunal  ;  un  envoyé 
du  palais  prend  des  fidejussores  (jui,  de  l'Auvergne, 
amènent  l'évèque  jusqu'à  Trèves^  On  reconnaît  dans 
ces  exemples  que  le  fidejussor  n'est  plus  ce  répondant 
que  l'accusé  présentait  pour  rester  libre;  il  est  au  con- 
traire un  liomme  choisi  par  l'autorité  pour  amener  l'ac- 
cusé au  jugement  et  assurer  l'exécution  de  l'arrêt. 

De  même  dans  une  formule  mérovingienne,  nous 
voyons  que  le  roi  prescrit  à  un  évêque,  dans  le  cas  où 
un  clerc  de  son  église  serait  coupable  d'un  délit,  de 
l'envoyer  au  tribunal  du  roi  per  fidejussores  positos, 
c'est-à-dire  par  des  répondants,  qui  ne  sont  pas  choisis 
assurément  par  l'accusé,  mais  qui  lui  sont  assignés^. 
Dans  une  autre  formule,  le  roi  prescrit  à  ses  comtes  de 
faire  justice  d'un  coupable;  «  et  si  vous  ne  pouvez  faire 
justice,  saisissez  des  fidejussores  et  faites-le  conduire 
devant  notre  tribunal*.  »  Ailleurs  encore  le  roi  dit  à  ses 
comtes  :  «  Si  un  brigand  poursuivi  dans  un  comté  se 
réfugie  dans  un  autre  comté,  le  comte,  dans  le  ressort 

*  Yita  S.  Rigomeri,  dans  dom  Bouquet,  Ilf,  427  :  Missits  de  palaliu 
ut  Ricjomerum  el  pucllam  per  fidejussores  colligaret  ut  ad  palatium 
percjercnt. 

-  Vila  S.  Prœjecli,  c.  10,  \\,  dans  les  Acta  Sanctorum  ordinis  Bene- 
didi,  11,  p.  6i5-G44  :  Missos  ex  latere  dirigil  qui  cum  per  fidejussores 

nunliarcnt  el  in  aula  régis  facerent  pnesentari  Depromit  guo  modo 

per  fidejussores  renisset. 

'  Marculfe,  I,  27  :  Indecolum  ad  episcopo....  Ipso  ahbale  [aul]  clerico 
prwsenlialiler  constritigatis,  qualiter  ac  causa  Icgihus  sludeat  emen- 
dare;  cerle  si  noluerit,  ipso  illo  per  fidejussores  posilo  ad  nostram  slu- 
deatis  presentiam  diregire.  —  Cf.  capilulaiie  de  756  (Baluze,  I,  178)  : 
Tune  cornes  ipsam  personam  per  fidejussores  positam  ante  regem  facial 
venire. 

*  Marculfe,  I,  28  :  llle  rex  illo  comité        Constrigatis  qualiter  ac 

oeusa  sludeat  emendare:  cerle  si  noluerit,  ...  tullis  fidejussoribus  ad 
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duquel  il  s'est  réfugié,  le  contraindra  per  fidejussores  à 
revenir  dans  le  comté  où  il  doit  être  jugé'.  » 

Ainsi  l'usage  s'est  établi  de  «  saisir  »  des  fidejussores. 
Ces  répondants  font  une  sorte  d'office  de  police,  et  même 
quelque  chose  de  plus,  puisqu'ils  répondent  de  la  pleine 
exécution  de  la  sentence.  L'autorité  publique,  ayant 
affaire  à  un  accusé,  ne  se  contente  pas  de  s'emparer  de 
sa  personne;  elle  met  la  main  sur  des  répondants,  afin 
d'être  bien  certaine  que  ni  l'accusé  ni  l'amende  ne  lui 
échapperont. 

C'est  là  ce  que  nos  diplômes  appellent  tollere  fidejus- 
sores. Il  y  a  sur  cette  pratique  un  texte  qui,  bien  qu'il 
soit  postérieur  à  l'époque  qui  nous  occupe,  mérite 
d'être  cité.  On  y  voit  des  évêques  se  plaindre  «  d'une 
coutume  oppressive  qui  s'est  établie  :  les  comtes  et  juges 
royaux  obligent  par  force  les  prêtres  à  venir  à  leurs 
plaids;  ils  les  saisissent  comme  répondants,  aussi  bien 
que  s'ils  étaient  des  laïques'  ».  On  devine  aisément  ce 
qu'il  y  avait  de  cruel  pour  des  hommes  qui  étaient  occu- 
pés ou  de  leur  sacerdoce,  ou  de  leur  travail,  ou  de  leur 
culture,  à  être  ainsi  mis  en  réquisition  et  enlevés  à  leur 
foyer,  pour  arrêter  un  accusé,  pour  le  garder,  pour  le 
conduire  au  tribunal;  on  devine  surtout  quelles  pou- 

noslram  direcjirc  slutlealis  prcsenliam.  —  Cf.  Lex  Ripuarionim,  XXXH, 
4  :  Judex  fidcjusnoves  ci  exicjat  ut  se  ante  regem  rcprœsentil.  —  Piœ~ 
ceptum  Cliildebeiii  I  (Boretius,  p.  2)  :  Datis  fidejussoribus  non  cdiler 
discedunl  nisi  in  nostris  ohlidelms  prxsenlentiir. 

'  Si  lalro  de  uno  comiialu  in  alium  comilatum  fugerit,  cornes  in 
ciijus  comilatum  fugit  per  fidejussores  constringal  %d,  velit  noUl,  illuc 
reveniat  et  ibi  malum  emendel  uhi  illud  perpctravil  [Capilularia  Caroli 
Calvi,  XLV,  \,  dans  Baluze,  II,  227). 

-  ht  sua  parocitia  gravissima  increvit  consueludo  quod  comités  alque 
judices  seu  ministri  illovum,  sacerdotes  Domini  sivc  reliquos  ecclesiœ 
mi?iistros  ad  placitum.  suum  dîtcerc  et  fidejussores  tollere  alque  eos  more 
laicorum  distringere  prwsumant  (diplôme  de  Charles  le  Simple  dans  les 
Historiens  de  France,  t.  IX,  p.  479). 
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valent  être  les  conséquences  de  celte  responsabilité,  et 
combien  trhommes  elle  conduisait  à  la  ruine.  L'immu- 
nité, en  interdisant  au  fonctionnaire  royal  de  saisir  des 
répondants  dans  l'intérieur  du  domaine,  accordait  donc 
un  privilège  précieux. 

Mais  voici  la  conséquence.  Cette  saisie  des  répondants 
était  le  principal  moyen  de  police  judiciaire.  Supprimez- 
la,  il  n'y  a  plus  de  justice.  Le  comte  ne  pourra  plus 
obliger  l'habitant  du  domaine  privilégié  à  comparaître 
à  son  tribunal.  S'il  prononce  un  jugement  contre  cet 
homme,  il  n'aura  plus  la  garantie  du  payement  de 
l'amende.  Ainsi,  la  clause  qui  défend  au  comte  de  saisir 
des  répondants  équivaut  pour  lui  à  la  défense  de  juger. 
Déjà  on  lui  a  interdit  de  faire  aucun  acte  judiciaire  dans 
les  limites  du  domaine  privilégié;  maintenant  on  lui 
ôte  le  moyen  d'appeler  à  lui  les  hommes  de  ce  domaine 
et  de  les  juger  dans  son  plaid,  à  moins  qu'ils  n'y 
viennent  volontairement. 

Quelques  diplômes  ajoutent  encore  une  interdiction 
qui  est  formulée  en  ces  termes  :  Neque  ad  homines 
distrimjendos^.  Ce  mot  distringere,  dans  la  langue 
mérovingienne,  s'entend  de  toute  espèce  de  contrainte, 
aussi  bien  de  la  contrainte  par  corps'  que  de  la 
contrainte  par  saisie  des  biens\  Il  désigne  spécialement 

'  Diplomaia,  n"  242,  258,  291,  417,  507,  515.  —  Marculfe,  I,  4: 
Nec  homines  ipsius  ecclcsix  de  quaslibel  causas  distringendum.  — 
Diplôme  de  Childebert  III  en  faveur  de  Saint-Maur  :  Nec  homines  iam 
iiujenuos  quam  servienles  distringendum. 

-  Ad  lalrones  distringendos  {Capitulavia,  III,  87  ;  Baluze,  I,  770).  — 
Si  quis  contempseril,  cornes  eum  distringere  facial  (capifulaire  de  756, 
art.  5;  Baluze,  I,  178). 

'  Ut  veniant  ad  niallum,  per  res  et  mancipia  et  mobile  distringantur 
(capitulairc  de  875,  art.  3;  Baluze,  II,  228).  —  Si  jussa  facere  neglexe- 
rint,  liccntiam  eos  distringendi  coniitibus  permitiimus  per  ipsas  res 
(capitulaire  de  812;  Baluze,  I,  547). 
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la  contrainte  pour  exécution  des  arrêts  de  justice'.  C'est 
tout  cela  qui  est  interdit  à  l'officier  royal.  Par  consé- 
quent, si  l'un  des  hommes  de  l'immunité  est  accusé 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  le  comte  ne  pourra  ni  se 
saisir  de  sa  personne  ni  mettre  la  main  sur  ses  biens. 
Il  n'aura  donc  pas  le  moyen  d'exécuter  son  juge- 
ment. 

En  résumé,  grâce  à  cette  série  de  précautions  que  le 
roi  prend  contre  son  propre  agent,  celui-ci  n'a  plus 
aucune  juridiction  sur  les  hommes  du  domaine  privi- 
légié, et  toute  action  judiciaire  sur  eux  lui  est  deveuue 
impossible. 

7"  [de  l'abandon-  des'  impôts]. 

Nous  arrivons  h  une  autre  série  de  privilèges,  qui  se 
présentent  encore,  comme  les  précédents,  sous  la  forme 
d'interdictions  adressées  parle  roi  à  ses  propres  officiers. 

«  Ni  vous  ni  les  agents  sous  vos  ordres,  vous  ne  vous 
permettrez  de  prendre  gîte  dans  les  maisons  ou  sur  les 
terres  de  cette  église'.  »  On  sait  qu'au  temps  de  l'Em- 
pire romain  les  fonctionnaires  et  soldats  en  voyage 
avaient  le  droit  de  gîte  chez  les  parliculiers\  Les  chefs 
barbares  n'étaient  pas  pour  renoncer  à  cet  avantage.  Ils 
n'eurent  pas  à  l'instituer;  ils  n'eurent  qu'à  laisser  leurs 
officiers  en  continuer  la  pratique.  La  Loi  desRipuaires 

1  Ille  rex  illo  comité  jubemus  ut...  vobis  dislringentibtcs  mémo- 
ratiis  ille  parlibus  istiics  conponere  et  satisfacere  non  recuset  {Turo- 
nenses,  55;  Hozière,  n°  445;  Zeumer,  p.  155). 

-  Ner  niansionein  facere  {Marcu\{c,  i,  5;  1,  4;  Diplomata,  n°  58,  258, 
291,  530,  567,  403,  42S,  450,  405,  482,  486,  487,  495,  507,  515,  522 
568). 

3  C'est  ce  qu'on  appelait  hospitiuni,  ou  melalum.  Voir  Ulpien,  au 
Digeste,  L,  4,  5,  §  15  et  14;  I,  16.  4;  I,  18,  6,  §  5;  L.  5,  10.  —  Code 
Théodosien,  VU,  8  :  De  mctatis;  Vit,  9  :  Z)j  salgamo  hospitibus  non  pr:e- 
bendo.  —  Code  Justinien,  Xtl,  40;  XII,  41. 
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prononce  l'énorme  amende  de  60  solidi  contre  celui  qui 
aura  refusé  sa  maison  à  un  envoyé  du  roi,  «  à  moins 
qu'une  immunité  royale  ne  l'ait  déchargé  de  cette 
obligation 

Au  droit  de  gîte  se  joignait  presque  toujours  ce  que 
nos  diplômes  appellent  paratx,  littéralement  le  repas 
préparé,  ou  plutôt  toutes  les  fournitures  nécessaires  au 
repas*.  Or  nous  devons  bien  penser  qu'à  cette  époque 
un  envoyé  du  roi,  un  missus,  un  duc,  un  comte,  ne 
voyageait  pas  seul.  Il  avait  sa  suite  d'agents  subalternes 
et  de  soldats.  Il  fallait  nourrir  tous  ces  hommes,  les 
défrayer  de  tout,  nourrir  aussi  leurs  chevaux  et  souvent 
leur  en  fournir,  ^'ous  savons  par  une  formule  de  Mar- 
culfe  que  le  gouvernement  essaya  d'établir  une  sorte  de 
tarif.  Tout  envoyé  du  roi  devait  être  porteur  d'une  lettre 
qui  marquait  ce  qu'on  devait  lui  fournir  chaque  jour, 
«  tel  nombre  de  pains  blancs,  tant  de  mesures  de  vin, 
tant  de  livres  de  viande  de  bœuf  et  de  porc,  tant  d'a- 
gneaux, tant  de  poulets  et  de  faisans,  telle  quantité 
d'huile,  de  miel,  de  poivre  et  d'épices,  tel  nombre  enfin 
de  voitures  de  foin  pour  ses  chevaux^  ».  Nous  douions 
un  peu  qu'un  tarif  régulier  ait  été  appliqué.  Le  puis- 
sant fonctionnaire  était  à  peu  près  le  maître  de  prendre 

•  Lex  Ripuarionim,  LXV  :  Si  qiiis  legalariam  recjes  vel  adregem  seu  in 
utiUtalem  reges  pergeiilem  hospicio  suscipcre  contempseril.  nisi  cmit- 
nitas  régis  hoc  contradixeril,  sexaginta  solidis  ciilpabilis  judiceiur.  — 
Cf.  Capitulario,  III,  59,  dans  Baluzo,  I,  761  :  De  niissis  noslris  diseur- 
rentibus  vel  céleris  hominihus  propter  utilitatem  7wslram  iter  agentibiis, 
ut  nullus  eis  rnunsionem  contradicere  pnvsumat. 

-  Neque  parafas  facere  (.Marculfe,  I,  5;  I,  i).  —  Nec  mansiones  oui 
parafas  facienduin  (diplôme  de  Childebert  III  pour  Saint-Maur).  —  Cf. 
Diplomata,  n"' 258,  291,  556.  567,  405,  456,  465.  486,  507,  515,  522. 

5  Marculfe,  I,  11  :  Jubemus  ut  eis  eveccio  ininistretur,  hoc  cst,viridos 
sive  paraveridos  taiitos,  pane  nidido  modios  tnntos,  vino  7nodios  tantos, 
larda  libéras  tantas,  carne  libéras  tantas,  porcos  lanlos,  vcrvices  tantos, 
agnelhis  tantos,  augas  tantas,  fasianos  tantos,  pullos  tantos,  oleo  libéras 
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ce  (ju'il  voulait.  Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  duc 
arrivant  en  Anjou  avec  une  suite  nombreuse,  cum 
maf/na  polentia;  il  ruine  les  habitants  en  leur  prenant 
tout  ce  qu'il  trouve,  grains,  fourrages,  vins,  et  le  reste; 
et  il  interprèle  son  droit  de  gîte  de  telle  façon  que, 
pour  peu  ([ue  les  clefs  se  fassent  attendre,  il  brise  les 
portes'.  Ces  déprédations  légales  se  renouvelaient  à 
chaque  visite  d'un  in{sms,i\u  passage  de  chaque  ambas- 
sadeur, à  chaque  tournée  administrative  ou  judiciaire 
du  comte  ou  du  vicaire.  On  peut  remarquer  dans  Gré- 
goire de  Tours  que  les  fonctionnaires  mérovingiens  se 
déplaçaient  bien  souvent.  Chaque  déplacement  leur 
donnait  le  droit  de  vivre  aux  dépens  des  populations. 
C'était  peut-être,  avec  les  amendes,  le  plus  clair  des 
revenus  de  leur  emploi*. 

On  comprend  donc  que  ceux  qui  demandaient  aux 
rois  des  chartes  d'immunité  aient  tenu  à  y  faire  inscrire 
l'exemption  du  droit  de  gîte  et  des  prestations.  C'était 
s'affranchir  de  frais,  de  gènes,  d'abus  de  toute  sorte. 
Toutefois  il  ne  doit  pas  nous  échapper  que  ce  droit  de 
gîte  et  ces  prestations,  suivant  les  idées  et  les  pratiques 
du  temps,  faisaient  partie  des  impôts  publics.  Les  faire 

tantas,  garo  libéras  tantas,  met  lantum,  cimino  tantas,  piper  tantum, 
ciiiamo  tanlo...  ilcm  viclu  ad  caballos,  ficno  carra  ianta,  etc.  .Mar- 
culfe  ne  donne  pas  les  cliiflres;  ceux-ci  variaieiil,  bien  entendu,  suivant 
le  rang  des  personnages.  Comparer  un  capilulaire  de  8'29,  dans  Baluze, 
I.  671. 

'  Grégoire  de  Tours,  Hisloria  Francontm,  VIII,  42  :  Multa  mala 
gessil,  ila  ut  annonas,  frenuni.  vinitm  vel  quiapiid  repperire  poliiissct 
in  doinibus  civium,  nec  cxpeclalis  clavibus,  disniplis  osteis,  devaslarcl. 
—  11  va  sans  dire  que  les  rois  avaient  aussi  le  droit  de  gîte  et  que  leur 
suite  abusait  aisément  de  ce  droit;  c'est  ce  que  fait  entendi'e  Grégoire  de 
Tours,  VI,  51  :  Ubi  cum  resedissel  rex,  magnum  dispendium  reinim 
incolis  intulil. 

-  Notons  bien  que,  par  les  termes  de  ces  chartes  d'immunité,  le  roi 
enlève  le  droit  de  gite  et  les  prestations  à  ses  fonctionnaires,  mais  non  pas 
à  lui-même. 
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disparaître  sur  les  terres  privilégiées,  ce  n'était  pas 
seulement  écarter  un  abus,  c'était  abolir,  sur  ces 
terres,  une  des  formes  des  contributions  d'État. 

Les  rois  ne  gardèrent  pas  mieux  les  autres  impôts. 
«  Nul  de  nos  officiers  n'entrera  sur  ces  terres  pour  y 
faire  aucune  l'écjuisition',  })0ur  y  lever  aucune  des  re- 
devances auxquelles  le  fisc  royal  avait  pu  jus([u'ici  avoir 
droil\  )i  Nos  diplômes  sont  très  clairs  sur  ce  point. 
Quel(|ues-uns  emploient  l'expression  functiones  publiae 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  désignait  les  contributions 
publiques\  D'autres  emploient  le  mot  tributa  ou  le  mot 
inferenda  qui  avaient  le  môme  sens*.  La  plupart,  sans 
designer  les  impôts  par  leurs  noms,  se  servent  d'une 
périphrase  très  nette  et  qui  ne  prête  à  aucun  malen- 
tendu :  «  Tout  ce  qui  avait  pu  jusqu'à  présent  revenir 
au  fisc  royal  »;  «  tout  ce  (|ue  nos  fonctionnaires  avaient 
perçu  jus(|u'ici  »;  «  tout  ce  qu'il  avait  été  d'usage  de 
rendre  à  notre  fisc"  ».  Ainsi,  ce  que  le  roi  interdit  à  ses 

'  Ntdla  judiciaria  poteslas...  ad  ali(iuid  cxaclandum  ingrcdi  prœ- 
sumal  (diplôme  de  055,  270).  —  Nec  aliquid  exigeiidum  (diplôme 
de  C61,  n"  541).  — Nullam  requisitionem  nec  injunclionem  (diplôme 
de  685,  n°  -402).  —  Ncc  judiciaria  poteslas  ullam  requisilioncm  cxinde 
reqiiirerct  (diplôme  de  705,  n°  465).  —  Ncc  nulla  redihulione  requi- 
rendum  (Marculfe,  I,  4).  —  Nec  quaslibet  redibutiones  exactare  prœ- 
sumat  (diplôme  de  675,  n°  567).  —  Nec  nullas  redibutiones  requi- 
rendum  (diplôme  de  Childebert  111  pour  Saint-Maur).  —  Voir  encore  les 
diplômes  n"  402,  405,  417,  495,  507,  etc. 

-  Quicquid  fiscus  undecumque  poluerat  sperare  (.Uarculfe,  I,  5).  — 
Quod  fiscus  nosler  exinde  accipeie  aiit  sperare  poluerat  (diplôme  de 
Childebert  111  pour  Tussonval). 

^  Tam  freda  qiiam  reliquas  funclioncs  (diplôme  de  675,  n"  568).  — 
Nullas  funcliones  publicas  rcquiratis  (diplôme  de  682,  n"  400).  —  Nec 
ullas  funcliones  requirendas  (diplôme  attribué  à  Clovis,  n°  58).  —  Cf. 
Chlolarii  constilutio,  c.  H  :  Ecclesix  vel  clericis  nullam  requirant 
ayentcs  publici  functionem  qui  immunilalem  meruerunl. 

*  Diplomata,  n"  144,  168,  572;  Gesta  Dagoherti,  57.  Le  mol  infe- 
renda est  encore  rare  dans  les  documents  mérovingiens. 

•>  Quidquid  fiscus  noster  paierai  ^exactare  (diplôme  de  057,  n°  281^ 
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agents,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  perceptions  abu- 
sives et  arbitraires,  c'est  la  perception  des  véritables 
impôts  publics,  des  impôts  les  plus  réguliers. 

Encore  faut-il  faire  attention  (jueles  chartes  d'immu- 
nité n'abolissent  pas  précisément  ces  impôts  Elles  ne 
disent  pas  que  les  terres  privilégiées  n'en  payeront  plus. 
Elles  disent  seulement  que  le  fonctionnaire  royal  n'en- 
trera plus  sur  ces  terres  pour  les  percevoir. 

Qui  donc  lèvera  désormais  ces  contributions?  Cela 
est  sous-entendu  dans  la  plupart  des  chartes,  et  exprimé 
formellement  dans  quelques-unes;  ce  sera  le  grand  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  l'évècjue  ou  l'abbé,  par  ses  agents. 
«  Que  l'évèque  ou  ses  agents  lèvent  les  200  solidi 
d'inferenda  et  200  autres  solidi  d'aurum  pagense  qui 
revenaient  à  notre  fisc  du  fait  de  cette  villa  et  de  ces 
curies^  » 

Quelquefois  les  rédacteurs  des  actes  prennent  soin  de 
stipuler  que  le  produit  de  l'impôt  ainsi  perçu  sera  porté 
au  trésor  public.  Nous  lisons  dans  un  diplôme  de  705  : 
«  Le  vénérable  homme  Théodebcrt,  abbé  du  monastère 

Quod  ad  noslnmi  fiscum  sperari  videtur  (diplôme  de  713,  n"  48G).  — 
Quidqttid  fisais  nosler  e.rinde  poterat  cxactnrc  (diplôme  de  716,  n"  495). 

—  Quod  indices  reqxiirere  polerant  (diplôme  de  097,  n"  444).—  Quod 
parlibus  jisci  noslri  fuit  consueludo  reddendi  (diplôme  de  027,  n"  !242). 

—  Quod  fiHci  noslri  diiionibus  debueraiH  inferre  (diplôme  de  085, 
n"  402).  —  Remolis  et  resecalis  omnibus  pelitionibus  de  parlibus  fisci 
(di]ilôme  de  075,  n"  507  ;  de  085,  n"  405). 

'  Ipse  ponlifex  aul  agenles  sui  iil.  CC  inferendales  et  alias  ducenlos 
auri  payensis,  quod  ad  fiscum  nostrum  de  ipsa  villa  vel  de  ipsis  curlis 
suis  vel  ecclesiis  suis  et  monaslcriis  reddebanlur,  debeant  transsolvere 
(diplôme  de  715,  u°  480).  —  Ipse  Berarius  ponlifex  aul  agenles  sui  CC 
inferendales  el  alios  CC  auri  pagcnsis  quod  a  fisco  noslro  de  ipsis  vil- 
lulis  vel  de  curlis  suis  reddebanlur,  ipse  vel  successores  sui  debeant 
reddere  (diplôme  de  722,  ii°  522). —  Quidquid  exinde  fisciis  nosler  poluer al 
spcrare,  pcr  manus  agenlium  eorum...  (diplôme  de  745,  n°  508).  — 
Homines  ingenui  gui  in  mundeburde  monaslerii...  ab  acloribus  prsefali 
monaslerii  impendanl  (diplôme  de  085,  n"  402). 
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de  Saint-Serge,  est  venu  en  notre  présence  et  nous  a 
fait  savoir  que  les  curtes  appartenant  à  cette  basilique, 
à  savoir  les  domaines  appelés  Marentius,  Silviliacus, 
Taunucus,  Noviliacus,  Sénona  et  Généhonnus,  ren- 
daient au  fisc,  chaque  année,  à  litre  d'inferenda, 
six  solidi  et  six  autres  solidi  à  titre  d'aurum  pagense; 
mais  notre  aïeul  Clovis  et  notre  père  Thierry  ont  accordé 
au  monastère  par  lettres  signées  de  leur  main  (ju'aucun 
fonctionnaire  j)ublic  n'entrât  dans  ces  curtes  pour  y 
faire  aucune  perception;  et  ils  ont  voulu  que  cette  con- 
tribution fût  portée  chaque  année  au  trésor  public  par 
l'abbé  ou  par  ceux  qu'il  en  chargerait.  Nous  renouve- 
lons cette  faveur,  et  voulons  qu'aucun  de  vous  ni  de  vos 
subordonnés  ne  se  permette  de  rien  percevoir  de  ce  qui 
était  dû  à  notre  fisc,  mais  que  les  douze  solidi  soient 
portés  à  notre  trésor  par  l'abbé  ou  par  son  envoyé'.  » 

Quand  cette  clause  se  trouve  dans  un  diplôme,  il  est 
visible  que  la  terre  privilégiée  n'est  pas  exemptée  de 
l'impôt.  L'impôt  public  subsiste;  seulement,  au  lieu 
d'être  perçu  par  le  fonctionnaire  du  roi,  il  est  perçu 
par  le  grand  propriétaire,  qui  en  verse  le  produit  aux 
mains  du  roi. 

Mais  cette  clause,  qui  a  pu  être  fréquente,  se  ren- 
contre rarement  dans  les  diplômes  qui  nous  ont  été 
conservés.  Elle  a  disparu  et  a  été  remplacée  par  une 
clause  absolument  contraire,  qui  est  conçue  en  des 
termes  tels  que  ceux-ci  :  «  Tout  ce  que  notre  fisc  avait 
coutume  de  percevoir  sur  leurs  hommes  et  sur  tous 
ceux  qui  habitent  leurs  terres,  nous,  par  notre  bonté, 

'  Diplôme  de  Childebei  t  III,  n"  465.  —  Voir  de  même  un  diplôme 
de  715,  n"  486  :  Quod  in  sacello  piiblico  fuit  consueludo  reddendi,  ipse 
pontifex  vel  successores  sui  per  misses  hoc  deheanl  reddere.  —  Voir 
encore  le  diplôme  de  722,  n°  522,  cité  plus  haut. 
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nous  le  remettons  et  concédons  aux  moines,  afin  que 
cela  serve  à  l'entretien  du  saint  lieu'.  »  Il  est  clair 
qu'ici  l'Elal  fait  réellement  abandon  de  l'impôt.  Seule- 
ment, il  importe  de  remarquer  que  cet  abandon  de 
l'impôt  n'est  pas  général.  La  clause  qui  le  constate  ne 
se  trouve  pas  dans  la  majorité  des  diplômes ^  Là  où 
elle  se  trouve,  elle  est  placée  à  la  fin  de  l'acte,  et  elle 
semble  une  addition.  Elle  n'est  pas  de  l'essence  de 
l'immunité;  elle  s'ajoute  à  l'immunité.  Par  l'immunité 
proprement  dite,  le  roi  a  écarté  seulement  le  percepteur 
royal  en  se  réservant  le  produit  net  de  l'impôt.  Puis, 
par  une  faveur  distincte  et  peut-être  postérieure,  il  a 
fait  don  au  monastère  de  ce  produit  de  l'impôt. 

Tenons  pour  certain  que  les  rois  francs  n'ont  aboli 
volontairement  aucune  des  contributions  que  le  gouver- 
nement romain  avait  instituées.  Mais  il  leur  est  souvent 
arrivé  d'abandonner,  par  une  faveur  toute  personnelle, 
les  fruits  de  l'impôt  à  un  évêque,  à  un  abbé,  même  à 

*  Marculfc,  1,5:  Quicquid  exinde  aut  de'ingeniiis  ont  de  servientihus 
cetei'isque  nûlionibns  qui  siinl  infia  agios  vel  fines  seo  super  terras  pre- 
dictx  ccclesiœ  conmanentes,  fiscus  aut  de  fréta  aut  undecumque 
poluerat  sperare.  ex  nostra  indulgeutia  pro  futura  salulw  in  lumina- 
ribus  ipsius  ecelesi;c  per  manu  ageniium  eorum  proftciat  in  perpeluum. 
—  Iilein,  I,  4  :  Quidquid  de  freciis  aut  de  reliquiis  fiscus  augmentare 
potuerat,  ad  ipsos  pauperes  proftciat  in  augmentis  (diplôme  do  C55  en 
faveur  des  malricularii  de  Saint-Denis).  —  Quidquid  fiscus  de  eorum 
hominibus  aut  ingenuis  aut  servientibus  aut  in  eorum  agris  con- 
manenlibus  poterat  sperare,  ex  indulgeutia  nostra,  in  luminaribus 
ipsius  sancli  loci  vel  stipendia  scrvorum  Dei  debeanl  cuncla  pruficere 
(diplôme  de  Gô5,  n°  270).  —  Quidquid  f  sens  poterat  sperare  aut  solebat 
suscipere,  ex  indulgeutia  nostra,  ipso  sancto  loco  remiltimus  et  conce- 
dimus  (diplôme  de  6G1,  n"  541).  —  Ipse  abbas...  hoc  liabeal  indultum 
alque  cuncessum  (diplôme  de  G82,  n°  400).  —  Quod  fisci  noslri  dilio- 
nibus  debueranl  inferre,  hoc  ad  ipsain  congregationein  concediunis  ut 
hoc  habeant  concessum  atque  indultum  (diplôme  de  685,  n"  402).  —  Voir 
encore  les  diplômes  n"  242,  281,  557,  456,  444,  495,  542,  568. 

-  L'abandon  du  jus  fisci  se  trouve  nettement  exprimé  dans  16  de  nos 
diplômes  mérovingiens. 
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un  laïque.  Nous  avons  un  diplôme  par  lequel  un  roi 
décide  que  les  habitants  de  deux  villages,  lesquels 
avaient  jusqu'alors  payé  au  fisc  les  fveda  et  les  fum- 
tiones,  les  payeront  désormais  à  l'abbé  d'un  monastère 
voisin*.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  sorte  de  conces- 
sion n'a  pas  été  rare. 

On  fit  de  môme  pour  les  impôts  indirects.  Le  tonlieu 
romain  était  passé  aux  mains  des  rois  francs*,  ainsi 
que  les  droits  de  passage,  qui  étaient  compris  sous  les 
noms  de  transitm  publicus,  de  rotaticum,  de  po7itali~ 
cum.  Rien  de  tout  cela  ne  disparut  du  nouveau  royaume  ; 
mais  les  rois  en  firent  des  dons  par  une  série  défaveurs 
particulières.  Il  faut  d'ailleurs,  au  sujet  de  ces  impôts 
indirects,  distinguer  trois  sortes  de  concessions.  Quel- 
quefois le  roi  se  contente  de  dire  que  ses  officiers  n'en- 
treront pas  sur  les  domaines  privilégiés  pour  y  lever 
le  tonlieu  %  ce  qui  implique  la  suppression  de  cet  impôt 
dans  l'intérieur  des  domaines  de  l'immuniste.  D'autres 
fois,  le  roi  exempte  l'immuniste  et  tous  ses  hommes, 
agents  ou  serviteurs,  de  payer  aucun  tonlieu  ni  aucun 
droit  de  passage,  pour  eux  ni  pour  leurs  marchandises, 
dans  tout  le  royaume^  Ici  le  privilège  est  beaucoup 

*  Diplôme  de  675,  n°  3b8  :  Childeberlus...  cognoscot  Magniludo  seu 
Utiliias  Vesira  quia  nos  liomines  illos  qui  commancnl  in  Monasensislieim 
et  Onenheim,  quantnmcunquc  ipsi  ad  parles  fisci  noslri  reddehaiit,  lain 
freda  qiiain  reliquas  (iincliones,  Valedio  ahbali  visi  suitius  cottcessisse... 
Tolum  et  ad  inlegrum  Valedio  abbati  omnes  funclioncs  reddcre  debeanl. 

*  Edictum  Chlolarii,  art.  9  :  De  teloneo,  per  ea  loca  debeat  e.riqi  vel 
de  speciebus  ipsis  de  quibus  prxcedenlium  principum  lemporc  esl 
exactuin. 

s  Diplomata,  n°'  258,  291,  567,  405.  Nullusjudex publicus  ad  felonea 
exigenda  ingredi  audenl  [n"  291).  —  ISullus  judex  publicus...  nec  rola- 
iicum  infra  urbes  vel  in  mcrcatis  exiorquendum  (a"  567).  —  C'est  ici  la 
teloneorum  remissio  dont  parlo  Flodoard,  Historia  ecclesiœ  Remensis, 
1[,  H. 

*  Diplôme  de  660,  n°  557  :  Taie  nos  actoribus  seu  discursoribus 
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plus  important,  et  l'on  peut  deviner  à  quelles  consé- 
quences il  conduisait;  le  monastère  immuniste  pouvait 
devenir  une  sorte  de  grand  commerçant  privilégié. 
D'autres  fois  enfin,  le  roi  fait  don  à  un  monastère  ou  à 
une  église  du  droit  de  percevoir  à  son  profit  le  tonlieu 
et  tous  les  droits  de  passage  qui  sont  maintenus  sur 
une  rivière,  sur  une  route  ou  sur  un  pont'.  Ën  ce  cas, 
l'impôt  subsiste,  mais  il  devient  la  propriété  particu- 
lière d'une  église  ou  d'un  couvent. 

Ainsi,  la  concession  d'immunité,  sans  être  précisé- 
ment l'abandon  des  impôts  publics,  a  abouti  naturelle- 
ment à  cet  abandon.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'elle 
a  porté  le  désordre  dans  toute  l'administration  finan- 
cière que  les  rois  avaient  héritée  de  l'Empire  romain. 

monasterii  preeslilisse  beneficium  nt  quoties  monachi,  missi,  vel  disciir- 
sores  ipsins  monasterii,  parlibus  provinciœ  vel  per  reliqua  loca,  ad 
cappas  comparandas  aut  rcliquas  opportuiiilates  monasterii  exercendum, 
seu  cellarium  fuerint  eqressi  mcrcandum  in  quibnslibet  lacis,  ubicunqnc 
teloncum,  ponlaticum,  rolalicum  ccterasquc  rcdibitiones  fiscits  nosler  a 
(liscursoribus  seu  iter  agentibus  exiqere  consuevit.  Iiabeant  Iwc  monatlii 
indultuni  alque  concessum.  —  Diplôme  de  Tliierry  III,  année  681,  aux 
Archives  nationales,  K,  2;  Pardessus,  n°  î.97. —  Diplôme  de  Chiipénc  H, 
pour  Saint-Denis,  716,  aux  Archives  nationales,  K,  5,  18  :  Tam  in  Mas- 
silia  qunni  cl  per  reliqua  loca,  ubicunque  teloneus,  porlalicus,  ponta- 
ticus,  rolaticus...  a  jtidicilms  publicis  exigitur,  nullalenns  requiratur, 
nec  exiqatur.  Cf.  Flodoa rd, ///s/orfa  ecc/csrà  Remensis,  II,  7.  —  La  même 
immunité  a  été  accordée  quelquefois  à  des  laïques.  Voir  la  formule  45 
deVAppendix  ad  Marculfum  (Rozière,  n°  51;  Zeumer,  p.  201). 

*  Diplôme  de  562,  n°  167,  en  faveur  de  l'église  de  Tournai  :  Teloncum 
de  navibus  super  fluvio  Scall...  de  quolibet  commercio...  vel  de  omnibus 
venalihus  unde  teloneus  exigitur,  ...  nostra  gratia  visi  sumus  concessisse. 
Sur  l'authonticité  de  ce  diplôme,  qui  n'est  pas  à  l'abri  du  soupçon,  voir 
les  Prolégomènes,  p.  51.  —  Cf.  diplôme  de  65t ,  n°  519  :  Teloncum  qnod 
ad  portum  Velraria...  quod  judices  vel  agenles  noslri  ad  portxis  ipsos 
tam  quod  luivalis  evectio  confercbat,  aut  undique  negotiantum  com- 
mercia  in  teloneo  aut  ripatico  in  fisco  nostro  solebant  recipere,  ...  ad 
monasterium  conccdimus.  Cf.  Vita  S.  Remacli,  c.  20  :  Rex  Icgavit 
emaclo  quxdam  in  Aquitania,  puta  telonium  in  porlu  Velraria,  etc. 
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8"  [des  rapports  entre  la  mainbolr  et  l'immumtéJ. 

On  a  reconnu,  dans  ce  qui  précède,  que  l'immunité 
n'était  pas  précisément  l'abandon  de  l'autorité  royale. 
Ce  qu'elle  supprimait,  c'était  l'autorité  administrative. 
La  royauté  gardait,  au  moins  en  principe,  tous  ses 
droits;  elle  renonçait  seulement  à  les  faire  exercer  par 
ses  agents.  Dans  aucune  de  nos  chartes,  le  roi  ne  fait 
le  sacrifice  de  sa  juridiction  ;  là  même  oîi  il  fait  don  de 
l'impôt  par  faveur  spéciale,  il  ne  dit  pas  qu'il  n'ait  pas 
le  droit  de  lever  l'impôt  et  qu'il  ne  le  lèvera  jamais. 
Pas  un  mot  n'implique  que  le  concessionnaire,  affranchi 
de  l'obéissance  envers  le  comte,  soit  affranchi  de 
l'obéissance  au  roi.  Nous  avons  un  diplôme  de  652, 
dans  lequel  le  roi,  après  avoir  énuméré  les  privilèges 
qu'il  accorde,  ajoute  :  «  Nous  voulons  que  l'évêque 
possède  ses  domaines  en  pleine  immunité,  paisiblement 
et  sans  nul  obstacle,  et  qu'il  obéisse  fidèlement  à  notre 
autorité*.  »  Ces  derniers  mots  semblent  comme  la 
condition  même  du  privilège.  Il  est  vrai  que  nous  ne 
trouvons  celte  condition  littéralement  exprimée  que 
dans  un  seul  des  diplômes  mérovingiens';  mais  elle 
était  contenue  implicitement  dans  les  autres.  Qu'on  lise, 
en  effet,  ces  diplômes,  qu'on  en  observe  le  style  et  le 
ton,  on  y  reconnaîtra  bien  que  la  royauté,  loin  de 
s'effacer,  s'affirme.  Le  concessionnaire  n'y  est  qu'un 
humble  solliciteur  et  le  diplôme  commence  toujours  par 
rappeler  sa  prière,  petilio,  preces.  Puis  la  suite  marque 
bien  que  l'immunité  n'est  pas  un  droit;  elle  est  une 

♦  Diplôme  de  Dagobert  I",  n"  258  :  Lkeat  prœfato  prœsuli  suisque 
successovibus  omnia  prxfala  monasteria,  villas,  vicos  et  castella  qiiieto 
online  possidere  et  nostro  fideliler  parère  imperio. 

*  Elle  est  devenue  fréquente  dans  les  diplômes  carolingiens. 
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faveur,  benefichim;  le  roi  l'accorde  par  pure  bonté,  ex 
indnlgentia  sua.  En  l'accordant  à  un  évêque  ou  à  un 
abbé,  le  roi  n'entend  pas  cesser  d'être  roi  à  son  égard. 
S'il  s'agit  d'un  laïque,  la  faveur  n'est  accordée  qu'en 
considération  de  sa  fidélité,  ex  respectu  f'idei  sux^\ 
chacun  comprend  par  ces  mots  que,  pour  que  la  faveur 
dure,  il  faudra  que  la  fidélité  se  continue.  Ni  le  roi, 
qui  donne  l'immunité,  n'a  conscience  qu'il  amoindrisse 
ses  droits;  ni  le  concessionnaire  n'a  l'idée  qu'il  s'af- 
franchisse du  roi.  Cela  est  si  vrai,  qu'à  chaque  décès 
on  renouvelle  l'humble  demande. 

Dire  que  les  rois  renonçaient  par  l'immunité  à  régner 
sur  une  partie  de  leurs  sujets,  c'est  parler  suivant  nos 
idées  modernes.  De  nos  jours,  en  effet,  s'il  était  pos- 
sible qu'un  souverain  accordât  des  concessions  de  cette 
nature,  chacun  des  concessionnaires  deviendrait  aussi- 
tôt indépendant  du  prince  et  de  tout  pouvoir  social. 
Mais  les  hommes  du  vu"  siècle  avaient  dans  l'esprit  des 
idées  que  nous  n'avons  plus;  ils  concevaient,  en  dehors 
de  tout  système  administrât!!,  une  façon  de  gouverner 
l'homme  directement,  individuellement,  sans  intermé- 
diaire d'agents  et  sans  action  de  lois  générales. 

Le  principe  sur  lequel  reposait  ce  mode  de  gouverne- 
ment était  ce  qu'en  langue  germanique  on  appelait 
mundebour  ou  mainbour,  ce  qu'en  langue  latine  on 
appelait  protection,  iuitio^  defemio.  Un  homme  deman- 
dait au  roi  de  le  prendre  sous  sa  mainbour  ou  défense; 
le  roi  l'acceptait,  suscipiebat^;  dès  lors  un  lien  person- 
nel se  trouvait  établi  entre  le  roi  et  cet  homme.  L'au- 
torité royale  ne  disparaissait  pas  ;  elle  changeait  seule- 
ment de  nature.  Elle  ne  s'appelait  plus  autorité,  mais 

'  Marculfe,  I,  17;  Rozièic,  n"  15!2. 
*  [Voir  plus  haut,  ch.  xiii  etxiv.] 
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protection.  I/obéissance  ne  s'appelait  plus  sujétion,  mais 
fidélité.  Ne  pensons  pas  d'ailleurs  que  l'autorité  et  l'obéis- 
sance fussent  amoindries;  elles  étaient  plutôt  fortifiées, 
ou  du  moins  on  le  croyait  ;  car  l'autorité  s'exerçait 
directement,  l'obéissance  se  donnait  sans  intermédiaire, 
et  ni  l'une  ni  l'autre  n'avaient  de  limites  légales. 

Ces  idées  étaient-elles  germaniques  ou  romaines,  on 
ne  saurait  le  dire;  car,  d'une  part,  on  ne  peut  les 
constater  ni  dans  ce  qu'on  sait  de  l'ancienne  Germa- 
nie ni  dans  ce  qu'on  sait  de  l'Empire  romain;  et, 
d'autre  part,  on  les  voit  régner,  au  \if  siècle,  aussi 
bien  cbez  l'une  que  chez  l'autre  race.  Il  est  possible 
qu'elles  soient  venues  à  l'esprit  des  hommes  à  la  suite 
du  désordre  général  qui  accompagna  les  invasions. 
Elles  grandirent  à  mesure  que  l'autorité  publique 
s'affaiblit.  Elles  prirent  de  la  force  dans  les  intermi- 
nables guerres  civiles  des  princes  mérovingiens. 

Elles  se  répandirent  bien  vite  dans  tous  les  esprits. 
Nous  les  constatons  d'abord  chez  les  rois  eux-mêmes. 
Il  ne  paraît  pas  que  les  princes  francs  aient  bien 
compris  le  système  administratif  des  Romains;  ils  le 
laissèrent  debout,  comme  tout  le  reste  :  ils  en  usèrent 
comme  d'un  moyen  commode  de  lever  les  impôts,  de 
brider  les  populations  et  de  récompenser  leurs  Qdèles; 
mais  il  ne  semble  pas  qu'ils  en  aient  jamais  apprécié 
les  avantages  politiques.  Ils  furent  toujours  en  défiance 
à  son  égard,  et  la  manière  même  dont  ils  distribuaient 
les  fonctions  administratives  marque  le  peu  de  cas  qu'ils 
faisaient  du  système.  Sans  réflexion,  ils  travaillèrent 
contre  leur  propre  administration  et  firent  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  qu'elle  tombât.  Ils  inclinaient,  sans  s'en 
rendre  bien  compte,  vers  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment, dans  laquelle  il  n'y  aurait  plus  d'administration. 
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Les  populations  pensaient  de  même.  L'agent  adminis- 
tratif, duc,  comte,  centenier,  leur  apparaissait  comme 
un  maître,  un  maître  tout  proche  et  présent,  le  maître 
qu'on  déteste.  Elles  le  voyaient  s'enrichira  leurs  dépens, 
n'être  payé  que  de  ce  qu'il  leur  enlevait.  Forcément,  il 
abusait  de  son  pouvoir  comme  juge,  il  abusait  de  son 
pouvoir  comme  percepteur  des  impôts.  Il  n'y  avait  pas 
à  attendre  de  lui  une  protection,  parce  que  presque 
jamais  il  n'avait  intérêt  h  protéger.  Au  contraire,  le 
roi  était  loin;  le  mal  qu'il  pouvait  faire  était  moindre, 
était  plus  rare,  et  en  tout  cas  se  voyait  moins.  La  pensée 
de  se  faire  protéger  par  lui  contre  l'agent  administratif 
venait  naturellement.  Il  était  doux  de  pouvoir  opposer 
au  duc  ou  au  comte  la  lettre  de  mainbour  qu'on  tenait  du 
roi.  Ainsi  les  hommes  croyaient  trouver  un  grand  profit 
à  supprimer  l'intermédiaire  administratif  ;  ils  croyaient 
devenir  plus  libres  en  dépendant  directement  du  roi. 

L'Église  partageait  ces  idées,  qui  se  trouvaient  con- 
formes à  ses  intérêts.  Sans  doute  les  rois  lui  faisaient 
sentir  leur  autorité,  parfois  même  d'une  main  assez 
lourde;  mais  elle  avait  bien  plus  à  souffrir  de  l'autorité 
toujours  présente  et  toujours  active  du  comte.  Le  grand 
intérêt  du  moment  était  que  l'évêque  lut  le  maître  dans 
sa  cité,  l'abbé  dans  son  couvent  et  sur  les  vastes  terres 
qui  en  dépendaient.  Or  c'était  précisément  cette  indé- 
pendance locale  que  le  comte  leur  contestait'.  Il  était  et 
serait  toujours  un  concurrent.  Il  fallait  le  supprimer 
ou  le  réduire  à  l'inaction.  En  s'attachant  directement 
au  roi,  l'évêque  ou  l'abbé  aurait  sans  doute  à  obéir 
encore,  mais  du  moins  il  serait  obéi  chez  soi,  et  c'était 
la  conquête  la  plus  urgente. 

*  Sur  l'hoshlité  entre  l'évêque  et  le  comte,  voir  de  nombreux  exemples 
dans  Grégoire"de  Tours,  111,  16;  IV,  o'J;  V,  47;  VIII,  20;  VIII,  45,  etc. 
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A  ces  idées,  vagues  chez  les  uns,  claires  chez  les 
autres,  l'immunité  répondait  admirablement.  Détruire 
d'un  seul  coup  tout  le  corps  administratif,  nul  n'aurait 
ose  y  songer.  Créer  un  gouvernement  où  les  hommes 
auraient  été  liés  au  roi  directement  par  le  contrat  de 
fidélité,  était  une  révolution  impossible  à  faire  d'un 
seul  coup.  Mais  supprimer,  sur  tel  ou  tel  domaine  dési- 
gné, l'autorité  de  l'administrateur  et  lui  substituer 
l'autorité  directe  du  roi,  cela  paraissait  naturel  et  était 
toujours  possible.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  l'immunité. 
En  effet,  le  diplôme  de  concession  interdisait  «  l'entrée 
du  domaine  »  au  fonctionnaire  et  à  ses  agents;  il  lui 
défendait  d'agir  comme  juge,  comme  receveur  d'impôts, 
comme  administrateur.  Dès  lors  l'immuniste  n'avait 
plus  personne  entre  le  roi  et  lui;  il  se  trouvait  tout 
naturellement  rattaché  au  roi  sans  intermédiaire.  Or 
ce  lien  personnel,  d'après  les  habitudes  du  temps, 
devenait  presque  inévitablement  un  lien  de  mainbour. 
C'est  ce  que  l'observation  des  textes  va  nous  montrer. 

On  a  vu*  qu'en  dehors  des  chartes  qui  conféraient 
l'immunité,  il  y  avait  des  chartes  par  lesquelles  les  rois 
accordaient  spécialement  leur  mainbour  ou  protection. 
Il  est  assez  probable  qu'à  l'origine  la  mainbour  et 
l'immunité  n'étaient  pas  la  même  chose;  mais  elles  se 
ressemblaient  beaucoup.  Prenons  comme  exemple  la 
charte  de  mainbour  accordée  par  Childebert  P""  au 
monastère  d'Anisola;  nous  y  voyons  le  roi  déclarer 
«  que  l'abbé  Daumérus  lui  a  demandé  de  le  recevoir, 
lui  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  lui,  sous  la  parole  de 
sa  protection  et  dans  sa  mainbour  »  ;  le  roi  exauce  cette 
demande,  et,  comme  conséquence,  il  dit  à  ses  fonclion- 


'  [Cf.  chapitres  xiii  et  xiv.] 
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naires  :  «  Ni  vous  ni  vos  agents  ni  vos  successeurs  ni 
les  envoyés  de  noire  palais  vous  ne  serez  assez  témé- 
raires pour  troubler  le  repos  de  l'abbé  ni  des  hommes 
qui  dépendent  de  lui  ;  vous  ne  prononcerez  aucune 
condamnation  contre  eux,  vous  ne  lèverez  pas  l'impôt 
sur  eux,  vous  ne  diminuerez  en  quoi  que  ce  soit  leur 
avoir'.  »  Voilà  une  charte  de  mainbour  qui  entraîne 
après  elle  l'immunité,  Clotaire  l",  dans  un  diplôme  en 
faveur  du  monastère  de  Réomé,  écrit  «  qu'il  reçoit 
l'abbé  Silvester  sous  son  immunité  et  défense^  ».  Voilà 
encore  une  charte  où  la  mainbour  et  l'immunité  sont 
associées.  Le  diplôme,  qui  est  attribué  à  Clovis  et  que 
nous  croyons  postérieur  à  ce  prince,  marque  très  nette- 
ment cette  réunion  de  deux  choses  originairement 
diverses  :  «  La  terre  que  nous  accordons  à  Jean,  nous 
et  nos  successeurs  la  tiendrons  en  notre  défense,  pro- 
tection et  immunité,  et  elle  ne  sera  soumise  à  aucune 
dignité  séculière',  »  c'est-à-dire  à  aucun  agent  royal. 

Au  vuf  siècle,  un  diplôme  est  conçu  ainsi  :  «  L'abbé 
Maurus  nous  a  demandé  que  lui  et  tous  les  hommes  et 

*  Diplôme  de  540,  n°  144  [cf.  ici,  p.  364,  n.  1]  :  Venerabilis  vir 
Daumerus...  missa  petilione  clementise  regni  noslri  e.rpetiit  ut  eum  ei 
ipsum  monasteritim  una  cum  omnibus  rébus  vel  omnibus  suis...  ser- 
mone  tuitionis  noslrx  vel  mundeburdc  recipeve  deberemtis.  Quod  nos 
gratanti  animo  illi  prxstitisse  cogiioscite.  Quapropter  per  prœsentem 
jubemus  prœceplum  ut  ncque  juniores  vestri  aul  successores,  missi  de 
palalio  noslro  discurrentes,  ipsi  Daumero  abbati  vel  monachis  ipsius... 
nec  condemnare  nec  inquietare,  nec  inferendas  sumcre,  nec  de  res  eorum 
aliquid  minuere  prœsumatis.  —  Cf.  diplôme  de  528,  n"  111  :  Jubemus 
ut  neque  vos  neque  successores  vestri  in  causas  aut  in  rébus  monasteri 
ingredere  presuinalis. 

2  Diplomata,  n°  136  :  Genilor  noster  Chlodoveus  monasteriuni  Johan- 
nis  sub  sua  e.muniïate  recepit....  lia  et  nos  Silvestrum  abbatem  sub 
nostra  emunitate  ac  defensione  recipimus,  decernentes  ut  semper  sub 
nobis  et  nostris  successoribus  tam  abbas  quam  monaclii  maneant. 

'  Ibidem,  n"  58  :  Locellum  suum  ISostrœ  Celsitudini  tradidit  et  com- 
mendavit  ut  sub  nostra  emunitate  et  mundiburdio  maneat.  ..  Reges 
teneantin  defensione  et  immunitate,  nullique  unquam  dignitali  subdatur . 
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biens  du  monastère  fussent  reçus  par  nous  sous  notre 
mainbour  et  défense.  Sachez  que  nous  lui  avons  accordé 
ce  qu'il  demandait.  En  conséquence,  ni  vous  ni  vos 
gens  vous  n'agirez  contrairement  aux  intérêts  de  l'abbé 
ni  de  ses  hommes,  vous  ne  prononcerez  aucune  con- 
damnation contre  eux,  vous  n'enlèverez  rien  de  leurs 
biens;  mais  ils  vivront  avec  le  privilège  d'immunité 
et  sous  notre  mainbour'.  » 

Est-ce  la  mainbour  qui  a  entraîné  l'immunité?  Est- 
ce  l'immunité  qui  a  entraîné  la  mainbour?  On  ne  sau- 
rait dire  laquelle  a  précédé  et  a  provoqué  l'autre.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'elles  sont  à  peu  près  insépa- 
rables. La  mainbour  royale  soustrait  la  personne  du 
concessionnaire  à  l'autorité  des  agents  royaux.  L'im- 
munité soustrait  les  terres  du  concessionnaire  à  l'auto- 
rité de  ces  mêmes  agents.  Entre  ces  deux  actes  si  sem- 
blables l'un  à  l'autre,  qui  émanent  du  même  roi,  qui 
sont  accordés  à  la  même  personne,  qui  sont  rédigés  en 
termes  analogues  et  qui  écartent  les  mêmes  fonction- 
naires, la  confusion  s'est  bientôt  faite.  De  là  les  expres- 
sions singulières  que  l'on  remarque  dans  beaucoup  de 
diplômes.  Au  lieu  de  dire  :  «  Nous  accordons  l'immu- 
nité, »  le  roi  dit  :  «  Nous  accordons  la  protection  de 
notre  immunité  %  nous  recevons  ce  monastère  sous  la 

*  Diplôme  de  724,  n°  531  :  Petiil  ut  eum  ciiin  omni  familia  yebusque 

monasterii  siib  nostro  mundibuiidio  et  defensione  reciperemus   Qua- 

propler  deccrnimus  ut  neque  vos  neque  juniores  vestri  seit  successores 
ipsuin  ahbalem  vel  hommes  sucs  injuriari  neque  condemnare,  nec  ei 
rem  irraiionahilem  facere,  neque  de  rébus  ad  se  pertinentibns  quippiam 
auferre  prœsumatis,  sed  liceat  ei  suisque  sub  emumtatis  hiclo  et  7wsiro 
MU.NDiBURDio  YEL  DEFENsioxE  quietos  residcre.  —  Xous  devons  noter  qu'il 
y  a  des  raisons  de  croire  que  ce  diplôme  n'a  été  écrit  qu'au  ix'  siècle, 
après  l'incendie  du  couvent  de  Maurmunsler  en  828.  11  n'est  peut-être 
qu'une  copie  faite  de  mémoire  d'un  diplôme  brûlé.  —  Cf.  diplôme  de  748, 
n°  599,  où  l'on  remarque  le  mot  commendare. 

*  Diplôme  de  627,  n°  242  :  Ijimumtatis  tlitionem  dedimus. 
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défense  de  notre  immunilé'.  »  Les  deux  expressions  sont 
associées,  parce  que  les  deux  choses  sont  confondues. 

Que  l'on  compare  les  formules  qui  concernent  spé- 
cialement la  mainbour  à  celles  qui  concernent  l'immu- 
nité, on  sera  frappé  de  la  ressemblance.  Voici  celle  que 
donne  Marculfe"  :  «  Charte  de  mainbour  royale.  Nous 
faisons  savoir  à  Votre  Grandeur  et  à  Votre  Zèle  que,  sur 
la  demande  de  l'évêque  un  tel,  nous  l'avons  reçu  sous 
le  couvert  de  notre  protection  avec  tous  les  hommes  et 
biens  qui  dépendent  de  lui.  En  conséquence,  nous 
ordonnons  que  ni  vous  ni  vos  agents  vous  ne  fassiez 
aucun  mal  ni  n'apportiez  aucun  trouble  à  lui  ni  à  ses 
hommes,  et,  s'il  surgit  quelque  procès  qui  ne  puisse 
être  jugé  sans  grand  dommage  pour  lui  à  votre  tribunal, 
la  cause  sera  réservée  pour  être  jugée  devant  nous.  » 
Cette  formule  nous  offre  les  mêmes  éléments  que  la 
formule  d'immunité.  Ce  sont  les  mêmes  formes;  c'est 
aussi  le  même  fond.  La  concession  consiste  dans  les 
deux  cas  à  écarter  le  fonctionnaire  public  et  à  lui  inter- 
dire toute  action.  Les  deux  formules  diffèrent  par  quel- 
ques expressions;  les  effets  sont  les  mêmes.  L'un  des 
actes  s'appelle  mainbour,  l'autre  s'appelle  immunité; 
la  protection  royale  est  mieux  marquée  dans  le  premier, 
les  privilèges  de  l'immuniste  sont  énumérés  plus  lon- 
guement dans  le  second.  En  réalité,  ils  produisent  les 

*  Ibidem  de  G37,  n°  280  :  Sub  tuitionis  et  immunitatis  nostr.e  defen- 
siONE  consistere  volumiis.  —  Diplôme  de  674,  n"  572  :  Liceat  eissub  ser- 
MONE  TUITIONIS  NOSTRj:  VEL  EMUsiTATis  NOSTRj:  vivere.  —  Voir  uae  for- 
mule carolingienne,  dans  1  édition  de  Rozière,  n"  24  [Impériales,  29]  : 
Immuuilates  prisconim  vegtim  Francorum  quibm  sanxemnt  sub  inmu- 
7Ùt(itis  sue  defensione  consistere.  — RoncrCjn"  21  [Impériales,  28]  :  Quod 
rc<jes  Francorum  prwdictam  sedem  sub  suo  munimine  el  defensione  con- 
sistere feceranl. 

-  Marculfe,  I,  24;  édit.  de  Rozière,  n°  9;  édit.  Zeumer,  p.  58  [cf.  plus 
iiaut,  p.  509].  — Cf.  Carlœ  Senonicœ,  28  (Rozière,  ii)  ;  Additamenia  ad 
Marculfum,  2  (Rozière,  10). 
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mêmes  conséquences.  La  charte  de  mainbour,  qui 
écarte  le  fonctionnaire,  contient  virtuellement  l'immu- 
nité ;  et  de  même  la  charte  d'immunité,  par  cela  seul 
qu'elle  écarte  le  fonctionnaire,  suppose  et  contient  la 
mainbour  royale. 

M.  Sickel  a  remarqué  fort  justement  que  les  chartes 
d'immunité  du  vi^  et  du  vif  siècle  ne  contiennent  ni  le 
mot  mainbour  ni  le  mot  protection,  moins  encore  le 
mot  recommandation,  termes  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  fréquents  sous  les  Carolingiens.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  la  confusion  ne  se  soit  pas  déjà  faite  au  vif  et  peut- 
être  même  au  vf  siècle.  Dans  les  chartes  d'immunité  il 
n'était  pas  nécessaire  de  signaler  la  mainbour  royale; 
elle  était  implicitement  contenue;  elle  résultait  de  la 
seule  exclusion  du  fonctionnaire;  elle  résultait  surtout 
de  l'idée  môme  que  le  concédant  et  le  concessionnaire 
se  faisaient  de  la  concession.  L'immuniste  n'échappait  au 
comte  que  pour  obéir  directement  au  roi.  Par  conséquent, 
si  l'autorité  administrative  disparaissait,  c'était  néces- 
sairement la  mainbour  royale  qui  en  prenait  la  place. 

9»  [l'immunité  transforme  le  propriétaire  m  maître]. 

Peut-être  les  rois  pensaient-ils  que  l'immunité  forti- 
fierait leur  autorité  en  la  rendant  plus  directe  et  plus 
personnelle.  Ce  qu'elle  fortifia  surtout,  et  pour  tou- 
jours, ce  fut  l'autorité  du  grand  propriétaire. 

On  a  pu  remarquer  que  l'immunité  concernait  tou- 
jours des  propriétaires  fonciers.  Si  un  évêque  l'obtient, 
c'est  comme  étant  légalement  propriétaire  de  toutes  les 
maisons,  villages  et  domaines  de  son  église;  or  nous 
savons  que  la  plupart  des  églises  étaient  fort  riches  et 
qu'elles  possédaient  de  grands  domaines,  non  seule- 
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ment  autour  de  la  cathédrale  et  dans  le  diocèse,  mais 
dans  d'autres  provinces  souvent  fort  éloignées'.  Un  abbé 
était  aussi  un  propriétaire  de  biens  immenses;  l'abbaye 
de  Saint-Denis  avait  des  terres  bien  loin  du  Parisis,  en 
Neustrie,  en  Bourgogne,  en  Provence  et  ailleurs.  La 
richesse  territoriale  de  Saint-Bertin  et  de  Saint-Germain- 
des-Prés  était  considérable. 

Or,  si  l'on  observe  la  teneur  des  diplômes,  on  recon- 
naîtra que  l'immunité,  bien  qu'elle  soit  accordée  au 
nom  personnel  de  l'évcque  ou  de  l'abbé,  ne  porte 
jamais  sur  sa  personne,  mais  porte  toujours  sur  les 
terres  del'évêché  ou  du  couvent.  Le  diplôme  ne  dit  pas  : 
«  Nos  comtes  respecteront  l'évêque,  ne  le  jugeront  pas, 
n'exigeront  rien  de  lui.  »  Il  dit  :  «  Nos  comtes  n'entre- 
ront pas  sur  les  terres,  villages  et  domaines  de  cette 
église,  en  quelque  province  de  notre  royaume  qu'ils 
soient  situés,  pour  y  juger  ou  y  lever  les  impôts.  « 
Manifestement,  l'immunité  vise,  non  la  personne  du 
concessionnaire,  mais  les  terres  qu'il  possède  et  surtout 
la  population  qui  les  occupe. 

Il  existait  en  effet  sur  chaque  domaine  tout  un  petit 
peuple.  On  y  trouvait,  en  premier  lieu,  des  serfs,  les 
uns  nés  sur  le  domaine,  les  autres  achetés.  Il  y  avait 
ensuite  les  fils  d'anciens  serfs,  aujourd'hui  affranchis, 
qui  cultivaient  de  petits  lots  de  terre  moyennant  une 
redevance  et  quelques  corvées  dues  au  propriétaire.  Il 
y  avait  les  colons,  qui  n'étaient  pas  des  serfs,  et  qui 
cultivaient  héréditairement  la  terre  du  domaine,  sans 

•  Episcopi  qui  in  aliis  possèdent  recjiones  (édit  de  Clotaire  II,  an- 
née 614,  art.  12).  —  L'église  de  Reims,  pour  citer  un  exemple,  pos 
sédait  des  domaines  in  Austrasia,  Neuslria,  Burgundia,  seu  parlibus 
Massilix,  in  Rodonico  etiam,  Gavalitano,  Arvernico,  Turonico,  Pic- 
iavico,  Lemovicino  (Flodoard,  Historia  ecclesiœ  Remensis,  II,  11). 
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pouvoir  s'en  détacher*.  Au-dessus  de  ces  catégories 
d'hommes,  il  existait  ordinairement  sur  le  domaine 
quelques  hommes  libres,  imjenui,  qui  y  étaient  établis 
à  titre  d'habitants,  accolx,  ou  à  titre  d'hôtes,  Iwspites, 
avec  la  jouissance  d'un  lot  qu'on  appelait  hospilium*. 
Les  uns  étaient  comme  des  fermiers  de  la  terre,  les 
autres  en  étaient  de  simples  habitants,  commanentes ; 
mais  tous,  entrés  libres  sur  le  domaine,  y  subissaient 
forcément  une  sorte  de  dépendance  à  l'égard  du 
propriétaire  et  devenaient  «  ses  hommes'  ».  Ce  n'est 
pas  tout.  Les  églises  et  les  monastères  avaient  leurs 
dévoués  ou  dévots,  devoli,  votivi,  hommes  qui  s'étaient 
donnés  eux-mêmes  à  l'église  ou  au  saint  du  couvent, 
moitié  par  piété,  moitié  par  intérêt*.  En  livrant  leur 
personne,  ils  avaient  aussi  livré  leurs  biens,  dont  la 
propriété  appartenait  dès  lors  à  l'église  ou  au  couvent, 
mais  dont  la  jouissance  leur  était  laissée,  non  sans 
conditions*.  D'autres  encore  avaient  contracté  avec 

•  [Cf.  le  volume  sur  Y  Alleu,  ch.  xn.] 

^  [Cf.  le  volume  sur  V Alleu,  p.  414  et  suivantes;  p.  557  et  suivantes.] 
'  Le  terme  homo  a  dès  le  vi"  siècle  la  signification  d'homme  dépendant. 
On  trouve  des  exemples  de  cela  dans  Cassiodore,  Lettres,  X,  5;  Grégoire 
le  Grand,  Lettres,  111,  57;  VI,  9.  Cf.  homo  vester  dans  la  formule  de  Mar- 
culfe.  I,  27.  Voir  aussi  dans  les  diplômes,  passim,  les  expressions  homines 
ecclesix,  hcmines  ejus  (id  est,  episcopi),  homiiies  eorum  [id  est,  mona- 
chorum),  homines  monasterii;  et  dans  l'édition  de  614  :  Hommes  ecclesia- 
rum  aut  potentum  (art.  15,  édit.  Boretius,  p.  22).  Le  mot  fumilia  désigne, 
tantôt  les  serfs  spécialement,  tantôt  tout  cet  ensemble  d'hommes  dépen- 
dants et  de  serviteurs;  exemple:  Cum  omni  familia  rehusque  monasterii 
(diplôme  de  724,  n°  531). 

*  Homines  qui  se  ah  sanctam  basilicam  tradere  cl  devovere  voluerunt 
(diplôme,  n"  281).  —  Homines  qui  se  ad  ipsa  basilica  tradunt  vel  con- 
donant  (diplôme,  n"  195).  —  Cf.  Lex  Alamannorum,  I,  1  :  Si  quis  liber 
se  ad  ecclesiam  tradere  voluerit;  concile  d'Orléans  de  549,  c.  7  ;  concile 
d'Orléans  de  589,  c.  8;  concile  de  Màcon  de  585,  c.  7;  concile  de  Paris 
de  G14,  c.  7.  Polyptyque  d'Irminon,  III,  61,  p.  51;  IV,  54,  p.  57  :  De 
votivis  hominibus;  X,  47,  p.  215  :  Isti  sunt  votivi;  XXIV,  112,  p.  260: 
Dedcrunt  se  in  servitio  S.  Germani. 

'  Ipsum  sanctum  locum  vel  homines  qui  se  cum  substantia  eorum  tel 
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l'évêque  ou  l'abbé  une  sorte  de  contrat  de  fidélité  ou 
de  recommandation;  on  les  appelait  suscepii,  terme  qui 
signifiait  qu'ils  avaient  été  acceptés  en  mainbour  ou  en 
protection.  Nos  chartes  les  désignent  aussi  sous  les 
noms  de  gasindi  et  d'amici,  termes  qui  marquaient 
la  dépendance  volontaire  de  l'inférieur  à  l'égard  du 
supérieur  qu'il  s'était  choisi'.  Les  chartes  disaient  d'eux 
«  qu'ils  regardaient  au  monastère  »,  «  qu'ils  espéraient 
dans  le  monastère*  »;  cela  sigoifiait  qu'ils  n'atten- 
daient de  protection  que  de  lui  et  qu'ils  ne  dépendaient 
aussi  que  de  lui. 

Les  chartes  que  nous  citons  sont  toujours  relatives  à 
des  églises  ou  à  des  couvents;  mais  nous  savons  d'autre 
part  que  les  laïques  aussi  avaient  sur  leurs  domaines 
toute  une  population  de  serfs,  d'affranchis,  d'habitants 
ou  manants  à  titres  divers;  et  s'ils  étaient  puissants, 
ils  avaient  derrière  eux  une  suite  de  siiscepti,  de 
gasindi,  à'amici^.  La  grande  propriété  du  laïque,  de 

cum  rébus  suis  devovere  voluerint  (diplômes  n"'  281  et  495).  —  Cf.  Mar- 
ciilfe,  II,  G  (Rozière,  n°  213);  II,  3  (Rozière,  n"  215);  Formules  de  Sirniond 
\  et  33  (Rozièrc,  n"  211  et  214)  ;  Lex  Alamannorum,  I  et  II;  Clironicon 
S.  Ben'njni Divionensis  dans  dom  Bouquet,  III, 4G9. — -Voiraussi  Flodoard, 
Hisloria  ecclesiœ  Remetisis,  II,  1 1 ,  in  fine;  Vila  Acjili,  23  ;  Vila  Aicadri,  20. 

*  De  hominibus  ingenuis  qui  in  mundeburde  monasterii...  (diplôme 
de  683,  n°  402).  Gallus  abbas  peliil  ut  eum  et  ipsum  monastcrium  una 
cum  rébus  et  hominibus  suis,  gasindis,  amicis,  susceptis...  (diplôme 
de  5G2,  n°  168).  Una  cum  fratribus  vel  hominibus  suis,  gasindis,  amicis, 
susceptis  (diplôme  de  674,  n°372).  —  Les  mêmes  hommes  sont  quelque- 
lois  appelés  fidèles,  par  exemple  dans  le  testament  de  Bertramn.  —  Sur  le 
sens  de  amicus,  voir  une  phrase  de  Grégoire  de  Tours,  Historia  Fran- 
corum,  111,  33,  où  le  même  homme  est  dit  amicus  et  subditus.  —  Cf. 
plus  haut,  ch.  11. 

-  Tarn  abbas  quam  monachi  quamque  omiics  qui  pro  casa  Dei  aid 
ipso  abbate  spectare  videntur  (diplôme  de  539.  n°  136).  —  Daumero 
abbate  vel  qui  per  ipsum  monastcrium  sperare  videntur  (diplôme  de  546, 
n"  144).  —  Qui  per  monastcrium  sperare  videntur  (diplôme  de  562, 
n°  168).  —  Qui  per  ipsum  monastcrium  sperare  videntur  vel  unde  legi- 
timo  redibit  mitio  (diplôme  de  674,  n'  372). 

5  Voir  les  testaments  de  Wandemir,  d'Ermintrude,  d'Abbon,  l'acte  de 
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celui  que  les  lois  appellent  un  potens\  ressemblait 
trait  pour  trait  à  celle  de  l'évèque  ou  de  l'abbé.  On  y 
trouvait  réunis  une  foule  d'hommes  dans  les  condi- 
tions les  plus  diverses. 

Les  relations  de  ces  différentes  classes  d'hommes 
avec  le  propriétaire  n'étaient  pas  encore  bien  réglées. 
Les  lois  n'en  parlaient  pas,  et  l'usage  ne  les  avait  pas 
fixées.  On  ne  pouvait  dire  au  juste  jusqu'où  allait  la 
dépendance  de  chacun  de  ces  hommes,  qui  certaine- 
ment ne  devaient  pas  tous  la  même  obéissance.  Pou- 
vaient-ils s'affranchir  de  cette  obéissance  en  s'éloi- 
gnant?  Quels  droits  avaient-ils  en  échange  de  leurs 
obligations?  En  cas  de  faute,  de  conflit  ou  de  litige,  par 
qui  devaient-ils  être  jugés,  par  qui  punis?  Les  lois  ne 
disaient  rien.  Encore  moins  réglaient-elles  la  relation 
de  ces  hommes  avec  la  terre  qu'ils  occupaient  à  divers 
titres.  Le  serf  avait  ordinairement  un  champ;  jusqu'à 
quel  point  le  propriétaire  pouvait-il  le  lui  enlever? 
Jusqu'oïl  s'étendaient  les  obligations  de  l'affranchi,  et 
celles  du  fils  d'affranchi,  que  la  loi  proclamait  libre  et 
que  la  pratique  maintenait  dans  la  demi-servitude  aj)- 
pelée  ohsequium'1  Avait-il  quelque  droit  sur  sa  tenure, 
et  sa  redevance  ou  ses  corvées  pouvaient-elles  être  aug- 
mentées? Les  hôtes  n'avaient  pas  de  contrat  écrit;  la 
demeure  et  la  terre  leur  étaient-elles  assurées,  et  à 
quelles  conditions?  L'incertitude  était  grande  aussi  à 

vente  de  Nizézius,  les  actes  de  donation  de  Godinus,  de  Théodétrude,  de 
AYulfoald,  etc.  {Diptomata,  n"'  186,  2il,  412,  452.  475,  559). 

*  Édit  de  Clotaire  II,  art.  19:  Polentes  qui  in  aliis  possident  regioni- 
bus.  —  Ibidem,  art.  20  :  Agenles  potentum.  —  Pacltis  pro  tcnore  pacis, 
c.  12  (Boretius,  p.  6)  :  Quislibet  de  potentibus  qui  per  diversa  possident. 

-  Sur  ï'obsequium  et  le  service  d'affranchi,  on  peut  voir  les  testaments 
de  Bertramn,  d'Ansbert,  d'Erminétrude,  d'Abbon  [Diplomata,  n°'  250, 
457,  452,  559)  et  les  Formules,  édit.  de  Rozière,  n"'  95,  98.  90, 
100,  129. 
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l'égard  des  hommes  libres  qui  s'étaient  volontairement 
donnés  avec  leurs  terres,  et  qui  entendaient  conserver 
l'usufruit  de  ces  terres  et  souvent  même  les  transmettre 
à  leurs  enfants.  Les  règles  de  la  mainbour  étaient  en- 
core loin  d'être  définies,  et  la  contradiction  des  intérêts 
engendrait  souvent  des  conflits  et  des  hostilités  ou 
sourdes  ou  violentes.  Dans  une  société  qui  était  tou- 
jours en  état  de  guerre  par  suite  des  dissensions  des 
rois  ou  de  l'ambition  des  grands,  nous  pouvons  bien 
croire  que  chez  les  petits,  dans  l'intérieur  du  domaine, 
l'existence  n'était  ni  très  paisible  ni  très  régulièrement 
ordonnée.  La  plus  grande  question  peut-être  du 
vu'  siècle  a  été  le  règlement  de  ces  relations  diverses. 
Nul  problème  plus  grave  n'occupa  les  hommes  et  n'a- 
gita leur  existence  quotidienne  que  celui  de  savoir 
jusqu'où  irait  l'autorité  du  grand  propriétaire  à 
l'égard  des  différentes  classes  d'hommes  qui  vivaient 
sur  son  sol. 

Supposez  un  corps  administratif  bien  constitué,  des 
ducs,  des  comtes,  des  centeniers  qui  soient  des  repré- 
sentants fidèles  de  l'État  et  qui  soient  obéis  des  popula- 
tions; il  sera  presque  impossible  que  le  grand  proprié- 
taire devienne  un  maître  absolu.  Les  petits  et  les  faibles 
trouveront  dans  le  fonctionnaire  public  un  recours  et 
un  appui.  Les  hommes  libres  n'auront  pas  besoin 
d'autre  patronage.  Les  petits  propriétaires  ne  subiront 
pas  la  nécessité  de  se  livrer  eux  et  leurs  biens.  Les  fer- 
miers libres  et  les  hôtes  auront  un  contrat  régulier  et 
la  garantie  des  lois.  Les  affranchis  et  les  colons  seront 
armés  de  quelques  droits  bien  définis.  Les  serfs  eux- 
mêmes  pourront  être  protégés.  Mais  voici  l'immunité. 
Elle  écarte  le  fonctionnaire  public.  Elle  lui  défend 
«  d'entrer  ».  Ce  fonctionnaire  n'existe  plus  pour  le 
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grand  propriétaire.  De  môme,  il  n'existe  plus  pour 
toute  la  population  mêlée  qui  habite  les  nombreux 
domaines  de  ce  grand  propriétaire. 

Voyons  ce  qui  va  se  passer  pour  la  justice.  «  Le  juge 
public,  disent  les  diplômes,  ne  pourra  plus  entrer  sur 
ces  domaines  pour  juger  les  procès.  »  Nous  avons  ex- 
pliqué plus  haut  le  sens  de  cette  interdiction.  Suivant 
nous,  elle  ne  soustrait  pas  le  grand  propriétaire  en  per- 
sonne à  la  justice  de  l'État,  qui  continue  à  juger  ses 
procès  et  ses  crimes;  elle  n'en  exempte  même  pas, 
d'une  manière  générale,  les  hommes  du  propriétaire 
qui  commettraient  des  délits  en  dehors  de  la  propriété; 
mais  tous  les  procès  qui  surgissent  dans  l'intérieur  du 
domaine,  tous  les  délits  qui  s'y  produisent,  échappent 
désormais  à  la  justice  du  comte. 

Faisons  attention  à  la  nature  de  ces  procès,  en  nous 
transportant  au  milieu  de  l'état  social  de  cette  époque. 
Il  y  avait  d'abord  une  série  de  procès  relatifs  à  l'état 
civil  et  à  la  condition  personnelle  de  l'homme  :  revendi- 
cation en  esclavage,  contestation  d'une  charte  d'affran- 
chissement, litiges  dont  l'objet  était  de  savoir  si  un 
homme  était  serf,  ou  affranchi,  ou  colon,  ou  né  de 
parents  libres'.  Il  y  avait  ensuite  les  procès  relatifs  au 
mariage;  c'était  la  source  de  nombreux  débals  dans 
une  société  où  le  mariage  était  interdit  entre  personnes 
de  deux  classes,  et  presque  interdit  entre  personnes  de 
.  deux  domaines  différents;  dans  le  premier  cas,  il  pou- 
vait y  avoir  litige  sur  la  condition  des  enfants;  dans  le 

*  Sur  ces  sortes  de  procès,  voir  Lex  Ripiiarionm,  LUI,  LVIII,  LL\; 
Appendix  ad  Marcidfum,  1,  2,  5,  4,  5,  52;  Formules  de  Lindcnbrog,  105, 
164,  167,  169.  — Ceux  qu'on  appelle /(o»ii;ies  calumniati  dans  le  Poly- 
ptyque d'Inninon  sont  des  hommes  sur  la  condition  desquels  il  y  a  litige 
(Polyptyque,  XIX,  56,  57,  48;  XXIV,  42). 
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second,  on  pouvait  se  demander  auquel  des  deux  pro- 
priétaires les  enfants  appartenaient.  Puis  venaient  les 
procès  relatifs  à  la  tcnure  de  la  terre  :  d'une  part,  ré- 
clamation du  tenancier  affranchi  ou  colon  dont  on  veut 
augmenter  la  redevance  ou  les  services,  de  l'hôte  ou  du 
cultivateur  libre  qui  veut  quitter  la  terre  et  qu'on  pré- 
tend retenir,  ou  bien  qu'on  veut  en  chasser  et  qui  pré- 
tend y  rester;  d'autre  part,  réclamation  du  propriétaire 
contre  un  intendant  infidèle,  contre  un  colon  qui  né- 
glige la  terre,  contre  un  affranchi  oublieux  de  ses  obli- 
gations. Joignez  à  cela  les  innombrables  querelles 
qu'entraînait  le  contrat  toujours  indécis  de  la  recom- 
mandation, les  deux  parties  ne  comprenant  pas  toujours 
de  la  même  manière  la  protection  et  la  fidélité.  Enfin, 
il  y  avait  les  inévitables  discussions  qu'engendre  la  vie 
rurale,  discussions  sur  le  bornage,  sur  le  ban  de  ven- 
dange, sur  la  garenne,  et  le  reste; et  les  contraventions 
fréquentes,  les  délits,  les  rancunes,  les  crimes  de  toute 
sorte  que  le  désordre  des  temps  multipliait  et  que  l'in- 
fluence de  l'Église,  peu  sévère  dans  sa  morale  à  cette 
époque,  n'empêchait  pas.  Or  il  s'agissait  de  savoir  si 
tous  ces  procès  et  tous  ces  délits  seraient  jugés  par  la 
justice  de  l'État  ou  s'ils  le  seraient  par  le  propriétaire 
lui-même. 

Cette  question,  qui  occupa  sans  nul  doute  la  pensée 
de  tous  les  hommes,  fut  tranchée  par  la  concession 
d'immunité  en  faveur  du  propriétaire.  Car  la  justice 
de  l'État  cessa  «  d'avoir  entrée  »  dans  l'intérieur  du 
domaine.  Elle  ne  put  môme  pas  entendre  les  débats 
qui  y  naissaient. 

On  a  douté  que  la  juridiction,  enlevée  aux  fonction- 
naires, soit  passée  immédiatement  au  propriétaire  du 
sol.  11  est  bien  vrai  que  les  diplômes  ne  le  disent  pas, 
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mais  ils  n'avaient  pas  besoin  de  le  dire.  Notons  bien, 
en  effet,  que  c'est  toujours  le  propriétaire  qui  obtient 
du  roi  l'immunité,  ce  ne  sont  pas  ses  hommes;  or,  s'il 
obtient  que  la  justice  de  l'Etat  ne  pénètre  pas  chez  lui, 
ce  n'est  pas  pour  y  substituer  quelque  autre  juridiction 
qui  ne  serait  pas  la  sienne.  Aussi  nos  diplômes  ne 
font-ils  pas  la  moindre  allusion  à  un  tribunal  popu- 
laire ni  à  une  organisation  quelconque  de  la  justice. 
Le  juge  public  disparu,  il  ne  reste  dans  l'intérieur  du 
domaine  que  le  propriétaire.  Il  jugera  donc  forcément. 
Quand  les  hommes  ne  le  voudraient  pas,  quand  lui- 
même  ne  le  voudrait  pas,  il  se  trouvera  le  seul  juge 
possible.  Il  jugera  donc,  ou  par  lui-même  ou  par  ses 
agents. 

C'est  pour  cela  que  nous  voyons  dès  ce  moment  les 
évêques,  les  abbés,  et  aussi  les  riches  laïques,  avoir 
sur  leurs  différents  domaines  des  judices  qu'ils  choi- 
sissent eux-mêmes  et  à  qui  ils  délèguent  leur  autorité 
judiciaire.  Chaque  domaine  immuniste  eut  désormais 
son  judex  privatus  qui  remplaça  le  judex  publicus.  Au 
fonctionnaire  du  roi  se  substitua  le  fonctionnaire  ou 
l'agent  du  grand  propriétaire ^ 

Les  diplômes  marquent  aussi  que  les  freda  apparte- 
naient désormais  au  propriétaire  \  Or  ces  freda  n'é- 
taient, si  l'on  peut  parler  ainsi,  que  le  côté  pécuniaire 

*  Edidum  CItlotarii,  art,  19  (Pcrlz,  Leges,  I,  p.  15;  Boretius,  p.  25)  : 
Episcopi  vel  patentes  qui  in  aliis  possident  regionibtis  (c'est-à-dire  hors 
du  lieu  de  leur  résidence)  judices  vel  missos  discui  sores  de  aliis  pi  ovin- 
ciis  non  inslilumit  nisi  de  loco,  t/ui  justitiam  percipiant  et  aliis  reddant. 
—  Le  judex  immunilalis  est  cité  dans  un  capitulaire  de  779,  art.  9 
(Baluze,  1,  197  ;  Boretius,  p.  48)  et  dans  les  Capilularia,  V,  195  (Baluze, 
I,  860). 

-  Hoc  monasterium  sihimet  omnes  fredos  concessos  debeat  possidere 
(diplôme  de  055,  n°  270).  —  Cim  frelis  concessis  (diplôme  de  691, 
n°  417).  —  Cum  omnis  fridus  concessus  (diplôme  de  Childehert  111  en 
faveur  de  Saint-Maur).  —  Omnis  fridus  ad  intecjrum  concessus  (diplôme 
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de  l'œuvre  judiciaire.  De  même  que  toute  juridiction 
donnait  droit  à  la  perception  des  freda,  de  même  la 
perception  des  freda  supposait  nécessairement  la  juri- 
diction. Aux  yeux  des  hommes,  la  possession  des 
freda  était  comme  la  preuve  matérielle  de  la  possession 
légitime  de  la  justice*. 

La  police  du  domaine,  dans  lequel  l'autorité  publique 
n'avait  plus  entrée,  appartenait  de  toute  nécessité  au 
propriétaire.  Quand  le  roi  écrit  dans  un  diplôme  que 
ses  propres  agents  n'auront  plus  le  droit  de  saisir  au- 
cun des  hommes  du  domaine,  ni  serf  ni  libre,  il  est 
clair  que  ce  droit,  que  le  propriétaire  avait  déjà  en 
partie  comme  maître  de  ses  serfs  et  patron  de  ses 
affranchis,  lui  appartient  désormais  sans  réserve  sur 
tous  les  hommes  qui  habitent  sa  terre.  Le  rappro- 
chement que  fait  le  diplôme  entre  les  libres  et  les 
serfs,  tam  ingenuos  quam  servicntes,  est  singulièrement 
significatif. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  advenait  de  l'impôt.  Les 
expressions  qui  sont  employées  sur  ce  sujet  doivent 
être  observées  de  près  et  interprétées  littéralement.  Le 
roi  ne  dit  pas  :  «  L'évêque  ou  l'abbé  ne  payera  plus  de 
contributions  à  notre  fisc.  »  Il  dit:  «  Nos  fonctionnaires 
n'entreront  plus  sur  les  terres  de  l'évêque  ou  de  l'abbé 
pour  percevoir  les  contributions  sur  les  hommes, 
libres  ou  serfs,  qui  habitent  les  terres  de  cet  évêque 
ou  de  cet  abbé'.  »  Ainsi,  les  impôts  dont  il  s'agit  ici 

de  71G,  II"  515).  —  Quidqiiid  fiscus  de  freda  poleral  sperare...  in  liimi- 
naribus  vel  stipendiis  servorum  Dei  mancipctur  (diplôme  de  727,  n"  542). 
—  Marculfc,  I,  5  :  Hoc  (c'est-à-dire  causas  audire  et  freda  exicjere)  epis- 
copus  vel  successores  ejus  valeant  dominare. 

*  Du  moins  au  vii°  et  au  viu"  siècle;  plus  tard,  le  mot  freda  a  été 
employé  quelquefois  pour  désigner  des  impôts  ou  exactions  d'autre  nature. 

2  Quidquid  fiscus  de  eorum  (id  est,  monachorum)  hominihus  aict  de 
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sont  moins  des  impôts  payés  par  le  propriétaire  du  sol 
que  des  impôts  payés  par  ses  hommes,  c'est-à-dire  par 
ceux  qui  habitent  et  cultivent  sa  terre.  Pour  s'expli- 
quer l'importance  de  cela,  il  faut  se  rappeler  que  de- 
puis le  temps  de  l'Empire  romain  une  série  de  contri- 
hutions  publiques  étaient  à  la  charge,  non  plus  du 
propriétaire,  mais  des  tenanciers  à  qui  il  avait  distri- 
bué les  lots  du  domaine.  L'impôt  foncier,  au  lieu  de 
porter  en  bloc  sur  sa  tête,  s'était  réparti  et  distribué 
entre  ses  cultivateurs'. 

Cet  impôt  était-il  supprimé  par  la  charte  d'immu- 
nité? ^»ullement.  Les  diplômes  n'ont  pas  un  mot  qui 
implique  que  les  hommes  du  domaine,  libres,  colons 
ou  serfs,  soient  exemptés  du  payement  des  contribu- 
tions publiques.  Ils  en  ôtent  seulement  la  perception  à 
l'officier  du  roi  pour  la  confier  expressément,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  au  propriétaire  du  sol.  Quelque- 
fois le  roi  stipule  que  le  propriétaire  remettra  dans  ses 
mains  une  somme  fixe  qui  répond  à  peu  près  au  pro- 
duit net  de  l'impôt.  D'autres  fois,  il  lui  fait  don  de 
toutes  les  sommes  perçues;  mais,  même  en  ce  cas,  les 

imjenuis  aut  de  servientibus,  mit  in  eorum  agris  commanentibus  poterat 
spcrave  (diplôme  de  635,  n"  270).  —  Quidqtiid  fiscus  ex  eorum  homi- 
nibus  vel  in  eorum  agris  commanentibus  poterat  sperare  (diplôme  de  C61 , 
n"  ôil).  —  Quodad  fiscum  nostrum  reddere  dcbuerant  homines  ecclesiw 
(diplôme  de  665,  dans  les  Diplomata,  Additamenta,  t.  II,  p.  424). —  .Mai- 
culfe,  I,  5:  Quidquid  de  ingcnuis  aut  de  servientibus  ceterisque  natio- 
nibus  que  sunt  infra  (infra  dans  la  langue  du  temps  a  le  sens  de  intra) 
aijros  seu  super  terras  prwdictœ  ccclcsiœ  commanentes,  fiscus  aut  de 
freda  aut  undecunque  poterat  sperare. 

'  La  manière  dont  cette  modification  s'opéra  dans  l'assiette  de  l'impôt 
foncier  s'aperçoit  bien  dans  une  loi  de  Justinien,  au  Code,  XI,  48,  20,  §  5. 
On  y  voit  que  le  colonus,  outre  qu'il  payait  au  propriétaire  le  reditus 
terrœ,  payait  en  même  temps  au  fisc  les  funcliones  publicœ,  c'est-à-dire 
l'impôt  public  inhérent  à  cette  terre.  La  Loi  de  Justinien  constate  que 
c'était  là  une  coutume  ancienne,  more  solito,  mais  non  pas  une  coutume 
universelle. 
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termes  dé  la  concession  mai"(|ucnt  Ijien  que  les  hommes 
(lu  domaine  ne  sont  pas  exempts  :  «  Tout  ce  que  le 
fisc  avait  droit  de  percevoir  sur  les  hommes,  lihres  ou 
serfs,  qui  habitent  les  domaines,  nous  le  remettons  et 
concédons  à  l'église  ou  au  couvent,  pour  servir  au  lu- 
minaire ou  à  l'entretien  des  moines'.  »  Ailleurs,  le  roi 
dit  en  parlant  des  hommes  de  deux  villages  :  «  Tout 
ce  qu'ils  rendaient  autrefois  au  fisc,  ils  le  payeront 
désormais  à  l'abbé'.  »  Il  est  donc  certain  que  le  contri- 
buable continue  à  payer;  mais  il  paye  au  propriétaire. 
Qu'ensuite  ce  propriétaire  ait  à  compter  avec  le  roi  ou 
qu'il  garde  les  sommes  pour  lui,  cela  importe  assez 
peu  à  l'homme  qui  a  payé.  C'est  tout  au  plus  s'il  sait 
si  l'argent  va  au  roi  ou  s'il  reste  à  l'évèque.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  lui,  contribuable,  ne  connaît 
ni  le  roi  ni  l'Etat  :  il  ne  connaît  que  le  propriétaire, 
lequel  lui  apparaît  désormais  comme  le  vrai  maître  de 
l'impôt. 

Il  resterait  à  se  demander  ce  (jue  devenait  le  service 
militaire,  et  il  y  a  ici  une  assez  grande  obscurité.  On 
sait  que  ce  service  était  exigé  de  tous  les  hommes  non 
serfs,  sans  distinction  de  race.  On  sait  même  que  les 
lites  d'une  part,  les  hommes  de  l'Église  de  l'autre,  y 
étaient  assujettis.  Avant  l'immunité,  ils  devaient  obéir 
à  toute  réquisition  des  ducs  et  des  comtes,  et  ceux  qui 
refusaient  de  prendre  les  armes  devaient  payer  une 
forte  amende,  laquelle  était  appelée  liêriban  comme  le 

*  In  luminaribus  ipsius  sancli  loci  vd  slipendiu  servonim  Dci  proficial 
in  perpetuwn  (diplôme  di'  G55,  n"  270).  —  Quaiiluincunqite  homines  red- 
dcre  debueranl...  ipse  ponlifex  liabeal  coitcessuin  cdqiieindullum  (cli[ilùiiic 
de  OGo  cité  plus  liant). 

-  niplôiiic  de  G75,  n°  oG8.  —  Cf.  Vita  S.  Rcniiyii  ah  Hincmaro  (dom 
Bouquet,  ill,  p.  577-.578)  :  Pdentibus  incoUs  locorum,  qui  muUiplicibus 
exeniis  eranl  (jravali,  ut  quod  régi  debebcud,  ecclesiœ  Remensi  persol- 
verent,  rex  concessit. 
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service  lui-même'.  En  cas  d'immunité,  les  hommes 
étaient-ils  exempts?  Aucun  diplôme  ne  le  dit;  mais 
deux  diplômes  disent  expressément  que  «  les  fonction- 
naires publics  ne  lèveront  plus  l'hérihan,  et  que  ce 
sera  l'Eglise  qui  le  lèvera  pour  son  propre  usage\  » 
Il  est  visible  que,  si  le  comte  n'a  plus  la  perception  de 
l'hérihan  qui  représente  le  service  militaire,  c'est  qu'il 
n'a  plus  la  levée  des  soldats,  et  que,  si  cette  sorte  d'im- 
pôt est  donnée  à  l'évcque,  c'est  que  la  levée  des  soldats 
lui  appartient  aussi.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  comment 
le  comte  aurait  pu  forcer  les  hommes  du  domaine  à  le 
suivre  à  la  guerre,  puisque  la  charte  d'immunité  lui 
enlevait  le  droit  de  les  saisir,  dislringere,  et  lui  ôtait 
tout  moyen  de  les  contraindre.  Ce  qui  est,  sinon  cer- 
tain, du  moins  très  vraisemblable,  c'est  que  le  roi  ne 
dispensait  pas  ces  hommes  du  service  militaii-e,  mais 
qu'écartant  ses  propres  agents,  il  laissait  au  grand  pro- 
priétaire le  soin  de  faire  la  levée  des  hommes  et  de  les 
lui  amener,  soit  par  lui-même  en  personne,  soit  par 
son  représentant. 

En  résumé,  la  charte  d'immunité  n'est  jamais  faite 
en  faveur  des  hommes  du  domaine;  elle  est  toujours 

*  Grégoire  de  Tours,  Historia  Francorum,  V,  27  :  Chilpericus  rex  de 
paiiperibus  et  junioribus  ecclesiœ  vel  basilicœ  baiiiios  jussit  exigi  pro 
eo  fjuod  in  excrcilu  7ion  ambulassent.  —  Idem,  Vif,  42  :  Ediclum  a 
judicibus  datum  est  ut  qui  in  hac  expedilione  tardi  fuerant,  damna- 
renlur....  Prelia  dissoluetis  quod  régis  imperium  neglexistis.  —  Lex 
Ripuariorum,  LXV,  1  :  S»  quis  in  utilitalcm  régis  sive  in  hosle  ba?initus 
fuerit  et  minime  adimpleverit ,  LX  solidis  multetur.  —  Cf.  diplôme 
de  695,  u°  45i. 

-  Diplôme  de  665,  t.  Il,  p.  424  :  Ut  nullus  judex  publicus...  nec  liere- 
banno  recipere  nec  requirere  prœsumat...  sed  ipsepontifex  valeat  Iiabere 
concessinn  atque  indultum. —  Diplôme  de  727.  n°  542  :  Quidquid  fiscus 
de  lierebanno  poterat  sperare,  ad  luminaribus  vel  slipendiis  famulis  Dei 
mancipetur.  —  Comparez  un  diplôme  qui  |  arait  êlre  de  759  et  où  l'on  voit 
que  Vlieribannus  apparlient  au  propriétaire,  laïque  ou  ecclésiastique 
(Diplomata,  t.  II,  p.  464). 
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faite  en  faveur  du  propriétaire.  Elle  ne  dispense  ces 
hommes  ni  d'être  jugés,  ni  de  payer  des  impôts,  ni  de 
servir  comme  soldats.  Toutes  les  charges  de  la  popula- 
tion subsistent.  Le  seul  changement  est  que  le  droit  de 
justice,  la  perception  des  impôts,  la  levée  des  soldats, 
au  lieu  d'appartenir  aux  agents  du  roi,  apparlienneul 
au  propriétaire.  L'immunité  ne  touche  pas,  en  prin- 
cipe, à  l'autorité  royale;  elle  ne  touche  pas  non  plus  à 
la  condition  ou  aux  charges  des  classes  inférieures;  seu- 
lement, comme  elle  fait  disparaître  le  fonctionnaire 
royal  et  lui  substitue  le  propriétaii-e,  il  résulte  de  là  que 
tout  ce  que  les  classes  inférieures  avaient  eu  d'obliga- 
tions envers  l'agent  royal  est  transporté  de  fait  au  pro- 
priétaire. 

Yoilà  donc  le  grand  point  obtenu.  Le  propriétaire,  en 
dépossédant  le  fonctionnaire  public,  est  devenu  un 
maître  absolu  sur  ses  domaines.  Vis-à-vis  des  hommes, 
libres  ou  serfs,  qui  «  sont  manants  sur  ses  terres  «,  il 
n'est  plus  seulement  un  propriétaire;  il  est  tout  ce 
qu'avait  été  le  comte:  il  a  dans  ses  mains  tout  ce  qu'a- 
vait eu  l'autorité  publique.  11  est  le  seul  chef  et  le  seul 
juge,  comme  le  seul  protecteur.  Les  hommes  de  sa 
terre  ne  peuvent  plus  avoir  d'autre  gouvernement  que 
le  sien.  Il  est  vrai  qu'à  l'égard  du  roi  il  reste  un  sujet, 
ou  plus  exactement  un  fidèle;  mais  chez  lui  il  est  un 
roi. 

CONCLUSIO.X. 

On  a  souvent  rapproché  l'immunité  mérovingienne 
de  l'immunité  qui  avait  existé  dans  l'Empire  romain. 
Elles  dilfèrent  par  des  traits  caractéristiques. 

Il  y  avait  dans  l'Empire  romain  deux  sortes  d'immu- 
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nilés  qu'il  faut  d'abord  distinguer  :  les  unes  collectives, 
les  autres  personnelles.  Les  immunités  collectives  exis- 
taient en  vertu  des  lois;  aussi  est-ce  dans  le  recueil  des 
lois  impériales  que  nous  les  trouvons.  Elles  apparte- 
naient de  plein  droit  à  certaines  catégories  ou  classes 
de  personnes  :  en  premier  lieu,  aux  palatini,  c'est-à- 
dire  aux  l'onclionnaires  de  la  cour,  aux  employés  supé- 
rieurs des  bureaux',  et  aussi  à  ces  agents  que  le  prince 
envoyait  dans  les  provinces  sous  le  titre  de  agentes  m 
rebus';  en  second  lieu,  aux  hommes  qui  exerçaient  les 
professions  libérales,  médecins,  professeurs,  archi- 
tectes, peintres";  enlin,  à  plusieurs  professions  indus- 
trielles ou  commerciales,  nnx  iiai  icularii^  aux  orfèvres, 
aux  géomètres,  aux  fabricants  de  machines,  et  à  beau- 
coup d'autres  artisans  %  pour  qui  elles  étaient  moins 
une  faveur  que  la  comjiensation  de  quelques  charges 
spéciales.  Il  est  assez  visible  (jue  cette  sorte  d'immunité 
ne  ressemble  en  rien  à  l'immunité  mérovingienne. 
Celle-ci  n'est  jamais  collective.  On  ne  voit  pas  qu'elle 
soit  jamais  accordée  à  des  professions  ou  à  des  classes 
d'hommes,  pas  même  aux  grands  du  palais.  Elle  est 
essentiellement  personnelle. 

L'immunité  que  les  empereurs  accordaient  était  sur- 
tout l'exemption  des  charges  municipales.  Elle  affran- 
chissait :  1"  de  l'obligation  de  remplir  les  lioiiotrs, 
c'est-à-dire  les  fonctions  fort  coûteuses  de  la  cité^ 

•  Code  Thcodosien,  VI.  55,  1  :  .4  palatinis,  iam  illis  qui  obsequiis 
uoslris  inculpala  officia  py.rbueritnt  quani  illis  qui  in  scriniis  nostris 
vcisali  sunt.  ..  —  Ibidem,  VI,  55,  5. 

-  Ibidem,  VI,  55.  5,  §  5;  VI,  55,  7. 
=  Ibidem,  XIH,  5,  1-4  :  XIII,  5,  lO-IG. 

*  Ibidem,  XIII,  5,  5  ;  XIII.  5,  7.  Cf.  Lampride,  Alexander,  2-2. 
5  Digeste,  livre  L,  tit.  G. 

<•  C'est  le  sens  des  mots  :  yominationes  jubemus  esse  suminotas,  de  la 
loi  1  du  Code  Tbéodosien.  M,  55.  Le  sens  du  mot  nominatio  est  bien 
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2°  du  payement  des  impôts  municipaux';  3"  de  certaines 
prestations  dites  sordides,  sordida  munera,  qui  étaient 
des  corvées  municipales*.  On  y  ajouta  l'exemption  de 
quelques  charges  publiques,  comme  le  logement  des 
soldats,  le  service  militaire,  et  même"  le  payement  de 
quelques  surcroîts  d'impôts,  tels  que  la  superindiction\ 
Mais  pour  ce  qui  est  des  impôts  réguliers,  de  l'impôt 
foncier,  de  la  capitalion,  nous  ne  voyons  pas  qu'ils  aient 
jamais  été  compris  dans  celte  sorte  d'immunité.  Quant 
à  la  justice,  l'immunité  romaine  avait  seulement  pour 
effet  de  soustraire  celui  qui  en  était  l'objet  à  la  justice 
municipale  ou  à  la  juridiction  inférieure  des  judices 
pedanei\  Elle  ne  supprimait  nullement  la  justice  du 
prxsea.  Quelques  hauts  fonctionnaires  avaient  le  pri- 
vilège de  n'être  jugés  que  par  le  prince;  mais  cela 
même  n'a  (|u'une  analogie  apparente  avec  le  privilège 
judiciaire  de  l'imnnmité  mérovingienne. 

Il  est  vrai  qu'en  dehors  de  ces  immunités  collectives 
et  légales  il  y  a  eu,  durant  toute  la  période  impériale, 
des  immunités  personnelles  qui  émanaient  de  la  pure 
faveur  du  prince.  C'est  sur  ce  point  seulement  qu'il 

marqué  dans  plusieurs  lois  du  Code  Justinicn,  X,  52,  lois  2,  18,  45.  Les 
honores  dont  il  est  question  dans  d'autres  endroits  sont  des  fonctions 
municipales  ;  voir  Code  Théodosien,  \  I,  35,  5. 

*  Ces  contributions  municipales  sont  parfois  désignées  par  l'expression 
functiones  publicx;  voir  Code  Justinicn,  X,  52,  lois  20,  31,  40. 

2  Imrnunes  a  cunctis  vmnerihus  sordirlis  et  personalibus  (Code  Théo- 
dosien, Yl,  55,  1).  —  Ibidem,  5  et  4.  —  Sur  les  munera  ou  munia  qui 
sont  des  charges  municipales,  voir  Code  Justinicn,  X,  52,  lois  40,  49,  50,  58. 

'  Medicos  el  professores...  nec  ad  rnilitinm  compreliendi,  neque  hos- 
piles  recipere  (Code  Théodosien,  Xlll,  5,  5;  Paul,  au  Digeste,  L,  5,  10). 

—  Nec  eorum  domiis  viiliteni  seu  judicem  suscipiant  hospilandum,  nec 
ad  mililiam  liberi  eorum  trahanlur  invili  (Code  Théodosien,  Xlll,  5,  10). 

—  Ibidem,  XIII.  5,  2;  XIII,  5,  18  et  19.  —  L'exemption  de  la  superindic- 
tion  est  accordée  aiix  clcrici  par  une  loi  de  412  (ibidem,  XVi,  2,  40). 

*  A'ei'C  pedaneorum  judicuïn  obnoxii  si  ni  polestnli  (Code  Théodosien, 
Xlll,  4,  4).  —  lu  jus  rocc/)7/)ro/(/7)(')n,v.s  (Code  Théodosien,  Xlll,  5,  1);mais 


422  LES  ORIGINES  DU  SYSTÈME  FÉODAL. 

pourrait  y  avoir  quelque  ressemblance  avec  l'immunité 
mérovingienne.  Mais  ces  concessions  impériales  nous 
sont  fort  peu  connues.  A  peine  sont-elles  indiquées  par 
quelques  textes  assez  vagues  qui  n'en  disent  ni  la  na- 
ture ni  les  effets'.  Ce  qu'on  y  peut  apercevoir,  c'est 
que  ces  concessions  entraînaient  une  exemption  d'im- 
pôts'; mais  rien  n'autorise  à  penser  que  l'immunité 
impériale  supprimât  la  juridiction  du  fonctionnaire 
public;  rien  ne  permet  de  croire  qu'elle  interdît  au 
gouverneur  de  province  d'entrer  sur  la  terre  de  l'im- 
muniste. 

L'immunité  mérovingienne  n'a  donc  rien  de  romain, 
si  ce  n'est  son  nom.  Est-ce  à  dire  qu'elle  vienne  de  la 
Germanie?  Il  suffit  de  lire  un  de  ces  diplômes  pour 
reconnaître  une  série  de  traits  absolument  opposés  à 
ce  que  nous  savons  de  la  Germanie  ancienne.  Elle  n'est, 
suivant  toute  apparence,  ni  romaine  ni  germanique. 
Il  faut  la  prendre  comme  un  fait  qui  a  surgi  dans  le 
désordre  du  \f  siècle  et  qui,  se  développant  et  prenant 
des  formes  de  plus  en  plus  arrêtées,  est  devenu  au 
Mf  siècle  l'inslilulion  que  nous  avons  vue.  Nous  pou- 

il  fiiut  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  jusiice  municipale:  le  coiitexie  le 
marque  bien. 

•  Suétone,  Auguste,  40  :  Cuidam  tribulario  Gallo  immunitalein 
oblulit.  ■ —  Idem,  Tibère,  4!)  :  Pliirimis...  et  privalis  imniunitolcs 
adcmpLv.  —  Tacite,  Histoires,  III,  55  :  His  tribula  dimillere,  alios 
mmuuitatthus  juvare.  —  Code  de  Justinien,  X,  42,  5,  loi  d'Alexandre 
Sévère  :  Qui  iinmunilutcin  munerum  publicorum  consccuti  sunt.  — 
Ibidem,  X,  42,  7,  loi  de  Dioclétien  :  Elimn  minores  œtate  palrimoniorum 
muueribus  subjugari  soient,  unde  intelligis  le  frustra  plenam  inimuni- 
tateni  dcsiderare  cum  munera  quœ  impensas  exigunt  subire  le  necesse 
est.  D'où  il  résulte  que  cette  immunité  n'exemptait  jamais  des  munera 
patrinionialia  (Code  Justinien,  X,  42,  5).  —  Cf.  ibidem,  XI,  48,  9; 
Digeste,  livre  L,  litre  15. 

-  C'est  ce  qui  résulte  déjà  d'un  texte  de  Suétone  cite  plus  haut  [note  1]  : 
Cuidam  tribulario  Gallo  inimunitatem  oblulit,  ajjirmans  se  passurum 
fisco  delralii  aliquid. 
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vons,  après  l'avoir  étudiée  en  détail,  en  résumer  les 
caractères. 

1"  L'immunité  est  une  faveur,  un  heneficmm\  Elle 
est  accordée  par  le  roi  personnellement  à  un  homme 
qui  d'ordinaire  s'est  présenté  en  personne.  Elle  ne 
vient  qu'à  la  suite  d'une  demande  ou  prière  dont  men- 
tion est  faite  dans  l'acte.  Puis  cette  prière  et  cette 
faveur  se  renouvellent  à  chaque  décès.  Tous  ces  traits, 
qui  semblent  de  pure  forme,  nous  font  pourtant  saisir 
le  lien  étroit  qui  unit  l'immunité  aux  autres  institutions 
génératrices  de  la  féodalité.  [On  a  remarqué'^  que  les 
rois  francs  ont  assez  rarement  pratiqué  le  bénéfice,  et 
qu'ils  en  ont  usé  surtout  pour  rémunérer  leurs  fonc- 
tionnaires. L'immunité  était  sans  doute  le  bienfait 
qu'ils  accordaient  de  préférence  à  ceux  de  leurs  sujets 
qu'ils  voulaient  obliger,] 

2°  Le  privilège  d'immunité  consiste  à  affranchir 
l'évêque,  l'abbé  ou  le  grand  seigneur  laïque  de  l'auto- 
rité administrative,  soit  pour  la  juridiction,  soit  pour 
la  levée  de  l'impôt,  soit  pour  la  police  locale.  Elle  ne 
détruit  pas  d'une  manière  générale  la  hiérarchie  des 
ducs,  comtes  et  centeniers,  mais  elle  soustrait  des 
milliers  de  domaines  à  leur  autorité. 

5°  Elle  ne  supprime  pas  l'autorité  royale,  le  roi  ne 
renonce  nulle  part  à  ses  droits,  il  renonce  seulement 
à  les  faire  exercer  par  l'intermédiaire  de  ses  agents. 
Dès  lors  il  arrive  que  l'autorité  royale,  qui  ne  peut  plus 

*  [M.  Prost,  1880,  p.  l'J5,  dit  que  d;ms  cette  élude  sur  l'immunité  on 
est  «  parti  de  l'idée,  peu  justifiée,  que  l'iininunilé  est  un  bénéfice  »  ;  mais 
on  s'est  borné  à  dire  ici  qu'elle  est  un  benejïcium,  un  bienfait  :  c'est 
l'expression  dont  l'appellent  les  documents;  et  cette  conclusion  n'a  été 
donnée  qu'après  l'étude  minutieuse  des  textes.  L'historien  ne  part  pas 
d'une  idée;  il  y  arrive.] 

-  Voyez  plus  haut,  p.  180. 
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agir  administralivement,  prend  le  caractère  d'un  patro- 
nage direct  et  personnel  ;  le  sujet  n'est  plus  qu'un 
fidèle.  [L'immunité  est  une  des  formes  sous  lesquelles 
la  royauté  accordait  sa  protection,  son  patronage.] 

4"  L'immunité  est  toujours  accordée  à  un  grand 
propriétaire  foncier,  évoque,  abbé  ou  ;eigneur  laïque  ; 
elle  ne  l'est  jamais  aux  hommes  qui  habitent  et  cul- 
tivent les  grands  domaines.  Elle  n'a  rien  de  démocra- 
tique :  elle  est  toujours  à  l'avanlage  des  plus  grands. 
Tous  les  droits  dont  la  royauté  dessaisit  ses  agents, 
c'est  au  grand  propriétaire  qu'elle  les  donne,  ce  n'est 
pas  aux  classes  inférieures.  Comme  conséquence  natu- 
relle de  l'exclusion  du  fonctionnaire  royal,  le  grand 
propriétaire  devient  le  juge  de  tous  les  hommes  qui 
sont  sur  ses  terres,  et  la  justice  publique  se  change, 
dans  l'intérieur  des  domaines  privilégiés,  en  justice 
privée.  Les  impôts  sont  perçus  par  le  grand  proprié- 
taire, et,  soit  qu'il  les  porte  au  roi,  soit  qu'il  les  garde 
pour  lui,  ces  impôts  se  transforment,  dans  la  pratique, 
en  contributions  privées.  Tontes  les  obligations  que  les 
hommes  des  domaines  avaient  eues  auparavant  envers 
l'Etat,  ils  les  ont  désormais  envers  le  grand  proprié- 
taire. 

Ainsi  l'immunité  a  modifié  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  aussi  bien  ceux  des  propriétaires  vis-à-vis 
du  roi  que  ceux  des  classes  inférieures  vis-à-vis  des 
propriétaires. 

C'est  par  là  que  l'immunité  a  été  l'une  des  sources 
du  régime  féodal.  Durant  plusieurs  siècles,  elle  a  été 
un  de  ces  faits  mille  fois  répétés  qui  modifient  insen- 
siblement et  à  la  fin  transforment  les  institutions  d'un 
peuple.  En  changeant  la  nature  de  l'obéissance  des 
grands,  et  en  déplaçant  l'obéissance  des  petits  et  des 
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faibles,  elle  a  changé  la  structure  du  corps  social.  Elle 
a  contribué,  pour  sa  part,  à  substituer  à  la  monarchie 
administrative,  que  l'Empire  avait  établie  et  que  les 
Mérovingiens  croyaient  continuer,  le  système  nouveau 
de  la  fidélité.  Que  les  habitants  des  domaines  deviennent 
les  sujets  du  grand  propriétaire,  et  que  ce  grand  pro- 
priétaire devienne  un  simple  fidèle,  voilà  les  deux 
traits  essentiels  qui  feront  le  régime  féodal;  or  cela  se 
trouva  établi,  dès  le  \\f  siècle,  non  pas  partout,  mais 
sur  mille  points  du  territoire,  par  l'immunité. 


/ 


CONCLUSION 


[Le  bénéfice,  le  patronage,  l'immunité,  voilà  les  trois 
institutions  d'où  la  féodalité  va  sortir.  Si  le  domaine 
rural,  Valleu,  est  le  terrain  sur  lequel  s'élèvera  l'édi- 
fice féodal,  ces  trois  coutumes  donneront  à  cet  édifice 
sa  contexture,  sa  forme  et  son  aspect.  Elles  sont,  toutes 
trois,  de  même  nature,  elles  se  sont  développées  dans 
les  mêmes  circonstances,  elle  ont  abouti,  à  la  fin  du 
vu"  siècle,  aux  mêmes  résultats. 

1°  Un  usage  analogue  au  bénéfice  existait  déjà  dans  la 
société  romaine.  C'était  le  précaire,  concession  de  terre 
accordée  sur  une  simple  prière,  et  toujours  révocable 
au  gré  du  bienfaiteur.  La  loi  ne  le  sanctionnait  pas;  il 
était  en  dehors  du  Droit,  ou,  plutôt,  contraire  au  Droit. 
Cependant  il  tenait  une  très  grande  place  dans  la  vie 
ordinaire.  A  la  fin  do  la  Uépubliquc  romaine,  il  s'était 
assez  répandu  pour  constituer  une  aristocratie  foncière 
qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  monde  féodal.  De 
nouveau,  sous  le  Bas-Empire,  il  s'est  développé.  Sans 
entrer  dans  les  lois,  il  est  passé  dans  les  mœurs.  Sous 
le  nom  de  bénéfice,  il  est  devenu  d'un  usage  constant 
dans  la  société  de  l'époque  mérovingienne,  et  ses 
conséquences  l'ont  profondément  transformée.  Il  a 
diminué  à  l'infini  le  nombre  des  petits  propriétaires. 
11  a  changé  les  biens  de  moindre  importance  en 
tenures  dépendantes  des  grands  domaines.  Etablissant 
un  rapport  entre  les  terres,  il  a  créé  en  même  temps  un 
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lien  entre  les  personnes.  Pendant  qu'il  accroissait  la 
fortune  territoriale  des  grands  propriétaires,  il  aug- 
mentait leur  puissance  sur  les  hommes. 

2°  Le  patronage  a  eu  les  mêmes  destinées.  Nous  l'avons 
constaté  dans  les  sociétés  primitives  de  la  Gaule  et  de 
la  Germanie;  mais  nous  avons  pu  l'étudier  surtout 
sous  la  République  romaine.  A  la  fin  du  premier  siècle 
avant  notre  ère,  il  avait  pris,  en  même  temps  que  le 
précaire,  une  très  grande  extension.  Il  a  fait  que  les 
propriétaires  d'alors  étaient  aussi  riches  en  clients 
qu'en  domaines,  et  qu'ils  avaient  en  leur  pouvoir 
autant  d'hommes  que  de  terres.  Il  s'est  continué  sous 
l'Empire,  atténué  et  restreint,  pour  se  propager  de 
nouveau  au  v*"  siècle.  Dès  lors,  il  y  a  eu  en  Gaule  un 
vaste  système  de  patronages  et  de  recommandations 
dans  lequel  chacun  a  pris  sa  place.  Les  conséquences 
de  cette  pratique  ont  été  les  mêmes  que  celles  du  béné- 
fice :  un  très  grand  nombre  de  personnes  se  sont  trou- 
vées placées  sous  la  protection  d'un  très  petit  nombre 
d'hommes  puissants. 

3"  A  la  différence  du  bénéfice  et  du  patronage,  la  pra- 
tique de  l'immunité  s'est  développée  dans  le  palais  du 
roi.  Elle  ne  s'en  rattache  pas  moins  au  même  groupe 
d'institutions.  Par  l'immunité,  la  royauté  a  soustrait 
les  grands  domaines  à  l'autorité  de  ses  agents.  Les 
rapports  légaux  ont  été  remplacés  par  des  liens  person- 
nels. Les  propriétaires  immunistes  sont  devenus  les 
fidèles  du  roi,  et  les  hommes  qui  habitaient  sur  leurs 
terres  sont  devenus  leurs  sujets. 

Ainsi,  ces  trois  pratiques  ont  concouru  à  fortifier  la 
puissance  de  l'aristocratie  foncière.  On  a  vu,  dans  le 
précédent  volume',  quelle  était  sa  richesse  en  terres; 

'  fCf.  l'Alleu.] 
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on  a  essaye  de  montrer,  dans  celui-ci,  comnionl,  elle  est 
devenue  la  maîtresse  des  hommes,  comment  il  s'est 
fondé,  à  son  profil,  un  ordre  social  différent  de  l'ordre 
public. 

Dans  cet  ordre  nouveau],  les  hommes  étaient  subor- 
donnés hiérarchiquement  les  uns  aux  autres  et  liés 
entre  eux  par  le  pacte  de  foi  ou  de  sujétion  person- 
nelle. Le  régime  féodal  existait  [donc  dès  le  vu*  siècle] 
avec  ses  traits  caractéristiques  et  son  organisme  com- 
plet. 

Seulement  il  n'existait  pas  seul.  Le  régime  de  l'Etat, 
sous  la  forme  monarchi(|ue,  subsistait  avec  son  admi- 
nistration, sa  justice  publique,  quelques  restes  d'im- 
pôts et  des  codes  de  lois  communes.  Le  patronage  et 
la  fidélité  se  faisaient  jour  au  milieu  de  tout  cela, 
mais  ne  régnaient  pas  encore.  Légalement  c'étaient 
les  institutions  monarchiques  qui  gouvernaient  les 
hommes.  La  féodalité  était  en  dehors  de  l'ordre  régu- 
lier. Les  lois  ne  la  combattaient  plus  comme  au  temps 
des  empereurs;  du  moins  elles  ne  la  consacraient  pas 
encore.  Ce  vasselage  tenait  déjà  une  grande  place  dans 
les  mœurs,  dans  les  usages,  dans  les  intérêts;  il  n'en 
avait  presque  aucune  dans  le  droit  public. 

[Ce  vasselage  n'est  pas  d'origine  guerrière.  11  n'a 
pas  encore  le  caractère  militaire.  C'est  pour  cela  sur- 
tout qu'on  ne  peut  dire  que  la  féodalité  soit  définitive- 
ment constituée.  Cependant  on  devine  qu'il  le  prendra 
bientôt. 

C'est  déjà  l'épée  au  côté  que  les  fidèles  du  roi  lui 
prêtent  serment.  D'autre  part,  tout  protégé  va  devenir 
nécessairement  le  soldat  de  son  patron.  Si  on  se  rap- 
pelle en  effet  comment  le  service  militaire  était  orga- 
nisé, on  pensera  que  cette  dernière  transformation  était 
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inévitable.  L'armée  était  constituée  sur  le  modMe  de 
la  société  civile  :  on  disait  indifféremment  exercitm  et 
popiibix.  Tous  les  hommes  libres  portaient  les  armes. 
Les  magistrats  civils  étaient  en  même  temps  les 
chefs  militaires;  ceux  qui,  pendant  la  paix,  jugeaient 
et  gouvernaient  les  hommes,  étaient  aussi  ceux  qui 
les  conduisaient  au  combat.  Quand  les  cadres  de  la 
société  civile  seront  changés,  ce  système  militaire 
changera  avec  eux.  Il  s'adaptera  au  nouvel  ordre  social. 
Les  hommes  obéiront  alors  comme  soldats  à  ceux 
dont  ils  dépendent  comme  fidèles,  et  le  seigneur  se 
présentera  devant  le  roi  comme  le  chef  militaire  de 
ces  hommes.] 
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